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LIVRE  IV. 

(  Décréié  le  14  septembre  iSo~  ;  promulgué  le  24.) 

DE   LA   JURIDICTION   COMMERCIALE. 


NOTIONS  PRELIMINAIRES. 

«Il  y  a  pour  le  commerce  un  abri  nécessaire  sans  le- 
quel il  ne  sauroit  prendre  confiance  en  ses  forces ,  ni 
les  faire  concourir  à  la  fortune  publique  5  c'est  celui 
d'une  juridiction  spéciale.  Entre  des  hommes  qui  se 
communiquent  fréquemment  par  le  crédit ,  mais  que 
de  longues  distances  séparent  plus  fréquemment  en- 
core, il  faut  une  justice  dislributive,s  impie  comme  leurs 
«ngagemens,  rapide  comme  le  mouvement  de  leurs  af- 
faires. 

M  Les  législations  d'Athènes  et  de  Rome  pourroient 
être  citées  à  Tappui  de  ce  principe;  il  fut  consacré  en 
des  temps  plus  modernes,  lorsque  Venise,  Gênes  et 
Pise  portoient  dans  TOrient  les  secours  du  commerce 
aux  guerriers  des  croisades-,  mais  ,  sans  recourir  ii  des 
exemples  étrangers  ,  quiconque  voudra  étudier  la  mar- 
Tome  IV.  i 
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che  du  commerce  en  France  ,  verra  la  juridiction  com- 
merciale suivre  constamment  ses  traces  et  s'associer  à 
ses  progrès. 

«  Dans  les  siècles  du  gouvernement  féodal ,  lorsque 
le  commerce  errant,  incertain  et  précaire,  n'avoit  point 
encore  de  magasins  fixes  ,  les  foires  de  Brie  et  de  Cham- 
pagne étoient  le  lieu  de  trafic  le  plus  fréquenté.  Leur 
prospérité  étoit  due  à  des  privilèges  que  Philippe  de 
Valois  prit  soin  d'affermir  par  l'édit  de  1 349. 

»  Il  voulut  qu'aux  gardes  de  la  foire  appartint  la  cour 
et  connoissance  des  cas  et  contrats  ad^^enus  ès-dite  s  foires. 
Et  telle  étoit  la  nécessité  de  cette  disposition,  qu'elle 
l'emporta ,  par  la  seule  force  de  la  raison ,  sur  les  ja- 
lousies de  pouvoirs,  alors  si  multipliées.  Pour  ce  s^ ac- 
cordèrent,  dit  le  même  édit ,  prélats  ,  princes  ,  barons  , 
chrétiens  et  mécréans  ,  en  eux  soumettant  a  la  juridic-  * 
tion  d^icelles  foires  ,  et  y  donnant  obéissance. 

M  Au  siècle  suivant ,  quand  le  voisinage  de  l'Italie 
appela  le  commerce  des  rives  de  la  Marne  à  celle  du 
Rhône,  les  foires  de  Champagne  ,  transférées  à  Lyon  , 
y  portèrent  avec  elles  leur  juridiction  ,  et  l'on  vit  s'éle- 
ver en  même  temps  chez  les  Lyonuois,  l'industrie  et  le 
tribunal  de  la  conservation. 

))La  mémorable  époque  du  seizième  siècle  arriva  5 
c'étoit  celle  où  le  commerce  devoit  se  développer  avec 
tous  les  arts  favorables  à  la  civilisation.  Les  négocians  , 
plus  répandus,  furent  moins  ambulans ,  et  la  juridic- 
tion commerciale  devint  à  son  tour  moins  circonscrite 
et  plus  permanente.  On  la  vit  s'établir  successivement 
à  Toulouse,  à  Rouen  ,  à  Paris  ,  à  Bordeaux,  à  Tours , 
à  Orléans,  à  Poitiers.  Enfin  ,  aux  termes  d'un  édit  du 
mois  de  décembre  i556,  elle  exista  dans  toutes  les  mé- 
tropoles,  capitales  et  villes  de  commerce  où  ilyavoit 
siège  roval.  La  plupart  de  ces  établissemens  furent  dus 
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nu  chancelier  de  l'Hôpital  ;  ils  honorèrent  son  adminis- 
tration, et  s'honorèrent^  à  leur  tour,  d'être  nés  sous  les 
auspices  d'un  si  grand  magistrat. 

«Dans  le  grand  siècle  de  Louis  XIV  ,  la  même  main 
qui  fonda  des  manufactures  ,  qui  créa  des  compagnies 
pour  le  négoce  extérieur,  qui  donna  partout  au  com- 
merce une  activité  nouvelle,  craignit  de  laisser  son  ou- 
vrage imparfait,  si  elle  ne  s'occupoit  pas  en  même 
temps  à  raffermir  les  bases  de  la  juridiction  commer- 
ciale. L'ordonnance  de  1678  parut.  Elle  fut,  pour  le 
Monarque,  un  nouveau  titre  de  gloire  5  pour  le  minis- 
tère de  Colbert,  un  nouveau  droit  à  l'estime  de  la 
postérité  »  (1). 

«  Il  seroit  difficile  de  contester  l'utilité  de  cette  ins- 
titution, dont  le  commerce  de  France  a  reçu  de  si 
grands  avantages  ;  elle  a  résisté  à  toutes  les  attaques 
successives  qui  lui  ont  été  portées ,  elle  a  résisté  au 
choc  terrible  d'une  révolution  qui  a  englouti  toutes  les 
institutions  de  la  monarchie. 

«  Il  semble  même  que  ,  dans  ces  temps  où  toutes  les 
prérogatives  étoient  restreintes  ou  supprimées^  on  ne 
se  soit  occupe  des  tribunaux  de  commerce  que  pour 
augmenter  leurs  attributions. 

«  Par  quels  motifs  auroit-on  justifié  leur  destruc- 
tion? Ils  n'étoient  point  à  la  charge  de  l'état,  ils  ne 
pouvoient  inspirer  la  crainte  ni  le  soupçon. 

«  Composée  d'hommes  probes  et  désintéressés,  cette 
magistrature  paisible  n'excitoit  point  les  regards  de 
l'envie ,  elle  n'avoit  pas  d'ennemis  (2). 

«  Une  période  plus  illustre  que  toutes  celles  qui  l'ont 


(i)  Voyez  I^égis.  cjV.,  com.  et  crim.  de  la  Fr.  ,  Code  de  corn.  ,  Discours 
de  M.  CiUet.  —  {">.)  Ibid.,  Analyse  raisonnée  des  observntionî  des  tri- 
)>iin3nx. 
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précédée  ,  a  commencé  pour  les  Français;  l'épée  de 
Napoléok-le-graind  a  tranché  le  nœud  fatal  qui  lioil 
les  peuples  du  continent  au  joug  des  tyrans  des  mers. 
Le  commerce,  long-temps  opprimé,  est  près  de  se  re- 
lever plus  indépendant  et  plus  fort.  N'est-ce  pas  dire 
assez  que  le  moment  est  venu  de  donner  aussi  aux  ju- 
ridictions commerciales  une  organisation  plus  vaste 
et  plus  active  (i).'^ 

«  On  peut  réduire  à  quatre  les  principes  essentiels  de 
ces  sortes  de  juridictions,  et  qui  les  distinguent  de 
toutes  les  autres  : 

»  1°  Expérience  des  juges  dans  les  opérations  de 
commerce  -, 

))  1°  Simplicité  dans  les  débats  entre  les  parties  ; 

)>  3"  Procédure  expéditive  5 

»  4*^  Rapidité  dans  l'exécution  des  juf^emens. 

•  Ces  principes,  qu'on  retrouve  également  dans  l'é- 
dit  de  i349  et  dans  l'ordonnance  de  1678,  ont  été 
soigneusement  conservés  dans  le  Code.  S'il  contient 
quelques  modifications  aux  lois  précédentes ,  c'est  pour 
en  améliorer  les  dispositions  dans  les  détails  »  (2). 

(i)  Voyez  Légis.  civ. ,  com.  et  crim.  de  la  Fr.^  Code  de  coia.  ,  Discours 
de  xM.  GUiet.  —  (2)  Ibid. 
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TITRE  PREMIER. 

DE   L'ORGANISATION    DES   TRIBUNAUX   DE 
COlVmERCE. 


ARTICLE  615. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  nom- 
bre des  tribunaux  de  commerce,  et  les  villes  qui  seront 
susceptibles  d'en  recevoir  par  l'étendue  de  leur  commerce 
et  de  leur  industrie. 

I.  La  Cour  d'appel  de  Rennes  pensoit  •[  que  le  nom- 
bre et  les  arrondissemens  des  Tribunaux  de  commerce 
dévoient  être  déterminés  par  la  loi,  afin,  disoit-elle, 
de  donner  à  ces  établissemens  un  caractère  de  perma- 
nence J,  (i). 

Cette  idée  n'a  point  été  suivie. 

«  La  fixation  du  nombre  des  juges ,  ainsi  que  celui 
des  Tribunaux ,  celle  des  lieux  où  ils  siégeroient,  n'ont 
pas  paru  du  domaine  de  la  loi  ;  et^  en  effet,  le  gouver- 
nement peut  seul  bien  juger  des  besoins  des  localités. 
Il  n'est  pas  à  craindre  qu'il  diminue  le  nombre  actuel 
de  ces  Tribunaux,  dont,  pour  la  presque  totalité ,  une 
existence  ancienne  justifie  le  besoin  :  il  connoît  d'ail- 
leurs les  services  qu'ils  ont  rendus  au  commerce;  il 
compte  sur  ceux  qu'ils  lui  rendront  encore  »  (2). 

(i)  Conr  d'appel  Je  Rennes.  Observations  desTiibunanx,  tome  i,  p.  366. 
—  (2)  M.  Maret ,  Voyez  Légis.  civ.,  corn,  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code  de  com.^ 
Exposé  des  motits. 
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En  conséquence  l'article  6i5  décide  que  le  nombre 
et  le  placement  des  Tribunaux  de  commerce  seront 
déterminés  par  un  règlement,  et  l'art.  617  étend  cette 
disposition  au  nombre  des  juges. 

II.  Le  nombre  et  le  placement  des  Tribunaux  de  com- 
merce ont  été  déterminés  par  le  règlement  du  6  octo- 
bre 1809. 

Quand  on  en  vint  à  ce  règlement,  on  eut  à  choisir 
entre  deux  systèmes  : 

I/un  ,  qui  tendoit  à  diminuer  le  nombre  des  Tribu- 
naux de  commerce  ; 

L'autre ,  qui  tendoit  à  maintenir  les  Tribunaux  exis- 
tans  et  même  à  les  augmenter. 

Le  premier  de  ces  systèmes  fut  proposé  par  le  grand- 
juge  ministre  de  la  justice.  Son  excellence  a  dit ,  dans 
son  rapport  :  «  L'utilité  généralement  sentie  des  Tribu- 
naux de  commerce  par  rapport  à  la  promptitude  de 
l'expédition  des  affaires  ,  à  la  modicité  des  frais,  à  l'in- 
struction pratique  des  hommes  qui  les  composent,  n'a 
pas  dû  faire  perdre  de  vue  que,  pour  la  garantie  des 
avantages  résultant  de  cette  utilité,  il  falloit  se  garder 
de  trop  multiplier  ces  Tribunaux. 

«  La  loi  n'y  paroît  appeler  que  les  villes  dont  le  com- 
merce et  l'industrie  sont  étendus ,  lorsqu'elles  peuvent 
fournir  au  moins  vingt-cinq  commerçans  notables^  sur 
une  population  n'excédant  pas  quinze  mille  âmes;  le 
premier  nombre  devant  être  augmenté  dans  les  villes 
d'une  population  supérieure ,  à  raison  d'un  électeur  par 
mille  âmes  de  population. 

«  On  sait  que,  dans  le  grand  nombre  de  petites  villes 
où  se  trouvent  quelques  fabriques  et  un  commerce  de 
consommation,  il  est  difficile  de  trouver,  pour  la  for- 
mation d'un  Tribunal  de  commerce,  des  hommes  in- 
struits ;   cette  difficulté  s'est  déjà  fait  sentir,   et  elle 
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s'augmentera  d'après  les  dispositions  de  l'art.  623  du 
Code  ,  qui ,  à  ia  différence  de  la  loi  du  ^4  août  1790 , 
ne  permet  pas  la  réélection  immédiate  des  membres  des 
tribunaux  de  commerce.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  par  la 
population  de  l'arrondissement,  mais  par  celle  de  la 
ville  où  siège  le  tribunal ,  qu'on  doit  juger  de  la  possi- 
bilité de  sa  composition ,  parce  qu'il  est  évident  que  les 
négocians  non  domiciliés  dans  cette  ville  ne  se  dépla- 
ceront pas  ,  ne  quitteront  pas  leurs  affaires  pour  venir 
y  exercer  les  fonctions  déjuge. 

«  D'un  autre  côté,  s'il  a  paru  nécessaire  de  multi- 
plier les  Tribunaux  de  commerce,  lorsque  les  Tribu- 
naux ordinaires ,  pourvus  d'un  ressort  très  étendu , 
étoient  à  une  grande  distance  du  plus  grand  nombre 
de  leurs  justiciables  ,  il  en  est  autrement  aujourd'hui 
où  la  multitude  des  Tribunaux  de  première  instance 
présente  peut-être  l'inconvénient  contraire. 

«  Entin ,  les  Tribunaux  ordinaires  devant  juger  les 
affaires  de  commerce  avec  célérité ,  puisque  le  même 
mode  (ï instTuction  doit  y  être  suivi ,  on  y  trouvera  gé- 
néralement plus  de  lumières  que  dans  les  Tribunaux 
de  commerce ,  qui  s'étoient  formés  dans  les  très  pe- 
tites villes  où  ils  ne  seroient  renouvelés  que  difficile- 
ment, d'après  le  nouveau  mode  adopté  par  le  Code  à 
cet  égard. 

»  On  peut  encore  ajouter  que  cette  loi  ayant  décidé 
beaucoup  de  cas  laissés  dans  le  doute  jusqu'à  présent  , 
ayant  tracé  des  règles  pour  les  questions  les  plus  diffi- 
ciles, celles  qui  naissent  des  faillites,  etc.,  les  juges 
ordinaires  n'ont  plus  autant  besoin  qu'autrefois  de  l'ex- 
périence du  commerçant  pour  ces  sortes  de  cas. 

))Il  en  est  de  même  des  difficultés  pour  la  solution 
desquelles  il  n'existoit  auparavant  que  des  usages  dont 
la  connoissance  appartenoit  essentiellement  aux  com- 


8  LIV.    IV.    DE    LA    JURIDICTION    COMMERCIALE. 

merçans  ;  nous  avons  actuellement ,  pour  la  plupart 
de  ces  difficultés,  des  règles  fixes  que  les  juges  ordi- 
naires peuvent  saisir  et  appliquer  comme  les  commer- 
çans. 

»  C'est  d'après  ces  observations  qu'on  s'est  déterminé 
pour  ou  contre  la  conservation  des  Tribunaux  de  com- 
merce établis  et  l'établissement  des  nouveaux  Tribu- 
naux proposés ,  lorsque  les  autorités ,  dont  l'avis  a 
été  demandé  ,  se  sont  trouvées  partagées ,  car,  en  gé- 
néral ,  lorsqu'il  y  a  réunion  dans  l'opinion  des  cham- 
bres de  commerce ,  des  préfets  et  des  premiers  magis- 
trats de  la  Cour  d'appel ,  tous  consultés  sur  les  bases  du 
nouvel  établissement,  on  n'a  pas  cru  devoir  s'écarter 
d'une  unanimité  quia  paru  la  meilleure  garantie. 

))0n  ne  croit  pas  devoir  quitter  cette  question,  sou- 
vent débattue  eutre  les  autorités  locales ,  sur  la  conser- 
vation ou  l'établissement  d'un  Tribunal  de  commerce 
dans  une  petite  ville  qui  n'en  paroît  susceptible  ni  par 
la  nature  de  son  commerce  ,  ni  par  les  lumières  de  ceux 
qui  s'y  livrent,  sans  observer  qu'un  corps  de  prud'hom- 
mes ou  de  marchands,  ayant  l'expérience  d'un  com- 
merce de  consommation,  souvent  considérable  dans 
quelques  petites  villes,  et  surtout  lorsqu'il  est  d'une 
grande  influence  pour  l'approvisionnement  soit  de  la 
capitale  de  l'Empire,  soit  des  départemens  environnant 
les  mêmes  petites  villes,  qu'un  tel  corps  de  prud'hom- 
mes, disons-nous,  seroit  très  utile  ,  au  moyen  d'une  or- 
ganisation diûérente  de  celle  des  Tribunaux  de  com- 
merce, mais  qui  seroit  appropriée,  tant  à  l'espèce  de 
commerce  et  d'alFaires  dont  il  s'agit,  qu'au  caractère  et 
aux  connoissances  des  hommes  qui  s'y  livrent  ». 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'état  a  dit,  con- 
tre ce  système  et  en  faveur  du  svstème  opposé  :  «Les 
commerçnns  réclament  unanimement  contre  la  suppres- 
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sion  proposée  d'un  certain  nombre  de  Tribunaux  de 
commerce.  Jamais  il  ne  s'est  élevé  aucune  plainte  dans 
les  arrondissemens  de  ces  Tribunaux  contre  leur  exis- 
tence ou  leurs  jugemens.  Les  Tribunaux  civils  seuls  les 
prétendent  inutiles,  mais  à  cet  égard  leur  témoignage 
a-t-il  une  grande  autorité?  Et  ne  peut-on  pas  les  soup- 
çonner de  vouloir  réunir  à  leurs  attributions  celles  des 
Tribunaux  de  commerce?  En  vain  allégueroit-on  la  dif- 
ficulté de  bien  composer  ces  derniers  dans  certaines 
localités,  lorsque  la  classe  d'hommes  qui  auroit  le  plus 
à  souffrir  du  défaut  de  lumières  ou  de  probité  des  juges, 
réclame  à  grands  cris  leur  établissement.  D'ailleurs  les 
connoissances  des  juges  seront  toujours  suffisantes  et  re- 
latives aux  affaires  qu'ils  auront  à  juger ,  puisqu'ils  se- 
ront choisis  parmi  les  plus  gros  négocians  du  lieu.  Des 
magistrats  dont  les  lumières  seroient  plus  étendues,  tels 
que  ceux  des  Tribunaux  civils ,  manqueroient  sans 
cesse  des  connoissances  de  détail  qui  leur  seroient  né- 
cessaires pour  se  former  une  opinion  dans  la  plupart  des 
causes  de  commerce  qui  leur  seroient  soumises ,  et  ils 
ne  trouveroient  point  à  faire  l'application  des  connois- 
sances qu'ils  auroient  d'ailleurs.  L'article  635  du  Code 
porte  que  les  Tribunaux  de  commerce  connoîtront  du 
dépôt  du  bilan  et  des  registres  ,  des  oppositions  au  con- 
cordat ,  lorsque  les  moyens  de  l'opposant  seront  fondés 
sur  des  actes  ou  opérations  de  commerce.  Dans  ce  cas-là 
et  une  foule  d'autres  semblables  ,  les  juges  civils  pour- 
roient  souvent  manquer  des  connoissances  indispensa- 
bles pour  porter  un  jugement.  Les  besoins  du  com- 
merce exigent  impérieusement  que  le  grand  nombre 
dccontestationsauxquellesildonne  naissance,  soit  jugé 
promptemcnt,  sommairement  et  sans  déplacement  des 
parties.  Or  ,  malgré  le  bienfait  du  Code  de  procédure 
civile,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  but  ne  soit  bien  plus 
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sûrement  et  plus  constamment  atteint  par  les  Tribunaux 
de  commerce  que  par  les  Tribunaux  civils.  Enfin,  les» 
Tribunaux  de  commerce  ne  sont  point  à  charge  à 
TÉtat,  puisque  les  juges  ne  reçoivent  aucun  salaire",  et 
l'on  ne  voit  pas  ce  qui  pourroit  s'opposer  à  leur  établis- 
sement dans  les  localités  où  les  négocians  paroissent  y 
mettre  un  si  grand  prix  ». 

Ce  second  système  a  prévalu. 

De  là  le  règlement  du  6  octobre  1809  et  plusieurs 
décrets  subséquens  qui  créent  de  nouveaux  Tribunaux 
de  commerce. 

Je  supprime  les  tableaux  dans  cette  seconde  édition  , 
parce  qu'il  suffit  d'ouvrir  l'almanach  royal  pour  les  con- 
noître.  A  l'égard  des  autres  dispositions  du  règlement , 
je  les  rappellerai  à  mesure  que  la  matière  y  conduira. 


ARTICLE  616. 

L'arrondis5f«Tient  de  chaque  tribunal  de  commerce  sera  le 
même  que  celui  du  tribunal  civil  dans  lequel  il  sera 
placé  ;  et  s'il  se  trouve  plusieurs  tribunaux  de  com- 
merce dans  le  ressort  d'un  seul  tribunal  civil ,  il  leur 
sera  assigné  des  arrondissemens  particuliers. 

«  Le  ressort  des  tribunaux  de  commerce  n'avoit , 
en  général ,  presque  aucun  rapport  avec  les  autres 
institutions  judiciaires  5  pour  bien  connoître  l'étendue 
que  chacun  d'eux  embrassoit ,  il  falloit  recourir  au 
titre  de  sa  création.  Le  Code  de  commerce  établit  un 
svstème  plus  facile  à  saisir.  L'arrondissement  de  cha- 
que tribunal  de  commerce  aura  désormais  les  mêmes 
limites  que  l'arrondissement  du  tribunal  civil»  (i). 

(i)  Voyez  Légis.  civ.  ,  coin,  et  erim.  de  la  Fr.,  Code  de  comm.,  Dis» 
cours  de  M.  ^;7/cf. 
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C'est  ce  que  décide  l'article  616.  Mais  cet  article  , 
prévoyant  ensuite  le  cas  où  plusieurs  tribunaux  de 
commerce  se  trouveroient  placés  dans  le  ressort  du 
même  tribunal  civil ,  ajoute  qu'alors  on  assignera  à 
chacun  son  arrondissement. 

Ces  arrondissemens  ont  été  fixés  par  l'article  3  du 
règlement  du  C  octobre  1809,  lequel  porte  :  Dans 
le\  ressorts  des  tribunaux  de  commerce  ,  l'arrondis- 
sement de  chacun  d'eux  sera  composé  des  cantons 
désignés  au  tableau  mentionné  dans  les  articles  pré- 
cédons. 

La  juridiction  territoriale  de  ces  tribunaux  devoit 
être  déterminée  d  après  les  bases  posées  dans  l'article 
616. 

Pour  les  former,  on  s'est  attaché  aux  localités 
qui  ont  dû  servir  de  guide  5  mais  ,  en  s'y  attachant , 
on  a  cherché,  autant  qu'il  a  été  possible,  à  établir 
la  balance  la  plus  égale  entre  la  population  et  l'é- 
tendue de  territoire  attribuée  à  chaque  arrondisse- 
ment. 


ARTICLE  617. 

Chaque  trihimal  de  commerce  sera  composé  d'un  juge- 
président  ,  de  juges  et  de  suppleans.  Le  nombre  des 
juges  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de  deux  ,  ni  au- 
dessus  de  huit  ,  non  compris  le  président.  Le  nombre 
des  suppleans  sera  proportionné  au  besoin  du  service. 
Le  règlement  d'administration  publique  fixera,  pour 
chaque  tribunal  ,  le  nombre  des  juges  et  celui  des  sup- 
pleans. 

Trois  choses  doivent  fixer  ici  l'attention  : 

La  distinction  entre  les  juges  et  les  suppleans  5 
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Le  nombre  des  membres  du  tribunal  5 

Le  mode  de  remplacer  ceux  qui  sont  récusés  ou  em- 
pêchés ,  lorsque  leur  absence  réduit  le  tribunal  à 
un  nombre  inférieur  à  celui  qui  est  nécessaire  pour 
juger. 

L  Le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de  Rouen 
ont  combattu  cette  distinction.  Ils  ont  dit  :  «  On  n'a- 
perçoit pas  le  motif  de  la  distinction  de  juges  et  de 
suppléans  ,  pour  un  tribunal  dans  lequel  les  juges 
exercent  leurs   fonctions  gratuitement. 

»  Il  paraîtroit  plus_  convenable  de  supprimer  cette 
distinction  ,  et  de  former  les  tribunaux  de  commerce 
d'un  nombre  suffisant  de  juges  -,  nombre  relatif  à 
la  population  des  villes  et  à  l'importance  de  leur 
commerce  »  (1) . 

On  a  cru  devoir  demeurer  dans  les  termes  de  la  lé- 
gislation alors  existante.  L'expérience  en  avoit  dé- 
montré les  avantages.  Il  valoit  mieux  proportionner 
le  nombre  des  juges  aux  besoins  habituels  du  service 
et  ménager  pour  les  occasions  extraordinaires  le  se- 
cours des  suppléans  ,  que  de  surcharger  le  tribunal  de 
juges  dont  une  partie,  étant  la  plupart  du  temps  inu- 
tile, n'auroit  fait  qu'y  porter  la  confusion. 

II.  La  loi  du  ?.4  août  1790  avoit  placé  cinq  juges 
dans  tous  les  tribunaux  de  commerce  ,  sans  distinc- 
tion. 

La   commission  tixoit  ce  nombre  à  quatre  (2). 

La  société  libre  de  Rouen  pensa  «  que  le  Gouver- 
nement devoit  avoir  le  droit  de  déterminer  le  nombre 
des  juges  suivant  les  localités.  Quatre  juges  ,  dans  cer- 

(i)  observations  da  tribunal  et  conseil  de  commerce  de  Rouen,  tome  2, 
2*  partie,  p.  367.  —  (2)  Voyez  Légis.  civ. ,  coni.  et  criin,  de  la  Fr.,  Projet 
de  Code  de  commerce,  art.  4*5. 
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taines  places  de  commerce  ,  se  trouveront  occupés  , 
et  peut  être  surchargés  ,  si,  outre  la  fonction  déjuge, 
ils  ont  encore  leurs  affaires  particulières  ;  dans  d'au- 
tres petites  villes ,  à  peine  auront-ils  une  audience 
par  semaine.  Dans  les  premières  ,  on  trouvera  autant 
de  sujets  que  l'on  voudra  pour  ces  fonctions  5  dans  les 
autres,  au  contraire  ,  peut-être  aura-t-on  peine  à  rem- 
plir le  nombre  voulu  ;  et  de  là  des  choix  peu  convena- 
bles »  (i). 

Ces  observations  ont  été  adoptées  ,  non  par  la  com- 
mission ,  mais   par   le  Conseil  d'état. 

L'orateur  du  tribunal  a  établi  l'utilité  de  la  dispo- 
sition par  les  mêmes  raisons  que  la  société  de  Rouen. 
Il  a  dit  :  «  Le  nombre  de  cinq  juges  ,  déterminé  par 
les  lois  précédentes,  étoit  trop  uniforme  pour  se  trou- 
ver en  proportion  avec  l'inégalité  des  arrondisse- 
mens  :  là ,  ce  nombre  étoit  trop  considérable  ;  ici  , 
il  ne  l'étoit  pas  assez.  L'article  3  (617  du  Code) 
laisse ,  sur  ce  point ,  une  latitude  qui  se  prêtera  mieux 
aux  variétés  Idéales  »  (2). 

La  rédaction  communiquée  aux  sections  du  tribu- 
nal ,  portoit  à  six  le  maximum  des  juges  ,  le  président 
non  compris  (3). 

Les  sections  du  tribunal  dirent  :  «  le  nombre  de  six 
juges  en  tout  ne  seroil  pas  assez  étendu  pour  Paris  -, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  sont  plus  les  tribunaux  d'une  classe  parti- 
culière de  citoyens  ,  mais  qu'ils  sont  les  tribunaux  de 
tous  les  citoyens  pour  un  genre  d'affaires  déjà  irès- 
multipliées ,  et  qui  le  deviendront  encore  davantage  ; 

(i)  Observations  (le  la  Société  libre  de  commerce  de  Rouen,  tome  2, 
•x"  partie,  p.  483.  —  (2)  Voyez  Législ.  civ.,  corn,  et  crim.  de  la  Fr.,  Dis- 
cours de  M.  Gillct.  —  (3)  Jbid.  ,  Procès- verbaux  du  Conseil  d'état,  séance 
du  a6  mai  1807,  art.  3. 
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les  seules  fonctions  de  juge-commissaire  aux  faillites 
occuperont  un  temps  très  considérable.  Il  paroît  in- 
dispensable de  faire  dans  l'article  une  exception  pour 
la  capitale. 

»  Le  parti  qui  paroîtroit  le  plus  simple  à  cet  égard  , 
seroit  d"y  composer  le  tribunal  de  commerce  de  plu- 
sieurs sections  ,  dont  chacune  auroit  le  nombre  in- 
diqué pour  les  autres  tribunaux  du  même  ordre»  (i). 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'état  pensa 
que  les  considérations  présentées  par  le  tribunert,  n'o- 
bligeoient  pas  de  changer  le  projet ,  attendu  que  le 
gouvernement  a  le  pouvoir  d'ajouter  au  tribunal  de 
commerce  autant  de  suppléans  qu'il  le  juge  conve- 
nable ,  et  qu'ainsi  on  aura  toujours  assez  de  commis- 
saires aux  faillites  »  (2). 

On  demanda  «  si  le  commerce  avoit  réclamé  une 
augmentation  de  juges  »  (3). 

11  fut  répondu  «  que  le  commerce  avoit  gardé  le 
silence  sur  ce  point  »  (4). 

Alors  on  dit  «  qu'il  y  auroit  peu  d'inconvéniens  à 
porter  le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  Paris  à 
neuf  y  compris  le  président  ;  mais  que  ce  change- 
ment est  inutile ,  puisque  le  nombre  des  suppléans  est 
indéfini  »  (5). 

La  proposition  du  tribunat  fut  rejetée  (6)  -,  mais  , 
conformément  à  1  opinion  qui  avoit  été  émise ,  on 
éleva  à  huit  le  maximum  des  juges ,  non  compris  le 
président  (^). 

(i)  Voyez  L<jg;s.  civ.,  com.  et  criin.  de  la  Fr.,  Procès-verbal  des  sec- 
tions réanies  du  tribunal.  —  (2)  M.  Beugnot,  ibid. ,  Proeès-verbanx  du 
Conseil  d'état ,  séar.cc  du  18  jniilet  1807.  —  (3)  M.  V Arcliichaiicelier,  ibid. 
—  (4)  M.  Bégoiien  ,  ibid.  —  (5  M.  V Ai chichancelier ,  ibid.  —  (6)  Décision, 
ibid.  —  (7)  Ibid.,  Sé.ince  dn  8  août  iSo-,  art.  fiij. 
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L'atticle  617  a  été  rédigé  d'après  ce  qu'on  vient 
de  dire. 

Cependant  le  règlement  da  6  octobre  et  les  décrets 
subséqucns  ne  se  sont  pas  arrêtés  au  minimum  fixé 
par  cet  article.  11  n'a  pas  paru  suffire  même  avec  les 
suppléans.  On  avoit  éprouvé  trop  souvent  les  incon- 
véniens  de  la  foiblesse  de  ce  nombre  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance  ,  quoique  les  membres  de 
ces  tribunaux  soient  tenus  de  se  livrer  uniquement 
à  leurs  fonctions  et  reçoivent  des  émolumens  :  ces 
inconvéniens  seroient  encore  plus  sensibles  dans  les 
tribunaux  de  commerce  ,  dont  les  fonctions  sont  gra- 
tuites ,  et  dont  les  membres  sont  essentiellement  et 
journellement  occupés  des  affaires  de  leur  négoce  , 
qui  exigent  souvent  des  déplacemens. 

C'est  ce  qui  a  porté  à  ne  pas  trop  restreindre  le 
nombre  des  juges.  La  considération  attacbée  à  ce  titre 
étant  propre  à  entretenir  l'émulation  et  l'honneur  du 
commerce,  elle  fournit  un  nouveau  motif  pour  s'en 
tenir  à  cette  idée.  Elle  a  pmru  également  fortifiée  par 
les  obligations  imposées  aux  membres  des  mêmes  tri- 
bunaux par  le  titre  du  Code  sur  les  faillites  ;  ces  obli- 
gations occuperont  souvent  un  ou  deux  juges ,  et  ne 
leur  permettront  plus  de  se  livrer  aux  audiences  et  au 
travail  habituel  du  tribunal. 

Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  devant  être 
renouvelés  par  moitié  (article  63.A  du  Code),  on  a 
dû  préférer  le  nombre  pair  -,  c'est  ce  qui  a  déterminé 
à  proposer,  pour  la  plupart,  quatre,  six  ou  huit  juges, 
indépendamment   du  président. 

On  a  aussi  généralement  adopté  le  premier  de 
ces  nombres  pour  la  majorité  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

C'est  ce  nombre  qui  existe  à  présent  dans  la  plu- 
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part  d'entre  eux.  Les .  fonctionnaires  consultés  ont 
pensé  qu'il  devoit  être  maintenu  :  en  conséquence , 
il  n'a  été  proposé  de  former  un  tribunal  de  six  juges , 
que  dans  quelques  villes  dont  le  commerce  consi- 
dérable demande  cette  différence  ,  telles  que  Lyon  , 
Marseille,  iSantes  ,  Bordeaux,  Rouen,  etc.,  la  ville 
de  Paris  seulement  se  trouvant  dans  le  cas  d'excep- 
tion pour  le  nombre  de  huit  juges  ,  lesquels  pour- 
ront, avec  le  président ,  former  deux  sections  qui  ont 
été  demandées  pour  la  même  ville. 

On  ne  s'est  écarté  des  règles  ci-dessus  rappelées  à 
l'égard  du  nombre  des  juges  qu'il  ne  convient  pas 
de  restreindre  ,  qu'en  considération  de  quelques  villes 
avant  droit  à  un  tribunal  de  commerce,  mais  dont 
la  population  trop  feible  rendoit  le  renoul'cllement 
des  juges  difficile  ,  s'ils  étoient  trop  nombreux  ;  et 
il  n'a  été  proposé  pour  ces  villes  que  trois  juges  et 
deux  suppléons ,  ce  qui  n'a  été  adopté ,  comme  on 
l'a  présenté ,  que  par  une  exception  qui  n'a  été  ad- 
mise que  lorsqu'on  en  a  cfti  la  nécessité  démontrée. 

III.  Il  peut  arriver,  surtout  en  matière  de  banque  ou 
d'assurance,  que  le  nombre  des  juges  et  suppléans  em- 
pêchés seroit  tel ,  qu'il  n'en  restât  plus  assez  pour  for- 
mer le  tribunal. 

L'article  s>.  de  la  loi  du  ^3  vendémiaire  an  4  vouloit 
alors  que  les  juges  ou  suppléans  non  récusés,  se  com- 
plétassent en  appelant  des  négocians  ou  armateurs.  On 
pouvoit,  en  amendant  et  étendant  cette  disposition  , 
ordonner  que,  dans  tous  les  cas  où  les  juges  et  sup- 
pléans non  récusés  ou  qui  sont  dans  le  cas  de  s'abstenir, 
ne  resteroient  pas  en  nombre  suffisant,  comme  lorsque 
les  empêchemens  mettroient  tous  les  membres  du  Tri- 
bunal dans  le  cas  de  s'abstenir  du  jugement,  le  Tribunal 
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seroit  complété  ou  formé  en  nombre  suffisant  pai*  les 
notables  commerçans  non  empêchés ,  et  pris  suivant 
l'ordre  de  la  liste  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  619  du 
Code,  et  qui  auroient  d'aii'eurs  les» qualités  énoncées 
en  l'art.  620  de  la  même  loi. 

Par  ces  motifs,  on  a  inséré  dans  le  règlement  du 
6  octobre,  l'art.  4  ?  qui  porte  :  Lorsque ,  par  des  récu- 
sations ou  des  empéc/iemens ,  il  ne  restera  pas ,  dans  les 
Tribunaux-  de  commerce  un  nombre  suffisant  de  juges 
ou  de  suppîéans  j  ces  Tribunaux  seront  complétés  par 
des  négocians  pi'is  sur  la  liste  formée  en  'verta  de  l'ai'- 
ticle  ôig  du  Code  de  commerce ,  et  suivant  l'ordre  dans 
lequel  ils  y  sont  portés ,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités 
énoncées  en  l'article  620  de  la  même  loi. 


ARTICLE  618. 
Les   membres  des   tribunaux  de  commerce  seront  élus  * 

DANS  Ï3NÉ  ASSEMBLÉE  COMPOSÉE  DE  COMMERÇANS  NOTA- 
BLES^, et  principalement  des  chefs  des  maisons  le^plus 
anciennes  et  les  plus  recommandables  par  la  probité , 
l'esprit  d'ordre  et  d'économie. 

Il  importe  beaucoup  de  ne  pas  se  méprendre  sur  les 
effets  de  cette  élection.  J'entrerai  donc  à  cet  égard  dans 
quelques  détails. 

1.  Seront  élls.  Suivant  l'édit  de  i563 ,  la  nomination 
des  juges  et  consuls  éloit  consommée  par  l'élection  que 
faisoit  le  commerce.  Le  roi  ne  leur  délivroit  pas  de 
provisions  :  aussi  n'étoient-ils  pas  considérés  comme 
juges  royaux. 

Cet  ordre  de  choses  suffisoit  alors  :  sous  Charles  IX , 
il  n'exisloit  que  peu  de  juridictions  commerciales;,  et 
Tome  JJ\  2 
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leurs  altributions  étoient  très  bornée>.  Par  ces  raisons, 
on  laissoit  les  négocians  s'arranger  entre  eux,  et  se 
constituer  les  juges  qui  leur  convenoient. 

Cependant  la  loi  du  24  t^oût  1790  a  maintenu  cet 
ordre  de  choses,  mais  par  d'autres  raisons.  Dans  le  ré- 
gime alors  établi,  tous  les  juges  étoient  élus  à  temps 
par  le  peuple ,  et  institués  par  lettres-patentes  du  roi  qui 
ne  pou^oit  les  refuser.  C'éloit  donc  l'élection  des  justi- 
ciables qui  donnoit  aux  juges  leur  caractère. 

Les  constitutions  antérieures  à  la  Charte  ont  changé 
ce  système.  Elles  déféroient  au  chef  de  l'Etat  la  nomi- 
nation de  tous  les  juges  civils  et  criminels  ,  et ,  par  l'ar- 
ticle 5^  de  la  Charte ,  le  roi  s'est  également  réservé  ce 
pouvoir. 

Ces  dispositions,  qui  n  exceptent  rien,  s'appliquent 
aux  juges  de  commerce  comme  aux  autres  juges. 

Il  étoit  fort  inutile  de  les  rappeler  par  le  Code ,  car 
elles  en  sont  de  droit  les  interprètes;  mais  on  en  a  fait 
la  base  de  1  article  7  <lu  règlement  du  6  octobre  1809, 
lequel  porte  :  Les  procès-verbaux  d'élection  des  mem  - 
bres  des  Tribunaux  de  commerce  seront  transmis  a  notre 
qrand-juge  ministre  de  la  justice ,  qui  nous  proposera 
V  institution  des  élus ,  lesquels  ne  seront  admis  à  prêter 
serment  qu  après  avoir  été  par  nous  institués. 
Voici  la  doctrine  de  cet  article  : 

L'intervention  du  chef  de  l'Etat  ne  doit  pas  se  borner 
à  donner  une  simple  institution  ,  telle  que  celle  qui  est 
accordée  par  l'autorité  ecclésiastique  dans  les  nomina- 
tions religieuses.  Là ,  l'institution  simple  a  un  objet , 
c'est  de  vérifier  la  croyance.  Elle  n'en  auroil  pas  dans 
les  élections  civiles.  En  un  mot,  il  faut  que  le  chef  de 
l'Etat,  ou  nomme,  ou  demeure  étranger  aux  élections. 
Ainsi,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  mol  institution  veut 
dire  donner  le  caractère  de  juge. 
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Au  surplus ,  on  ne  pourroit  plus  se  tenir  dans  les  ter- 
mes de  redit  de  i563  :  les  Tribunaux  de  commerce  ne 
sont  plus  ce  qu'ils  étoient  alors;  aujourd'hui  ils  sont 
nombreux  ,  et  ont  une  juridiction  qui  peut  les  rendre 
arbitres  de  la  fortune  d'une  foule  de  citoyens.  Il  est 
donc  de  la  plus  haute  importance  que  In  composition 
de  ces  Tribunaux  dépende  en  définitive  du  prince;  ce 
ne  sont  plus  comme  autrefois  des  jufjes  qui  n'ont  à  pro- 
noncer que  sur  de  petits  intérêts  :  on  porte  mainte- 
nant devant  eux  les  affaires  les  plus  considérables. 
Quand  il  ne  s'y  trouve  que  des  juges  sans  lumières  et 
sans  force,  les  praticiens  deviennent  les  arbitres  des 
parties.  Si,  au  contraire,  cetSe  institution  est  perfec- 
tionnée ,  elle  sera  d'une  très  grande  utilité. 

Le  Tribunal  de  commerce  d'Abbeville  •[  vouloit  que 
la  loi  prévît  le  cas  de  refus  ^  (i). 

Celui  de  l'Aigle  aestimoit  qu'il  scroit  bon  d'ajouter, 
que  tous  individus,  tous  marchands  et  négocians  seront 
tenus  d'accepter  et  remplir  les  places  déjuges  auxquel- 
les ils  seront  élus  ,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  l'arrêt 
du  Conseil  d'état  du  i8  septembre  1762,  contre  plu- 
sieurs refusans  »  (2). 

Celui  de  Bayonne  disoit  :  «  Il  paroît  convenable 
que  les  négocians,  marchands  ,  armateurs  ou  capitai- 
nes de  navire ,  élus  dans  ces  assemblées  pour  remplir 
les  fonctions  déjuge  ou  suppléant  déjuge,  ne  pussent 
pas  s'y  refuser,  à  moins  de  raison  légitime.  Il  est  arri- 
vé, dans  ces  derniers  temps,  (jue  nombre  de  personnes 
ont  refusé  ces  places  ;  d'où  est  résulté  une  charge 
pour  les  autres  citoyens.  Les  anciennes  lois  défendoient 
aux  négocians  et  marchands  qui  n'acceptoient  point  ces 


(l)  observations  du  triiiunal  de  commerce  d'Al)Leville ,  t.   >,  i"' p.Titic; 
page  C>.  —  (•>)  Ibid.,  de  l'Aigle,  ibid.  ,  p.  ,{9 5. 
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fonctions  j  de  pouvoir  faire  aucun  commerce  pendant 
la  dvirée  de  l'exercice  qu'ils  auroient  dû  remplir  »  (i). 

Cette  question  est  très-délicate. 

On  conçoit  fort  bien  les  lois  qui  empêchent  de  refu- 
ser certaines  fonctions  ,  certains  ministères  qu'on  qua- 
lifie charges  publiques  :  elles  ne  font  alors  qu'exiger 
Tacquittement  d'une  dette  dont  chacun  est  tenu  envers 
la  société,  absolument  au  même  titre  qu'il  est  obligé  de 
payer  ses  contributions  ;  c'est  ici  un  impôt  sur  le  temps. 
Mais  de  même  que  chacun  n'est  imposé  sur  ses  facultés 
pécuniaires  que  dans  la  proportion  de  sa  fortune ,  et 
qu'on  ne  lui  demande  pas  la  totalité  de  ses  revenus  , 
on  ne  doit  aussi  le  faire  contribuer  de  son  temps  que 
dans  la  mesure  de  ce  qu'il  en  peut  donner.  Et  remar- 
quons qu'en  effet  les  fonctions  et  les  ministères  qu'on  a 
mis  ou  qu'on  met  encore  au  rang  des  charges  publiques 
ne  sont  pas  de  celles  qu'on  ne  peut  exercer  sans  s'y  vouer 
tout  entier.  Les  fonctions  municipales ,  autrefois  répu- 
tées charges  publiques,  n'obligeoicnt  qu'à  se  trouver 
aux  assemblées,  peu  fréquentes,  où  l'on  délibéroit  sur 
les  affaires  de  la  commune.  11  en  étoitdemême  du  mar- 
guillage.  Une  tutelle  ,  la  plus  pesante  de  toutes  les  char- 
ges publiques  ,  n'occupe  que  par  intervalles.  Les  fonc- 
tions de  juré  n'emportent  que  quelques  jours.  Celles  de 
juge  de  commerce ,  au  contraire ,  ne  laissent  presque 
point  de  relâche^  après  le  travail  des  audiences,  vient 
celui  du  cabinet ,  l'examen  des  affaires  ,  les  conféren- 
ces avec  les  parties ,  les  rapports ,  les  opérations  des 
faillites,  etc.  Il  paroîtroit  donc  y  avoir  quelque  dureté 
à  ériger. de  semblables  fonctions  en  charge  publique; 
à  forcer  un  négociant  de  s'en  charger ,  lorsque  ses  af- 


(i^  Ôbseivatlons  du  tril)uniil  tle  loiiinierce  de  R.iyunr.e,  t.  2,  i  ■*  par- 
tie, p.  II 5. 
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faires  sont  tellement  multipliées  ,  lorsqu'elles  deman- 
dent à  être  conduites  avec  tantdesuiie,  qu'il  lui  devient 
impossible  de  se  livrer  à  des  travaux  d'un  autre  genre  -, 
lorsqu'elles  l'obligent  à  faire  des  voyages. 

La  coaction  dont  on  useroit  envers  lui ,  non  seule- 
njent  pouiToit  porter  le  coup  mortel  à  sa  fortune,  elle 
l'exposeroit  encore  à  tomber  en  faillite ,  à  entraîner  , 
dans  sa  déroute ,  une  longue  suite  de  créanciers  et  de 
correspondans. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  le  remède  qu'indiquoit  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Bayonne,  celui  d'admettre  les  ex- 
cuses si  en  effet  elles  sont  légitimes? 

Ce  système  jetteroit  dans  un  nouvel  embarras.  On 
peut  sans  doute  reconuoître  facilement  si  un  bomme 
est  malade ,  s'il  a  un  certain  nombre  d'enfans ,  s'il  a 
atteint  un  certain  âge,  s  il  est  déjà  chargé  d'une  tu- 
telle; mais  comment  vérifier  si,  en  effet,  les  soins  dus 
à  son  commerce  le  mettent  dans  l'impuissance  d'accep- 
ter les  fonctions  de  juge? 

En  jugera-t-on  d'après  la  notoriété  ? 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  notoriété  sur  des  faits  ca- 
chés comme  sont  les  affaires  d'un  négociant. 

Exigera-t-on  que  le  candidat  dévoile  ses  opérations  , 
celles  qu'il  fait,  celles  qu'il  va  faire,  celles  qu'il  pré- 
pare pour  un  avenir  encore  éloigné  ?  Ce  seroit  un 
inconvénient  immense.  Le  législateur  a  voulu,  au  con- 
traire, que  les  secrets  du  commerce  fussent  respectés  -, 
et,  à  cet  égard,  il  a  lié  la  justice  elle-même  '*^.  Cette 
circonspection  du  législateur  s'étend  jusqu'aux  affaires 
purement  civiles  '^^ ,  où  néanmoins  elle  est  bien  moins 
nécessaire. 

Voyez  la  note  3  sur  l'art.  14  et  la  note  i"  sur  l'art.  i5  ,  tome  i  , 
p.  62.  —  **  Voyez.  V Esprit  du  Code  civil,  litre  des  Alisens ,  notions  gé- 
nérales,  a'  division,  i""  subdivision,  n.  3. 
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D'un  autre  coté  ,  ne  seroit-ce  pas  discréditer  les 
fonctions  déjuge  de  commerce  que  de  les  représenter  , 
dans  une  loi  ou  un  décret,  comme  une  charge  que  cha- 
cun repousse  et  qu'on  est  obligé  d  imposer  forcément? 
Si  cette  idée  étoit  aussi  solennellement  proclamée,  elle 
gagneroit  bientôt ,  même  le  grand  nombre  des  villes 
où  Ton  tient  à  honneur  d'être  désigné  par  ses  pairs 
comme  digne  de  devenir  l'arbitre  de  leurs  difFérens  :  il 
s'établiroit,  à  cet  égard,  un  préjugé  qui  deviendroit 
universel. 

Au  reste  ,  toutes  ces  questions  sont  oiseuses.  Il  est  fra- 
possible  d'imaginer  que  le  commerce  ,  qui  attache  tant 
de  prix  à  la  conservation  de  ses  tribunaux  ,  refusera  un 
service  sans  lequel  ils  ne  peuvent  pas  exister. 

Si  l'on  en  étoit  là,  et  que  la  répugnance  d'accepter 
les  places  de  juges  de  commerce  fût  universelle,  onau- 
roit  la  preuve  que  le  commerce  ne  veut  plus  de  tribu- 
naux spéciaux  ,  et  alors  il  faudroit  les  supprimer. 

Si  cette  répugnance  n'étoit  générale  que  dans  quel- 
ques localités,  il  seroit  naturel  d'en  conclure  que  là  un 
tribunal  de  commerce  n'est  pas  nécessaire^  que  dès-lors 
on  doit  l'oter  et  renvoyer  les  justiciables  soit  devant  le 
tribunal  civil ,  soit  devant  un  tribunal  de  commerce 
voisin. 

S'il  n'y  a  que  quelques  refus  partiels ,  il  est  superflu 
de  s'y  arrêter ,  pourvu  qu'il  reste  d'ailleurs  de  la  latitude 
pour  faire  de  bons  choix .  car  autrement  on  tomberoit 
dans  l'hypothèse  précédente. 

Il  semble  donc  qu'il  n'est  pas  besoin  de  loi  particu- 
lière sur  ce  sujet. 

J'observerai  seulement  qu  on  aplaniroit  bien  des 
difficultés  ,  et  qu'on  obtiendroit  de  très  -  grands 
avantages  si  l'on  s'altachoit  à  élire  pour  juges,  au- 
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tant  qu'il  se  pourroit ,   les  négocians  retirés  du  com- 
n;erce  *. 

2.  Dans  lne  assemblée  composée  de  commerçaks  no- 
tables. La  loi  du  24  août  1790  faisoit  élire  les  juges  de 
commerce  par  les  négocians  ,  banquiers ,  marchands  , 
manufacturiers,  armateurs  et  capitaines  de  navire  de 
la  ville  où  le  tribunal  seroit  établi  (i). 

Le  projet  de  la  commission  portoit  qu  ils  le  seroient 
parles  commerçans  domiciliés  et  résidajis  dans  T arron- 
dissement (2). 

Depuis  ,  la  commission  ,  en  revoyant  son  projet ,  ré- 
duisit le  droit  d'élire  aux  comm,erçans  notables  (3). 

Elle  a  expliqué  elle-même  les  motifs  de  ce  change- 
ment. «Dans  les  grandes  villes  de  commerce,  a-t-ellé 
dit ,  et  même  dans  les  villes  du  second  et  du  troisième 
ordre ,  on  ne  peut  réunir  tous  les  commerçans  pour  l'é- 
lection des  juges. 

«Des  juges  ne  peuvent  être  bien  choisis  que  par  ceux 
qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  ce  que  cette  fonction  ne  soit 
confiée  qu'à  des  hommes  capables  de  la  bien  remplir. 

»  La  profession  de  commerçant ,  dans  le  sens  absolu 
de  l'expression ,  comprend  absolument  tous  ceux  qui 
font  le  commerce  ,  depuis  le  marchand  en  détail  jusqu'à 
l'armateur  ou  le  banquier  le  plus  considérable. 

))Les  rapports  qui  existent  entre  ces  différentes  classes 
de  commerçans,  ne  sont  que  relatifs  :  en  les  appelant 
tous  ,  soit  dans  un  même  lieu  ,  soit  dans  différentes  as- 
semblées, il  peut  en  résulter  une  grande  confusion  ou 
une  grande  indififérence  ;  ce  double  inconvénient  doit 

(i)  TiT.  12,  art.  i;.  —  (i)  Voyez  Lcgis.  cii\  ,  corn,  cl  criin.  de  la 
Fr.  ,  Projet  de  Code  de  commerce,  ait.  42^  —  C^)  Ibid.,  Projet  de 
Code  de  commcice  corrigé  ,  art.  426. 

*  Vovez  la  note  1  r.ar  l'art.  620. 
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uaroitre  assez  sensible,  l'expérience  ne  l'a  que  trop 
prouvé  dans  le  système  des  élections  >»  (i). 

La  doctrine  de  la  commission  a  été  consacrée  par  le 
Code. 

Mais  comment  l'assemblée  des  électeurs  est-elle  con- 
voquée? 

La  commission  avoit  d'abord  proposé  la  disposition 
suivante  :  la  foinic  de  la  com^ocation  des  commerçans 
est  fixée  par  le  Gouvernement  (2). 

Ensuite  ,  elle  changea  sa  rédaction  et  la  présenta  en 
ces  termes  :  les  notables  commerçans  seront  convoquée 
par  le  tribunal  de  commerce  (3). 

Ainsi,  les  notables  auroient  élé  non  seulement  con- 
voqués ,  mais  encore  désignés  par  le  tribunal  de  com- 
merce. On  discutera  le  projet,  sous  ce  dernier  rapport, 
dans  les  notes  sur  l'article  suivant  :  il  ne  s'agit  encore 
que  de  la  convocation. 

Les  raisons  qui  avoient  décidé  la  commission  à  préfé- 
rer le  mode  nouveau  qu'elle  proposoit,  étoient  que  son 
premier  svstème  avoit  l'inconvénient  «  de  donner  à 
l'administration  publique  un  embarras  pour  la  forme  de 
la  convocation  des  commerçans  et  pour  les  époques  aux- 
quelles cette  convocation  doit  avoir  lieu.  Pressée  par 
d'autres  soins ,  occupée  souvent  des  plus  grands  inté- 
rêts, il  pourroit  arriver  qu'elle  oubliât  de  faire  cette 
convocation  5  aiorsles  juges  qui  doivent  être  remplacés, 
incertains  sur  leurs  devoirs  et  sur  leurs  droits,  pour- 
voient se  récuser»  (4). 

Ces  raisons  n'ont  pas  été  goûtées.  L'administration 
sera  aussi  exacte  à  convoquer  les  électeurs  à  l'époque 

(i)  Voyez  Légis.  civ.  ,  com.  etcrim.  de  la  Fr.  ,  Cod.  de  com. ,  Analyse 
des  observations  des  tribnnanx.  —  (?)  Ibid. ,  Projet  de  Code  de  com- 
merce, art.  427.  —  (^>)  ILid.,  Projet  de  Code  de  commerce  corrij;**  , 
■Tt.  427-  —  (4)  Iljid.,  Analyse  des  observations  dès  trilinnaux 
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prescrite,  qu'elle  Test  à  remplir  ses  autres  devoirs.  Ce- 
lui-ci n'est  pas  le  plus  embarrassant ,  et  son  importance 
est  assez  grande  pour  qu'on  ne  l'oublie  point.  En  con- 
séquence ,  la  convocation  est  faite  par  le  préfet. 


ARTICLE  619. 

La    liste    des  notables    sera    dressée  *  ,    slr  tous    les 

COMMERÇANS  DE  l'arrondissement  ^,  PAR  LE  PRÉFET,  ET 
APPROUVÉE  PAR  LE  MINISTRE  DE  l'iNTÉRIEUR  3,  LEUR  NOM- 
BRE     NE     PEUT     ÊTRE     AU-DESSOUS    DE     VIWGT-CIKQ4     daCS 

les  villes  où  la  population  n'excède  pas  quinze  mille 
âmes  ;  dans  les  autres  villes ,  il  doit  être  augmenté 
à  raison   d'un  électeur  pour  mille  âmes  de  population. 

1 .  La.  liste  des  notables  seua  dressée  par  le  préfet 

ET  APPROUVÉE  PAR  LE  :MI?iISTRE.   NouS  VCUOUS  dc  VOir  qUC 

la  commission  proposoit  de  confier  aux  Tribunaux  de 
commerce  la  formation  de  la  liste  des  notables.  Elle  mo- 
tivoit  ainsi  cette  proposition  :  «  On  a  pensé  qu'il  étoit 
nécessaire  que  le  choix  des  juges  fût  confié  aux  conimer- 
çans  les  plus  notables  par  leur  moralité  et  par  l'impor- 
tance de  leur  commerce  ;  que  cette  désignation  ne 
pouvoit  être  mieux  faite  que  par  les  Tribunaux,  qui 
sont  plus  à  même  de  connoîtrelcs  commerçans  de  leur 
arrondissement  et  d'en  faire  la  distinction  j  qu'en  don- 
nant aux  juges  le  droit  de  faire  cette  convocation  ,  et  la 
désignation  des  commerçans  électeurs,  il  n'en  pouvoit 
résulter  aucun  inconvénient ,  et  que  les  avantages  en 
éloient  évidens. 

«  On  pourra  peut-être  nous  observer  que  c'est  un 
moyen  d'influence  dont  les  juges  pourront  abuser  pour 
se  perpétuer  dans  leurs  fonctions  :  mais  il  faut  remar- 
quer que  les  l';)nclious  déjuges  de  commerce  ne  peu- 
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vent  être  un  objet  d'ambition  personnelle;  qu'il  faut  un 
grand  dévouement  pour  les  accepter  et  les  remplir; 
quelles  doivent  plutôt  être  considérées  comme  une 
charge  pénible  que  comme  un  emploi  avantageux-, 
que  la  juste  considération  dont  ils  jouissent  est  achetée 
par  de  nombreux  sacrifices,  et  qu'on  ne  peut  supposer 
aux  juges  de  commerce  le  désir  de  se  perpétuer  dans 
des  fonctions  pénibles  et  gratuites  »  (i). 

On  a  préféré  de  charger  le  préfet  de  dresser  la  liste. 
Quelque  pénibles  que  soient  les  fonctions  du  juge  de 
commerce ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles  donnent 
une  grande  considération  et  même  beaucoup  de  pou- 
voir,  et  qu'à  ces  titres  elles  deviennent  l'objet  d'une 
juste  ambition.  On  devoit  donc  se  défier  de  l'influence 
locale.  Quoique  la  réélection  immédiate  soit  mainte- 
nant interdite  (2),  ce  qui  n'étoit  pas  encore  arrêté  ni 
même  proposé  au  moment  où  les  commissaires-rédac- 
teurs écrivoient  leurs  observations  ,  toujours  est-il  qu'a- 
près une  année  d'interstice ,  les  membres  sorlans  peu- 
vent être  rappelés,  et  qu'ainsi  il  auroitpu  arriver,  dans 
quelques  villes,  que  les  fonctions  déjuges  de  commerce 
se  trouvassent  cctncentrées  entre  les  mêmes  personnes  ;, 
^i  l'on  n'eût  pas  donné  aux  choix  toute  la  latitude  qu'ils 
comportent  dans  la  localité.  On  avoit  même  à  craindre 
les  préventions  favorables  ou  défavorables.  Tous  ces 
inconvéniens  disparoissent ,  au  contraire,  en  faisant 
dresser  la  liste  par  le  préfet  ;  ce  magistrat  est  dégagé 
de  tout  intérêt  personnel.  On  ne  peut  appréhender,  de 
sa  part ,  que  des  erreurs  ;  mais  des  erreurs  seroient 
bientôt  réparées  ;  car  la  liste  n'ayant  de  force  que  par 
l'approbation  du  ministre,  celui  qui  auroit  été  mal  à 

(1)  Voyez,  LégU.   ciw  ,   coin,  cl  ci  lin.  fie  In  Pr. ,  Code  de  coin.,  An.ily.sb 
des  obscrvatii  ns   des  fiilniiiaux.  —    (?.)  Art.  6-2  3  dn  Code  de  commKrce. 
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propos  omis,  a  un  recours  ouvert;  et  le  commerce, 
ainsi  que  les  particuliers,  ont  aussi  le  moyen  de  faire 
écarter  celui  qui  auroit  été  mal  à  propos  inscrit.  D'un 
autre  coté,  les  avantages  que  la  commission  vouloit 
obtenir  ne  sont  pas  perdus.  Il  n'est  sans  doute  pas  de 
préfet  qui ,  pour  former  la  liste ,  ne  consulte  le  Tribunal 
de  commerce,  et  le  Tribunal  peut  aussi  adresser  ses 
observations  au  préfet  et  au  ministre. 

2.  Sur  tous  les  commerçais  de  l'arroindissement.  T^oj. 
la  note  4- 

3.  De  l'iktérieur.  Lors  de  la  confection  du  Code,  le 
commerce  étoit  dans  les  attributions  de  ce  ministre  ; 
mais  le  décret  du  s?,  juin  iSii,  et  actuellement  l'or-, 
donnance  du  4. janvier  1828,  ayant  institué  un  ministre 
du  commerce ,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'approuver 
la  liste. 

4.  Leur  jvombre  ke  peut  être  au-dessous  de  vikgt- 
CINQ,  etc.  La  commission  faisoil  élire  les  juges  par  les 
notables  commerçans  domicilies  et  résidais  dans  Var- 
rondissement  (1).  Elle  ajoutoit  ;  leur  nombre  ne  peut 
cire  au-dessous  de  trente  dans  les  lieux  dont  la  popula- 
tion n'excède  pas  quinze  mille  âmes.  Il  ne  peut  être 
au-dessous  de  soixante  dans  les  lieux  dont  la  population 
excède  quinze  mille  âmes  (2\, 

La  section  de  l'intérieur  avoit  omis  la  première  de 
ces  deux  dispositions.  Elle  s'étoit  bornée  à  présenter 
l'article  618  du  Code,  et  à  dire  ensuite,  dans  un  article 
subséquent  :  La  liste  des  commerçans  notables  sera 
dressée  par  le  préfet,  et  approuvée  par  le  ministre  de 

(0  ^<^^^''-  f^égis  l'if.,  co;n.  et  crini.  de  la  Fr.^^C.ode  de  coin.,  Projet  de 
Code  de  commerce  coirigé,  art.  426.  —  {■>.)  Ihid. ,  page  427. 
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Vinténeur.  Leur  nombre  ne  peut  être  au-dessous  de  vingt- 
cinq  dans  les  villes  oii  la  population  n'excède  pas  quinze 
mille  atnes.  Dans  les  autres,  il  doit  être  augmenté  à 
raison  d'un  électeur  pour  mille  dmes  de  population  (i). 

Au  Conseil-d'Etat  on  observa  «  qu'on  ne  trouveroit 
pas  à  former  une  liste  de  vingt-cinq  personnes  dans  les 
villes  au-dessous  de  vingt-cinq  mille  âmes  ;  qu'il  y  en  a 
plusieurs ,  telles  qu'Avignon  ,  le  Puy,  etc. ,  où  il  y  a 
des  Tribunaux  de  commerce,  quoique  la  population 
soit  au-dessous  de  vingt-cinq  mille  babitans  »  (2). 

Il  fut  répondu  «  qu'on  ne  placeroit  pas  de  Tribunal 
de  commerce  là  où  il  n'y  auroil  pas  de  quoi  former  cette 
liste  »  (3). 

On  répliqua  «  que  certaines  villes  qui  n'ont  pas  plus 
de  cinq  mille  âmes  de  population  ,  font  cependant  un 
commerce  très  considérable  »  (4). 

Pour  tout  concilier,  on  proposa  de  dire  qu'à  défaut 
d'un  nombre  suffisant,  dans  la  même  ville,  on  complé- 
teroit  la  liste  par  des  négocians  pris  dans  le  ressort  du 
Tribunal  »  (5). 

Cette  proposition  a  été  adoptée  (6) ,  et  les  mots  :  5a/- 
tous  les  commerçans  de  V arrondissement,  ont  été  ajoutés 
à  l'art.  619. 


ARTICLE  620. 

Tout    commerçant  *    pourra    être    nommé  juge    ou   sup- 
pléant ,  s'il   kst  âgé  de  trkkte  ans  *  ,  s'il  exerce  le 

COMMERCE   3      AVEC      HONNEUR      ET    niSTINCTION    4      DEPUIS 

(i)  Voyez  Lég.  civ.,com.  et  crim.  de  la  Fr.  ,  Code  <lc  corn.  ,  Procès- 
Terbaax  du  Conseil  d'état,  séance  da  9  mai  1807,  art.  6  de  la  rédaction. 
—  (2)  M.  Pelet,  ibid.  —  (3)  M.  Regnaiid  àc  St-J.  d'Ang. ,  ibid.  —  (/,) 
M.  Pelet,  ibid.  —  (5)  M.    lieugnot,  ibid.  ■—  (fi)  Décision,  ibid. 


TIT.  I.  Arr.  620.  29 

CJKQ  ANS  5.  Le  président  devra  être  âgé  de  quarante 

ANS  ^  et  ne  pourra  ÈTRF.  CHOISI  QUE  PARMI  LES  ANCIENS 
JUGES  ,  Y  COMPRIS  CEUX  QUI  ONT 'KXERCÉ  DANS  LES  TRIBU- 
NAUX ACTUELS,  ET  MEME  LES  ANCIENS  JUGES-CONSULS  DES 
MARCHANDS  7. 

1 .  Tout  coAniEin,;AAT.  La  commission  avoit  dit  :  tout 
individu  (i). 

La  Cour  de  cassation  (2),  les  Tribunaux  de  com- 
merce de  Bayonne  (3),  de  Besançon  (4),  de  Bordeaux  (5), 
de  Châtillon  (6),  deColmar  (^),  de  Dourdan  (8) ,  de  Fa- 
laise (9),  de  Gand  (10),  de  Genève  (1 1),  du  Havre  (12), 
de  Lyon  (i3),  de  Marseille  (i4)i  de  Montauban  (i5),  de 
Montdidier  C16),  de  Montpellier  (17),  de  Moulins  (18}, 
de  Nantes  (19),  de  Paimpol  (20),  de  Pau  (21),  de  Peze- 
nas  (22),  de  Poitiers  (23),  du  Puy  (24),  de  Rouen  (25), 
de  Sainl-Quentin  (26),  de  Saintes  (ay),  deSoissons  (28), 
de  Toulon  (29),  de  Toulouse  (5o),  de  Troyes  (3i),  de 
Valenciennes  (3a),  de  Verdun  (33),  de  Versailles  (34) 
et  de  Vervins^35j,  demandèrent  qu  on  rentrât  dans  les 
limites  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui ,  confirmant  l'usage 
ancien,  mettoit  pour  condition  d'éligibilité  d'être  de  la 
classe  des  commerçans. 

(1)  Voyez  Lég'ù,  civ.,  coin,  et  cnni.  de  la  Fi . ,  Premier  projet  du  Gofl. 
de  commerce,  art.  428.  —   (2)  Oli.seivaUons  des  tribunaux,  t,  i  ,  p.  67. 

—  (3)  Ibid.,  tome  1,  i'«  pailie,  p.  ii5.  —  (4)  Ibid.  ,  p.  136.  —  (5)  Ib. 
p.  190.  —  (6)  Ibid.,  p.  3o4.  —  (7)  Ibid. ,  p.  3j8.  —  (iS)  Ibid.,  p.  36r. 

—  (y)  Ibid,,  p.  3:6.  —  (10)  Ibid.,  p.  38c!.  —  (11)  Ibid.,  t.  2,  1''=  par- 
tie, p.  43i.  -^  (12)  Ibid.,  p.  470-  —  (i3)  IbiJ.,  p.  565.  —  (i4)  Ibid. 
I.  2  ,  a"  partie,  p.  67.  —  (i5)  Ibid.,  p.  88.  —  (i G)  Ibid.,  p.  93.  —  (17) 
Ibid.,  p.  îo3.  —  (18)  Ibid.,  p.  107.  —  (19)  Ibid.,  p.  i53.  —  (20)  Ibid., 
p.  229.  (21)  Ibid.,  p.  244-  — '  (■^2)  Ibid.,  p.  264.  —  (23)  Ibid.,  p.  269. 
(24)  Ibid.,  p.  276.  —  (25)  Ibid.,  p.  367.  —  (26)  Ibid.,  p.  476.  —  (27) 
Ibid.,  p.  494.'— (28)  Ibid.,  p.  5x3.  -  (29)  Ibid.,  p.  532.— (3o)  Ibid., 
p.  545.—  (3i)  Ibid.,  p.  56-2.  -  (32)  Ibid.,  p.  575.  —  (33)  Ibid.,  p.  583. 

—  (34)  Ibid.,  p.  587.  —  (3.5)  Ibid..  p.  589 
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«  Le  projet,  disoient  ces  Tribunaux,  a  supprimé  la 
condition  d'être  comnierçans,  sans  doute  dans  la  per- 
suasion que  l  élection  étant  laissée  aux  négocians ,  leur 
propre  intérêt  les  porteroit  à  ne  faire  que  de  bons  choix, 
et  que  toute  gène  à  cet  égard  deviendroit  superflue; 
mais  Texpérience  a  démontré  que  dans  tout  ce  qui  tient 
aux  élections,  les  choses  ne  se  passent  pas  toujours 
comme  la  froide  raison  en  a  calculé  les  résultats  dans 
les  cabinets  »  (i).  «  Ce  ne  seroit  pas  la  première  fois 
que,  dans  des  assemblées  nombreuses,  ou  auroit  fai» 
des  choix  bizarres  ;  il  pourroit  très  bien  arriver  que  des 
praticiens  qui  ont  de  l'influence  parmi  les  petits  com- 
merçans  réunissent  la  majorité  des  suffrages,  et  l'on 
sent  que  de  pareils  juges  neseroient  propres  qu'à  intro- 
duire la  chicane  dans  les  Tribunaux  de  commerce  »  (2). 
H  Des  praticiens  obscurs,  des  hommes  de  palais  sans 
talens  ,  abandonneroient  une  profession  stérile  pour 
eux;  ils  intrigueroient,  ils  solliciteroient  et  parvien- 
droient  à  se  faire  élire  juges  d'uu  Tribunal  de  com- 
merce. Et  ces  fonctions,  toujours  honorablement  rem- 
plies par  des  commerçans  intègres,  deviendroient,  si 
elles  étoient  confiées  à  ces  hommes  déboutés ,  des 
moyens  de  rapine  et  de  concussion. 

))jN 'est-ce  pas,  d'ailleurs,  dénaturer  entièrement 
l'esprit  des  juridictions  consulaires,  de  ces  institutions 
dont  une  longue  expérience  a  prouvé  la  nécessité,  et 
qui  ont  fait  au  commerce  tant  et  de  si  grands  biens? 

Le  service  gratuit  dans  les  tribunaux  de  commerce 
est  une  charge  que  chaque  négociant  doit  supporter  à 
son  tour  *. 


(i)  Observations  du  tribunal  et  conseil  «le  commerce  de  Genève  ,  1.  9. 
1''''  partie,  p.  43 1.  —  [■!)  M.  Marimpoey,  juge  au  tL-ibunal  de  comuicrre 
<ie  Pau,  iLid.,  p.  aSo. 

*  Voyez  cependant  cr  <\a\  a  été  dit  à  cet  égard  dans  la  note  sur  l'arti- 
cle 6r8. 
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»  Mais  peul-oii  l'imposer  jusleraent  aux  citoyens  étran- 
gers à  cette  profession  ,  et  n'est-ii  pas  évident  qu'ils  ne 
l'accepteront  que  dans  l'espoir  criminel  de  s'en  indem- 
niser (i)  ? 

D'un  autre  coté  ,  «  il  est  de  la  plus  grande  importance 
que  les  tribunaux  de  commerce  ne  soient  composés  que 
de  négocians  :  ce  sont  des  tribunaux  d'exception  qui 
ont  une  marche  rapide  et  des  principes  particuliers. 
Les  contestations  qui  sont  portées  ne  peuvent  pas,  le 
plus  souvent,  être  décidées  par  le  texte  de  la  loi;  il  faut 
connoître  les  usages  du  commerce  pour  prononcer  con- 
formément à  ces  usages,  et  il  fau,t  apporter  un  grand 
esprit  de  conciliation  dans  toutes  les  affaires  qui  en  sont 
susceptibles. 

))Oncraindroitdonc  que  l'introduction  de  personnes 
étrangères  au  commerce  ne  changeât  Tesprit  de  ces 
tribunarux,  et  on  réclame  le  maintien  des  conditions 
déligibilité  actuellement  existantes  »  (a).  «  Pour  être 
juge,  en  matière  de  commerce,  il  faut  avoir  fait  le  com- 
merce; de  quelle  utilité  pourroit  être,  pour  le  com- 
merce, un  tribunal  composé  indistinctement  de  tout  in- 
dividu ))  (3).^ 

Enfin,  ^(la  plus  belle  prérogative  du  commerce  est 
d'être  jugé  par  ses-pairs.  C'est  un  acte  de  justice  que  le 
Gouvernement  lui  a  rendu  dans  tous  les  temps,  et  dont 
il  attend  avec  confiance  la  confirmation.  Les  commer- 
çans  ont  exclusivement  des  droits  à  la  place  de  juge  au 
tribunal  de  commerce,  mérités  et  bien  acquis  par  le 
zèle  avec  lequel  ils  en  remplissent  les  fonctions  depuis 
i563))  (4). 

(i)  Observations  dn  irihunal  et  conseil  de  commerce  de  Marseille,  tome 
?.,  2*=  partie,  p.  08.  —  (a)  ILid. ,  i"-  partie,  p.  43i.  —  (3)  Ibid.  ,  d*,- 
Lyon,  ibid.,  p.  565.  —  (4)  du  liibanal  de  commerce  de  Saint-Qnrniin , 
ibid.,  o''  partie,  p.  4^6. 
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La  commission ,  se  rendant  à  ces  observations ,  rem- 
plaça ces  mots,  tout  individu,  par  ceux-ci  :  tout  com- 
merçant. «  Presque  toutes  les  villes  de  commerce,  a-t- 
elledit,  ont  demandé  que  les  juges  ne  puissent  être 
choisis  que  parmi  les  commerçans  ^  nous  n'avons  pas 
balancé  à  rectifier  cette  partie  du  projet.  »  (t). 

La  plupart  des  Tribunaux  qu'on  vient  de  citer  de- 
mandoient,  au  surplus,  qu'on  admît  aux  fonctions  de 
juge,  non  seulement  ceux  qui  faisoient  actuellement  le 
commerce ,  mais  encore  ceux  qui  l'avoient  fait. 

Il  n'y  a  point  de  doute  que  les  anciens  négocians  ne 
soient  compris  dans  ces  expressions  générales ,  tout 
commerçant.  Ce  sont  au  contraire  eux  qu'il  convient  de 
préférer  :  leur  fortune  et  leur  loisir  les  mettent  en  état 
de  remplir  des  fonctions  gratuites ,  et  leur  expérience 
garantit  qu'ils  les  rempliront  bien.  Les  négocians  reti- 
rés ,  après  avoir  parcouru  une  longue  et  honorable 
carrière,  appartiennent  toujours  au  commerce,  qui  se 
fait  gloire  de  les  compter  dans  ses  rangs.  Ce  sont  des 
négocians  émérites  :  ils  doivent  jouir  de  toutes  les  dis- 
tinctions attachées  à  une  profession  dans  laquelle  ils  ont 
vieilli  sans  reproche.  Il  en  étoit  ainsi  sous  le  régime 
des  communautés,  et  l'usage  interprète  de  la  même  ma- 
nière les  lois  actuelles. 

2.  S'il  est  âgé  de  trente  ains.  Le  tribunal  de  com- 
merce d'Angouléme  demanda  qu'on  pût  être  nommé 
juge  ou  suppléant  à  vingt- sept  ans.  «  L'ancienne  or- 
d»oniiance,  a-t-il  dit,  Tavoit  ainsi  réglé  »  (2}. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  admettoit 


(1)  Voy.  Ltgisl.  civ..  corn,  et  c/im.  de  la  Fr.  ,  Analyse  des  observations 
des  trihanaux.  —  (2)  Observations  dn  rribnnnl  de  commerce  d'Angou- 
léme, tome  2,   1*"'"  pai-fie.  p.  35. 
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i'àgc  de  trente  ans  pour  les  juges ,  mais  il  vouloit  qu'on 
•[  n'exigeât  que  celui  de  vingt -cinq  pour  les  sup- 
pléans  ^  (i). 

On  a  cru  devoir  s'en  tenir  à  la  disposition  de  la  loi 
du  24  août  1790,  que  les  autres  Tribunaux  approu- 
voient ,  ou  par  leur  silence ,  ou  même  formellement. 

3.  S'il  exerce  le  co'mmerce.  La  loi  du  24  août  1790 
vouloit  que  le  candidat  eût  fait  le  commerce  pendant 
le  temps  prescrit  dans  la  ville  même  où  le  Tribunal  est 
établi. 

On  sent  que  cette  disposition  tendoit  à  diriger  le 
choix  des  électeurs  sur  des  hommes  qui  leur  fussent 
parfaitement  connus.  Sous  ce  rapport,  elle  étoit  très 
sage.  Mais  aujourd'hui ,  que  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  très  multipliés,  qu'il  y  en  a  jusque  dans  de 
très  petites  villes ,  et  que  par  conséquent  on  ne  trouve 
pas  partout  des  sujets  capables ,  il  y  auroit  eu  de  l'in- 
convénient à  trop  restreindre  les  choix. 

Aussi  les  <;ommissaires-rédacteurs  n'ont-ils  pas  rap- 
pelé la  condition  d'avoir  fait  le  commerce  dans  le  lieu 
même.  Seulement,  ils  exigeoient  celle  d'être  domicilié 
dans  l'arrondissement  (2). 

La  Cour  de  cassation  (3) ,  les  Tribunaux  de  com- 
merce de  Bordeaux  (4),  de  Falaise  (5),  de  Honfleur  (G), 
de  Paimpol  (7)  et  de  Verdun  (8)  demandèrent  que  les 
juges  fussent  pris  parmi  les  négocians  domiciliés  dans  la 
ville,  ou  que  du  moins  ils  vinssent  y  fixer  leur  rési- 
dence. 

(i)  Observations  du  tribnnal  de  commerce  de  Bordeaux  ,  t.  2,  i"^  partie, 
p.  tgo.  —  (2)  Voyez  Légis.  civ.,  corn,  et  criin.  de  la  Fr. ,  Projet  de  Code 
de  commerce,  art.  4^8.  —  (3)  Observations  des  tribnnanx  >  t-  i  ,  page  67. 

—  (4)  Ibid.  ,  tome  2,  i'''^  partie  ,  page  190.  —  (5)  Ibid.  ,  page  376.  (6) 

Ibid.,  page  488.   —  (:)  Ibid.  ,  tome  2  ,  2*  partie,  page  229.  —  (8)  Ibid. 
page  583. 

Tome  IV.  3 
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«  S'il  suffisoit ,  disoient-ils ,  d'être  domicilié  dans 
V arrondissement  de  cette  autorité  judiciaire,  il  seroit 
possible ,  ou  qu'aucun  des  élus  n'habitât  la  ville  où  ré- 
sideroit  le  Tribunal ,  ou  que  les  domiciliés  dans  ce  chef- 
lieu  fussent  en  trop  p^it  nombre  pour  suffire  au  ser- 
vice journalier^,  peut-être  même  pour  être  en  état  de 
compléter  le  nombre  indispensable  pour  rendre  des  ju- 
gemens. 

Car  on  ne  prétendra  pas  qu'un  élu  ^  dont  la  demeure 
sera  distante  de  trois  à  quatre  lieues  de  ce  chef-lieu  ,  se 
rende  aux  audiences  ordinaires,  encore  moins  à  celles 
que  les  causes  fréquemment  célèbres  rendent  indispen- 
sables de  moment  à  autre ,  et  ainsi  que  l'entend  l'ar- 
ticle 4^2  du  même  projet. 

((  Jusqu'ici  les  lois  n'ont  admis  pour  la  composition 
des  Tribunaux  de  commerce,  que  des  commerçans  ou 
capitaines  de  navires  ,  tous  domiciliés  au  lieu  de  l'éta- 
blissement du  siège  qu'ils  doivent  occuper.  On  pense 
que  cette  condition  doit  être  rigoureusement  mainte- 
nue ,  parce  que  ,  d'après  elle  seule  ,  les  justiciables 
pourront  se  promettre  que  la  formation  du  Tribunal 
aura  toujours  lieu  aux  jours  indiq-ués  par  les  citations 
notifiées  à  la  partie  appelée  en  justice  «  (i). 

«  Il  est  indispensable  ,  surtout  dans  les  ports  de  mer, 
que  les  juges  et  suppléans  résident  dans  la  commune 
où  siège  le  Tribunal  qu'occupent  des  affaires  extraor- 
dinaires et  pressantes ,  telles  que  contribution  à  des 
avaries  causées  par  les  gros  temps ,  discussion  sur  arrêt 
d'un  navire  quiavoit  à  profiter  de  la  marée  ou  du  venjl 
pour  quitter  le  port  )>  (2) . 

Les  commissaires-rédacteurs  maintinrent  leur  rédac- 


(i)  Observations  da  tribunal  de  commerce  de  Paimpoi ,  t.  2,  a"^  partie, 
pages  229  et  23o.     -  (a)  Ibid.,    de  Honfleur,  tome  2,  i"'  partie,  p  4^8. 
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tion  '  i).  ^lais  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil-d'Elal, 
adoptant  les  observations  des  Tribunaux,  fit  de  k rési- 
dence dans  la  ville  où  le  T.ribunal  est  établi  une  des 
conditions  d'éligibilité  (2^. 

Au  Conseil-d'Etat ,  on  observa  a  que  l'amendeifleiiXt 
adopté  sur  l'article  6  (  619  du"  Code  ),  celui  d'appeler  à 
l'élection  les  notables  de  tout  l'arrondissement,  que  cet 
amendement,  dis-je,  obligeoit  de  retrancher  la  con- 
dition d'être  résidant  dans  la  viile  ,  mais  perpiettait 
seulement  d'exiger  celle  de  résider  après  la  nomina- 
tion M  (3). 

Cette  décision  ne  statue  formellement  que  sur  la  rési- 
dence considérée  comme  condition  d'éligibilité.  Elle 
laisse  subsister  In  question  de  savoir  si  les  juges  de  com- 
merce sont  obligés  de  résider  après  qu'ils  ont  été  élus  : 
on  n'a  émis  sur  ce  sujet  qu'un  simple  opinion. 

On  doit  croire  que  d'après  les  raisons  qui  ont  été 
données ,  les  juges  de  commerce  s'imposeront  d'eupc- 
mêmes  la  loi  de  la  résidence. 

4.  Avec  noKi^Eurx  et  distinction.  Ce  texte  n'est  p^s 
une  simple  instructwn  pour  les  électeurs.  Il  les  oblige 
à  ne  présenter  pour  candidats  que  des  négocians  d'une 
conduite  irréprochable.  On  est  entré  ici  dans  Kesprit 
de  l'observation  faite  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Toulon  qui  a  dit  :  «  ne  seroit-il  pas  convenable 
que,  pour  être  éligible  ,  l'individu  donnât ,  pour,  ga- 
rantie de  sa  capacité  et  de  sa  probité  ,  une  conduite 
antécédente  qui  le  rendît  digne  d'accepter  une  place 
aussi  essentielle  ,  aujourd'hui  surtout  qu'on  devient 
commerçant  avec  une  pateule  qui  se  délivre  en  payant  ? 

(l)  Voyez  Légis.  etc.,  coin,  et  criin.  de  la  Fr.,  Projet  de  Code  de  com- 
merce corrigé,  a:t.  ^■i.'^.  —  (a)  Voyez  ibid. ,  Procès-verhaux  da  Conseil 
d'état,  séance  du  (}  mai  1807,  ait.   7. —  (3)  M.  Defermon  ,  ibid. 

.3. 
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JNe  seroit-il  pas  plus  nécessaire  que  jamais  d'établir 
quelque  condition  d'éligibilité  pour  composer  les  tri- 
bunaux de  commerce  »  (i)  ?  On  a  rempli  surtout  le 
vœu  du  tribunal  de  commerce  de  Troyes  qui  deman- 
doit  que  «  tout  failli  fût  exclu  ,  s'il  ne  s'étoit  point  fait 
rébabiliter  «  (2). 

5.  Depuis  cikq  a>s.  Cette  condition  ,  prise  de  la  loi 
du  24  août  1790  ,  a  aussi  été  fortement  réclamée  par 
la  plupart  des  tribunaux  qui  avoient  demandé  celle 
dont  il  a  été  parlé  dans  la  note  précédente.  Et ,  en 
effet ,  l'une  est  la  suite  de  l'autre.  S'il  a  paru  «  né- 
cessaire d'exiger  l'exercice  actuel  ou  passé  du  com- 
merce, pour  être  fait  juge  du  commerce,  parce  que 
cette  fonction  exige  ou  suppose  la  connoissance  des 
usages  ,  non  moins  que  des  lois  du  commerce»  (3),  on 
devoit  aller  plus  loin  et  ne  pas  se  contenter  de  la 
qualité  de  commerçant  :  il  falloit ,  en  outre,  exiger 
que  le  candidat  eût  exercé  le  commerce  assez  long- 
temps pour  ^  avoir  acquis  l'expérience  des  affai- 
res ^  (4)- 

Or,  «  on  ne  pouvoit  demander  un  exercice  plus 
abrégé  que  cinq  ans  «  (5).  Sans  cette  précaution  ,  il 
auroit  pu  arriver  «  qu'un  homme  qui  n'auroit  jamais 
eu  d'idées  du  commerce,  s'avisât ,  un  mois  avant  les 
élections  des  juges  de  commerce  ,  de  prendre  une 
patente  de  marchand  5  et  comme  c'est  la  patente  qui 
constitue  le  marchand ,  le  voilà  ,  sans  aucune  con- 
noissance sur  le  commerce  ,  apte  à  (treéhx  »  (6).  Le 
danger  étoit  d'autant  plus  grand  que  «  depuis  l'éta- 

(i)  Otservations  da  tribunal  de  coiDmerce  de  Tonlon,  t.  2,  21-  partie, 
p.  532.  —  (a  )  de  Troyes  ,  ibid. ,  p.  562. — (3)  da  Havre,  ibid. ,  i'«  partie, 
p.  471-  —  (  i)  o*^  Rayonne,  ibid.,  p.  ii5.  —  (5)  du  Havre,  ibid.,  p.  471 
(6) —  de  Montdidier,  ibid.,?.'  partie,  p.  y3. 
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blissement  des  patentes,  beaucoup  de  gens,  sans  avoir 
acquis  les  premières  notions  du  commerce  ,  se  sont 
faits  marchands  5  et  tous  les  jours  on  en  voit  de  nou- 
veaux. La  faculté  d'exercer  celte  profession  en  pre- 
nant une  patente  ,  les  multiplie  partout  au-delà  des 
besoins.  Leur  nombre  est  tel  que  ,  dans  les  assemblées 
d'élection  ,  ils  pourront ,  à  raison  de  leur  grande  ma- 
jorité ,  s'aérer  toutes  les  places  de  juges.  Ainsi ,  les 
fonctions  importantes  attachées  à  ces  places  devien- 
dront facilement  la  proie  d'hommes  dont  la  majeure 
partie  est  tout-à-fait  dénuée  des  connoissances  néces- 
saires »  (1). 

6.  Le  président  devua  être  âgé  de  quarante  ans. 
La  commission  n'exigeoit  pour  le  président  que  lé 
même  âge  que  pour  les  juges  ,  celui  de  trente  ans  (2). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Pezenas  pensoit  que 
«  c'étoit  avec  raison  que  la  nouvelle  loi  ne  fai- 
soit  aucune  différence  entre  l'âge  des  juges  et  celui 
du  président  ,  puisqu'ils  exercent  les  mêmes  fonc- 
tions »  (3). 

D'autres  tribunaux  pensèrent ,  au  contraire,  «  qu'il 
est  nécessaire  que  l'âge  et  lexpérience  du  président 
ajoutent  à  son  autorité  »  (4j. 

En  conséquence  ils  proposèrent , 

Les  uns ,  de  rentrer  dans  la  loi  du  24  août  1790, 
qui  fixoit  l'âge  du  président  à  trente-cinq  ans  (5)  ; 

Les  autres ,  de  le  porter  à  quarante  ans  (6). 

(l)  Observations  du  tribunal  de  commerce  de  Soissons ,  t.  2,  2' partie, 
}).  5x3  et  5  14.  —  (2)  Voyez  Légis.  civ. ,  corn,  et  crim.  de  la  Fr.,  Projet  de 
Code  de  commerce,  art.  28.  —  (3)  Observations  du  tribunal  de  commerce 
de  Pezinas  ,  tome  2,  2'  i)artie  ,  p.  265.  —  (4)  de  Valenciennes,  ibid.  ,  p. 
67(1.  —  (5)  d'Angoulème ,  ibid.  ,  l'e  partie  ,  p.  35  ;  —  de  Bayonne,  ibid., 
p.  n5;  —  de  Colmar,  ibid.,  p.  3i8  ;  —  du  Havre,  ibid.,  p.  470.  —  (6) 
de  Chartres,  ibid.,  p.  297  ;  —  de  Lyon  ,  ibid.,  p.  565;  —  de  Toulouse, 
ibid.,  2*^  partie,  p.  545;  —  de  Valenciennes,  ibid.,  p.  575. 
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La  commission  maintint  sa  rédaction  (i). 

La  section  de  l'intérieur  avoit  d'abord  admis  la 
même  règle  (2)  ;  mais  ,  dans  la  rédaction  subsé- 
quente, elle  se  rendit  à  l'avis  des  tribunaux  qui  de- 
mandoient  que  le  président  fût  âgé  de  quarante 
ans  (3). 

7.  Et    ne    pourra    être    choisi   que    parui.  les    an- 

ClEîfS  JUGES,  Y  compris  CEUX  QUI  ONT  EXERCÉ  DANS  LES 
TRIBUNAUX  ACTUELS  ,  ET  MEME  LES  ANCIENS  JUGES-CON- 
SULS DES  MARCHANDS.  Lc  systèmc  de  la  commission 
étoit  de  ne  pas  distinguer  entre  le  président  et  les 
juges  quant  aux  conditions  d'éligibilité  (4). 

Cependant ,  indépendamment  de  la  différence  d'âge, 
plusieurs  tribunaux  réclamèrent  encore  d'autres  ga- 
ranties. 

Ceux  de  Bayonne  (5),  de  Colmar  (6),  de  Dour- 
dan  (7)  ,  du  Havre  (8),  de  Lyon  (9)  ,  du  Puy  (10)  , 
de  Toulouse  (11)  ,  de  Verdun  (12)  ,  demandèrent  que 
le  président  eût  fait  le  commerce  pendant  dis  ans 
au  lieu  de  cinq.  C'étoit  ce  que  prescrivoit  la  loi  du  24 
août  1790. 

Les  tHbunaU?i  de  Commerce  de  Bordeaux  (i  3)  et  de 
Chartres  (i4)  proposèrent  de  ne  prendre  le  président 
que  parmi  les  anciens  juges. 

Cette  condition  donnoit  bien  plus  de  garantie  que 
l'autre.  En  conséquence ,  elle  a  été  préférée. 

(i)  Voyez  LégU,  cii'.  ,  com.  et  crim.  de  la  Fr. ,  Projet  du  Code  de  com- 
merce coriîgé,  arf.  428.  -^  (2)  Ibid.  ,  Procèsverbanx  da  Conseil  d'état, 
séance  du  g  mai  1807  ,  art.  7.  —  (3)  Ibid.  ,  séance  du  26  mai  ,  art.  6.  — 
^4}  Ibid.,  Projet  de  Code  de  commerce  ,  art.  42S.  — -  (5)  Observations 
des  tribunanx,  tome  2  ,  i'"  partie  ,  p.  Ii5.  —  (fi)  Ibid.  ,  p.  3t8.  —  (7) 
Ibid.  ,  p.  36i.  —  !W)  Ibid. ,  p.  470.  —  (9)  Ibid.,  p.  5fi5.  —  (10)  Ibid., 
iàtae  a  ,  2«  partie  ,  p.  276.  —  (i  i)  Ibid.  ,  p.  5.',5.  —  (12)  Ibid.,  p.  583, 
— .  (iB)  Ibîd.,  Joino  ■>,   t"  partie,  p.   190    —  (14)  Ibid.,  p.  297. 


TIT.  I.  Art.  620.  39 

Il  s'est  élevé ,  sur  rexéciition  de  cette  partie  de  l'ar- 
ticle, une  difficulté  dont  on  trouvera  l'exposé  et  la 
solution  dans  l'avis  suivant  : 

Le  Conseil  d'état ,  qui,  d'après  le  renvoi  à  lui  fait , 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur 
celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice  ,  expositif 
que  ,  dans  les  lieux  oii  il  n^ existoit  pas  de  tribunaux 
de  commerce  avant  le  dernier  décret  d' organisation 
desdits  tribunaux  ,  il  est  impossible  d'exécuter  la 
disposition  de  l'article  620  du  Code  de  commerce  , 
portant  que  le  président  ne  pourra  être  choisi  que 
parmi  les  anciens  juges ,  y  compris  ceux  qui  ont  exercé 
dans  les  tribunaux  actuels,  et  même  les  anciens  juges- 
consuls  des  marchands  5 

Considérajît  que  la  loi  na  évidemment  voulu  que 
ce  qui  étoit  praticable  , 

Est  d'avis  , 

Que  la  disposition  ci-dessus  rappelée  est  inappli- 
cable à  la -première  formation  des  tribunaux  de  com- 
merce  dans  les  lieux  oii  il  n'en  existait  point  avant 
le  décret  d'organisation  générale  desdits  tiibunaux  ,• 
qu'en  conséquence  ,  dans  lesdits  lieux ,  et  pour  la  pre- 
mière fois  seulement ,  le  président  du  tribunal  pouira 
être  désigné  parmi  tout  commerçant  remplissant  les 
autres   conditions  de  Ict  loi  ; 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 
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ARTICLE  621. 

L'élection  sera  faite  au  scrutin  individuel ,  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages  ;  et  lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  pré- 
sident, l'objet  spécial  de  cette  élection  sera  annoncé 
avant  d'aller  au  scrutin. 

•ARTICLE  622. 

A  la  première  élection ,  le  président  et  la  moitié  des  juges 
et  des  suppléans  dont  le  tribunal  sera  composé ,  se- 
ront nommés  pour  deux  ansj  la  seconde  moitié  des 
juges  et  des  suppléans  sera  nommée  pour  un  an  :  aux 
élections  postérieures ,  toutes  les  nominations  seront 
faites  pour  deux  ans. 

Ces  deux  articles  ont  été  adoptés  sans  observation 
ni  discussion.  Ils  n'en  étoient  pas  susceptibles. 


ARTICLE  623. 

Le  président  et  les  juges  ne  pourront  rester  plus  de  deux 

ans  en  pkice,  ni  être  réélus  qu'après  un  an  d'intervalle. 

• 

La  commission  avoit  admis  la  réélection  immédiate 
du  président,   des  juges  et  des  suppléans  (i). 

Les  cours  et  les  tribunaux  ne  firent  point  d'observa- 
tions  sur  ce  système. 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'état ,  au  con- 
traire ,  présenta  la  rédaction  suivante  :  le  président , 

(i)  Voyez  Légis.  civ. ,  com.  et  criin.  de  la  Fr.  ,  Projet  de  Code  de  com- 
merce, art.  \'i  I . 
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les  juges  et  les  suppléans  ne  peuvent  rester  plus  de 
deux  ans  en  place  ,  ni  être  réélus  qu'après  un  an  d'in- 
tervalle (i). 

La  première  de  ces  dispositions  est  fond||ft  sur  ce 
que  «  les  juges  de  commerce ,  qui  demeurent  long- 
temps en  fonctions  ,  se  regardent  comme  établis  à 
vie ,  et  prennent  trop  les  habitudes  des  juges  en  ti- 
tre (2). 

A  l'égard  de  la  seconde ,  on  a  objecté  «  que  s'il  est 
de  la  nature  du  régime  électif  que  les  places  chan- 
gent de  main  ,  il  est  aussi  de  la  nature  de  ce  système 
de  ne  pas  gêner  les  suffrages  ,  surtout  quand  il  s'agit 
de  fonctions  de  confiance  ,  gratuites  et  de  peu  de 
durée  »  (3). 

Il  a  été  répondu  que  «  dans  'les  départemens  les 
fonctions  des  juges  de  commerce  sont  regardées  comme 
une  charge  à  laquelle  chacun  cherche  à  se  sous- 
traire »  (4).  «  C'est  déjà  un  sacrifice,  que  de  se  vouer 
pendant  deux  ans  à  des  fonctions  gratuites ,  comffit 
sont  celles  de  juges  de  commerce  :  il  faut  donc  faci- 
liter à  ceux  qui  les  exercent ,  ie  moyen  de  s'en  retirer 
après  ce  laps  de  temps.  Ils  pourroieftt  d'abord  croire 
leur  honneur  engagé  à  accepter  leur  réélection  5  en- 
suite ils  se  croiroient  peut-être  compromis,  s'ils n'étoient 
pas  réélus  »  (5). 

On  se  propose  d'établir  non  de  vrais  juges,  car  alors 
il  faudrolt  exiger  des  études  préparatoires ,  mais  des 
négocians  qui  prononcent,  d'après  leurs  usages  et  leur 
expérience  ,  sur  les  contestations  de  conrnierce.  On 
manquera  le  but ,  si  l'on  permet  la  réélection  iramé- 


(  r)  Voyez  Légis.  civ. ,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.,  Code  de  com..  Procès-ver- 
baux du  Conseil  d'état,  séance  du  9 mai  iSo;.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  M.  VJr- 
vhieliaiicelicr,  iLid.  —  {.\)  M.  Bégoiicii,  ibid.  —  (5)  M.  TreUhard,  ibid. 
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dîate.  Les  tribunaux  de  commerce  seront  peuplés  de 
gens  dont  la  médiocrité  se  trouvera  couverte  par  la 
triture  qu'ils  auront  acquise  ,  qu'on  craindra  d'écar- 
ter, et  û|ie  leurs  amis  maintiendront  éternellement  en 
place.  Cependant,  l'habitude  de  demeurer  dans  ces 
fonctions  les  portera  à  se  donner  l'importance  des  juges 
en  titre  ;  ils  se  créeront  une  jurispinidence ,  et  per- 
dront l'habitude  du  commerce  »  (i). 

«  Si ,  en  général ,  on  doit  désirer  d'être  élu  par  ses 
pairs  ,  parce  qu'il  s'y  attache  des  idées  d'honneur,  on 
doit  craindre  auesi  d'être  perpétuellement  investi  de 
fonctions  onéreuses  et  gratuites ,  pour  lesquelles  il  y  a 
de  grands  sacrifices  à  faire  de  ses  propres  intérêts  :  la 
proposition  de  la  sectrion  est  donc  toute  en  faveur  des 
juges  en  exercice  qui,  non  réélus  ,  pouvant  l'être  ,  se 
îrouveroient  humiliés  ,  et  qui ,  réélus  ,  n'osent  refuser 
la  charge  qui  leur  est  imposée.  Mais  l'inégibilité  im- 
médiate estaussien  faveur  des  autres  nésrociansdont  elle 
segmente  l'expectative  honorifique;  en  effet,  s'il  est 
possible  de  réélire  immédiatement  les  mêmes  ,  il  y  aura 
une  propension  toute  naturelle  h  le  faire,. et  il  s'éta- 
blira une  espèce  de  permanence  fort  décourageante 
pour  ceux  qui  auroient ,  sans  elle,  le  juste  espoir  de 
parvenir  ;  or,  ce  découragement  seroit  un  mal  réel. 
Ajoutons  que  la  rééligibiUté  immédiate,  qui  donne  en 
apparence  plus  de  latitude  aux  choix  ,  la  restreindroit 
réellement,  à  cause  de  l'extrême  répugnance  qu'éprou- 
veroient  les  nominateurs  ,  à  blesser  l'amour-propre 
des  juges  ^n.  exercice  ,  en  ne  faisant  pas  porter  leurs 
choix  sur  eux  ,  toutes  les  fois  qu'ils  n'auroienl  pas  scan- 
daleusement démérité  »  fa). 

(i)  M.  Real,  Voyez  Légis.  civ. ,  corn,  et  crim.  de  la  Pr. ,  Code  de 
com.,  Procès-verbaux  da  conseil  d'état,  séance  dn  9  mai  1807.  —  (2) 
M".  Berlier,  ibid. 
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Ces  considérations  ont  décidé  l'adoption  de  l'ar- 
ticle (i). 

Les  sections  du  tribunal  dirent  sur  celte  rédaction  : 
«  on  a  beaucoup  de  peine ,  dans  plusieurs  villes ,  à 
trouver  des'cîtoyens  qui  veuillent  remplir  les  fonctions 
de  juges  âe  commerce  :  la  difficulté  deviendra  plus 
grande  encore  si  Ton  interdit  les  réélections,  à  moins 
d'un  an  d'intervalle.  Toutefois  cette  mesure  peut  être 
nécessaire  à  l'égard  des  juges,  mais  elle  ne  Test  pas  de 
même  à  l'égard  des  suppléans  5  au  contraire  ,  il  semble 
que  l'honneur  de  devenir  juge  doit  être  le  prix  de  leur 
dévouement.  On  pense  qu'il  faut  rayer  de  l'article  ces 
mots  :  et  les  suppléans  n  (2). 

Le  Conseil  adopta  cet  amendement  sans  discussion  (3). 

L'orateur  du  Conseil  d'état  a  résumé  en  ces  termes 
les  motifs  de  l'article  :  «  la  question  de  savoir  si  les  pré- 
sidons et  les  juges  pouvoient  être  réélus  indéfiniment  a 
été  résolue  négativement.  La  loi  dispose  qu'ils  ne  pour- 
rout  être  réélus  qu'après  un  an  d'intervalle.  On  ne  s'est 
pas  dissimulé  qu'en  prononçant  ainsi  y  la  loi  pourroit 
quelquefois  priver  ,  pendant  un  an  ,  un  tribunal  d'un 
ou  plusieurs  de  ses  membres  les  plus  distingués  5  on  ije 
s'est  pas  dissimulé  qu'un  tribunal  fort  rapproché  de 
nous ,  où  président  depuis  long-temps  la  probité  et  les 
lumières,  pourroit  sentir  plus  vivement  cette  privation; 
mais  falloit-il  mettre  tels  autres  juges  également  probes 
et  éclairés ,  dans  la  position  de  souffrir  d'une  non  réé- 
lection ?  Car,  on  ne  peut  se  le  taire,  si  la  réélection 
sans  intervalle  étoit  permise,  tout  juge  qui  ne  l'obtien- 

droit  pas,  se  croiroit  blessé  dans  son  honneur.  Or,  la 

, t. 

(1)  Décision.  Voyez  Légis.  civ. ,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.,  Code  de 
com. ,  Procès- vertaux  du  Conseil  d'état,  séance  dn  9  mai  1807.  —  (2) 
Voyez  ibid.  ,  Procès-vcrb.-.l  des  secficns  rénnies  du  triLnnat.  —  (3)  Déci- 
sion, ibid.,  Prof-è.'j-verLonx  du  Conseil  d'ét.it ,  séance  du  18  Juillet  1807. 
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la  loi  doit-elle  placer  dans  celte  situation  des  hommes 
qui  abandonnent  leurs  affaires  personnelles  pour  se  li- 
vrer à  un  service  pénible  et  gratuit  ?  Il  a  paru  d'ailleurs , 
que  si  la  perpétuité  des  fonctions,  dans  les  tribunaux 
civils  et  criminels ,  étoit  un  bienfait  pour  les  justiciables , 
il  étoit  plus  dans  l'intérêt  du  commerce,  que  des  com- 
merçans  fussent  successivement  appelés  à  juger  leurs 
pairs.  C'est  donc  dans  l'intérêt  du  commerce  et  dans 
celui  des  commerçans  appelés  par  l'estime  publique  à 
la  fonction  de  juges,  que  la  loi  a  prononcé  »  (i). 


ARTICLE  624. 

Il  y  aura   près  de  chaque  tribunal  un  greffier  et  des 

HUISSIERS    NOMMÉS  PAR    LE  GOUVERNEMENT  '  :   IciirS    dioits  , 

vacations  et  devoirs,  seront  iixés  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

I.Ily  aura  près  de  chaque  tribunal  un  greffier  et  des 

HUISSIERS  NOMMÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT.  Lc  nombre  dcS 

huissiers  a  été  fixé  par  le  règlement  du  6  octobre  i8og, 
lequel  porte  (Art.  5)  :  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris  sera  divisé  en  deux  sections,  et  aura  quatre  huis- 
siers CArt.  6).  Les  autres  tribunaux  de  commerce  ji  au- 
ront que  deux  huissiers.  Les  huissiers  seront  ^  autant 
que  faire  se  pourra ,  choisis  parmi  ceux  déjà  nommés 
par  nous. 

La  commission  avoit  ajouté 'qu'il  y  auroil  un  ministère 
public  (2). 

Cette  innovation  donna  lieu  à  beaucoup  d'observa- 

(ij  31.  3laret ,  Voyez  Lé^is.  civ.  ,  coin,  et  ciim.  de  la  Fr.  ,  Code  de 
coui. ,  Exposé  des  motifs.  —  (2)  Voyez  ibi'd. ,  Projet  de  Code  de  coni.  , 
article  432. 
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lions.  On  trouvera  dans  la  Législ.  cw.,  com.  et  cr'un.  de 
la  France,  ces  discussions  purement  tliéoriques,  dont 
la  connoissance  est  assurément  fort  utile  aux  législa- 
teurs, mais  ne  l'est  nullement,  ni  aux  juges  de  com- 
merce, ni  aux  négocians  ,  attendu  qu'elle  ne  peut  les 
guider,  ni  dans  leurs  jugemens  ,  ni  dans  la  conduite  de 
leurs  affaiies.  Il  suffira  donc  de  dire  que  cette  institu- 
tion ,  qui  dénaturoit  celle  des  tribunaux  de  commerce  , 
n'a  pas  même  été  proposée  au  Conseil  d'état. 


ARTICLE  625. 

Il  sera   établi  ,    pour    l\  ville    de    Paris    seulement  , 

DES     GAKUES     DU    COMMERCE  *     POUR    l'eXÉCUTION    DES    JU- 
OEMEKS      EMPORTANT      LA     CONTRAINTE     PAR     CORPS    *   ;      la 

forme    de  leur  organisation  et  leurs  attributions  seront 
déterminées  par   un  règlement   particulier. 

1 .  Il  sera  établi,  pour  la  ville  de  Paris  seulement  , 
DES  GARDES  DU  COMMERCE.  La  commission  avoit  proposé 
d'établir  des  gardes  du  commerce  près  des  tribunaux 
que  )e  Gouvernement  désigneroit  (i). 

Quelques  cours  et  tribunaux  ont  combattu  l'institu- 
tion en  elle-même.  Ils  ont  dit  qu'elle  étoit  inutile  parce 
que  les  jugemens  portant  contrainte  par  corps  peuvent 
être  exécutés  par  les  huissiers  (2).  a  L'expérience  a 
prouvé,  disoit  la  société  de  commerce  de  Rouen,  dans 
l'essai  qu'on  a  fait  avant  1789,  que  cette  espèce  parti- 
culière de  nouveaux  officiers  ministériels  étoit  au  moins 

(i)  Voyez  Légis.  civ.,  com.  et  crim.  de  la  Fr.,  Projet  de  Code  de  com  , 
art.  436.  —  (2)  Observations  de  la  conr  d'appel  de  Nancy,  t.  i,  p.  209  ■ 
- —  de  Rennes  ,  ibid.,  p.  'i~o\  —  du  tribunal  de  commerce  d'Aotnn,  t.  2, 
i^*  partie,  p.  7(!. 
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inutile.  Les  parties  intéressées  auront  bien  plus  à  quî^iPi 
donner  leur  confiance  parmi  tous  les  huissiers  qui  ont 
le  droit  d'instrumentjer  que  dans  un  petit  nombre  de 
gardes  du  commerce  ,  dont  les  fonctions  ,  trop  resser- 
rées, sufûroient  à  peine  à  leur  subsistance,  et  que  le 
besoin  exposeroit  à  bien  des  séductions  »  (i). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Carcassonne  4eman4oit, 
au  contraire,  qu'on  établît  des 'gardes  du  commerce 
près  de  tous  les  tribunaux;,  {(  et  qu'on  les  chargeât  du 
service  intérieur  du  tribunal,  en  leur  fittribuanî  un 
droit  de  cartel  sur  toutes  les  causés  appelées.  Les  me- 
sures qui  seroient  prises  contre  ceux  qui  refuseroient 
d'obtempérer  aux  gardes  du  commerce,  permettroient 
d'établir  une  différence  entre  le  débiteur  qui  est  arrêté 
à  la  poursuite  de  son  créancier  ,  et  l'accusé  dont  la  so- 
ciété a  intérêt  à  s'assurer.  D'ailleurs  l'emploi  d'une 
forme  plus  douce  dans  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps ,  prépareroit  sans  doute  les  voies  à  une  réforme 
utile  dans  l'exécution  des  mandats  d'arrêt.  On  observe 
qn'en  chargeant  les  gardes  ,du  commerce  du  service 
intérieur  des  tribunaux  de  commerce ,  les  significations 
pourroient  être  faites  par  les  huissiers  des  tribunaux  ' 
civils,  ce  qui  rendroit  inutile  l'établissement  des  huis- 
siers près  les  tribunaux  de  commerce  »  (2). 

Le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de  Rouen  vou- 
loient  ^  qu'il  n'y  eût  de  gardes  du  commerce*  qu'à 
Paris.  Partout  ailleurs  celte  création  leur  paroissoit  une 
superfétation  dans  le  corps  des  officiers  ministériels, 
superfétation  qui  ne  pouvoit  que  devenir  à  charge  au  '. 
public  ^  (3). 

(i)  Observations  ilc  la  société  de  commerce  de  Rouen,  t.  2,  a*  partie  , 
p.  434-  —  (2)  da  tribunal  et  consçil  de  commerce  de  Carcassonne  ,  t.  2  , 
i'*  partie,  p.  271  et  272.  —  (3)  de  Rouen,  ibid.,  ■?.''  partie,  p.  Sôg. 
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Les  commissaires -rédacteurs  ne  changèrent  rien  à 
leur  article  (i) ,  mais  le  Conseil  d'état  adopta  l'opinion 
du  tribunal  de  commerce  de  Rouen.  Les  gardes  du 
commerce  auroient  eu,  dans  la  plupart  des  villes,  les 
inconvéniens  que  les  cours  et  tribunaux  avoient  re- 
levés. Autant  valoit  laisser  les  huissiers  exécuter  les 
contraintes  par  corps  ,  que  d'établir,  comme  le  vou- 
loit  le  tribunal  de  Carcassonne  ,  des  gardes  de  com- 
merce qui  n'auroient  été  que  des  huissiers.  Mais  on  ne 
pouvoit  pas  dire  qu'à  Paris,  l'institution  des  gardes  du 
commerce  seroit  inutile  :  une  ville  aussi  peuplée  et  où 
il  y  a  un  mouvement  immense  d'affaires  avoit-  besoin 
de  ce  moyen  rapide  d'assurer  l'exécution  des  jugemens. 

Le  règlement  appdé  par  l'article*  ôaS  ,  a  été  donné 
le  i4  mars  1808.  Voici  ce  qu'il  porte  : 

Article  premier.  Le  nombre  des  gardes  de  commerce  qui  doivent  être 
établis  dans  le  déparlement  de  la  Seine  ,  pour  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps ,  en  conformité  de  l'article  62 5  du  Code  de  commerce  ,  est  fixé 
à  dix. 

Les  Jonctions  des  gardes  de  commerce  sont  à  vie. 

Ils  seront  nommés  par  le  Roi. 

Art.  a.  Le  tribunal  de  commerce  et  /e  tribunal  de  première  instance  pré- 
senteront chacun  une  liste  de  candidats  en  nombre  égal  à  celui  des  gardes  à 
nommer. 

Art.  3.  Le  garde  des  sceaux  nommera  un  -vérificateur ,  qui-  sera  attaché 
au  bureau  des  gardes  du  commerce. 

Art.  4.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  'vérificateur  et  les  gardes  du 
commerce  prêteront  serment  entre  les  mains  du  président  du  tribunal  de 
première  instance. 

Art.  5.  Le  'vérificateur  et  les  gardes  du  commerce  seront  tenus  de  four- 
nir chacun  un  cautionnement  de  six  mille  francs ,  lequel  sera  'vÈ-sé  à  fa 
caisse  d'afnortissement. 

Art.  6.  Le  bureau  des  gardes  du  commerce  sera  établi  dans  le  centre  de 
la  ville  de  Paris. 


(i)  Voyez  Lég.  civ.,  corn,  et  crim.   de  la  Fr.  ,  Projet  de  Code  de  com- 
merce corrigé,  art.  436. 
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Il  sera  ouvert  tous  les  jours  ,  depuis  neiif  heures  du  matin  jusqu'à  trois ,  et 
depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  neuf. 

Les  "ardes  du  commerce  seront  tenus  de  s'y  trouver  alternativement ,  et 
aux  jours  nommés ,  pour  le  service  réglé  entre  eux. 

Art.  7.  Les  gardes  du  commerce  sont  chargés  exclusivetnent  de  Texécu' 
tion  des  contraintes  par  corps ,  et  ne  pourront,  en  aucun  cas  ,  être  suppléés 
par  les  huissiers ,  recors  et  autres  personnes  quelconques. 

Ils  pourront  être  commis  par  le  tribimal  de  commerce  à  la  garde .  des 
faillis ,  conformément  à  l'article  455,  livre  3  du  Code  de  commerce. 

Art.  8.  Les  gardes  de  commerce  auront  une  marque  distinctive  en  forme 
de  baguette  ,  qu'ils  seront  tenus  d'exhiber  aux  débiteurs  condamjiés  ,  lors  de 
V exécution  de  la  contrainte. 

Art.  g.  Avant  de  procéder  à  la  contrainte  par  corps  ,  les  titrss  et  pièces 
seront  remis  au  vérificateur,  qui  en  donnera  récépissé. 

Art.  10.  Tout  débiteur  dans  le  cas  d'être  arrêté ,  pourra  notifier  an  bu- 
reau des  gardes  du  commerce  les  oppositions  on  appels ,  on  tous  mitres 
actes  par  lesquels  il  entend  s'opposer  à  ia  contrainte  prononcée  contre  lui. 

Le  Térificateur  visera  l'original  des  significations. 

Art.  ri.  Le  vérifiicateur  ne  pourra  remettre  au  garde  du  commerce  les 
titres  et  pièces  qu'après  avoir  vérifié  qu'il  n'est  survenu  auain  empêchement 
à  l'exécution  de  la  contrainte. 

Il  en  donnera  un  certificat  qui  sera  annexé  aux  pièces. 

Eu  cas  de  difficultés ,  H  en  sera  préalablement  référé  au  tribunal  qui  doit 
en  connaître. 

Art.  12.  Il  sera  temi  par  le  vérificateur  deux  registres ,  cotés  et  paraphés 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Le  premier  contiendra  ,  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  ,  la  mention  des 
titres  et  pièces  remis  pour  les  créances;  des  noms',  qualités  et  demeures  des 
poursuivans  et  débiteurs ,  et  de  la  signification  faite  de  V arrêt ,  sentence  ou 
jugement. 

Le  deuxième  servira  à  inscrire  les  oppositions  ou  significations  faites  par 
le  débiteur,  lesquelles  oppositions  ou  significations  ne  pourront  êrve  faites 
qu'au  bureau  des  gardes  du  commerce. 

Art.  i3.  Dans  le  cas  oii  la  notification  faite  ,  pur  le  débiteur,  d'aucun 
acte  pouvant  arrêter  l'exercice  de  la  contrainte ,  sera  faite  postérieurement  à 
la  remise  des  titres  et  pièces  au  garde  du  commerce ,  le  vérificateur  sera  tenu 
d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  garde  saisi  des  pièces ,  qui  donnera  récit 
de  cet  avis,  et  sera  obligé  de  turseoïr  à  l'arrestation  f  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 
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Art.  r4-  Si  ,  lurs  de  l'exercice  de  la  contrainte  ,  le  débiteur  offre  de  parer 
hs  causes  de  la  contrainte  ,  le  s^arde  du  commerce  chargé  de  faire  l'arresta- 
tion recevra  la  somme  offerte;  mais,  dans  ce  cas  ,  il  sera  tenu  de  la  remettre, 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  an  créancier  qui  l'aura  chargé  ;  et ,  à  défaut 
parle  créancier  delà  recevoir  ^  quelque  soit  son  motif ,  le  garde  déposera  , 
dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes  ,  la  somme  reçue,  à  la  Caisse  d'amor- 
tissement. 

• 
Art.    i5.   Dans  le  cas  oii ,  en  exécution  du  paragraphe  5  de  l'article  78  r 

<fu  Code  judiciaire  ,  le  juge  de  paix  du  canton  ne  pourrait  pas  ou  refiseroit 

d'ordonner  l'arrestation  dans  la  maison  tterce  où  se  trouverait  le  débiteur, 

et  de  se  transporter  avec  le  garde  pour  procéder  à   l'art  estation  ,  le  garde 

chargé  de  l'exécution  requerra  le  juge  de  paix  d'un  autre  canton. 

Le  garde  du  commerce  n  aura  pas  besoin  de  l'autorisation  et  assistance  du 
juge  de  paix,  pour  arrêter  le  débiteur  dans  son  propre  domicile  ,  si  l'entrée 
ne  lui  en  est  pas  refusée. 

Art.  ifi.  En  cas  de  rébellion p>-évu  par  l'article  783  ,  le  garde  chargé  de 
l'arrestation  en  constatera  la  nature  et  les  circonstances;  il  pourra  établir 
garnison  aux  portes  et  partout  où  le  débiteur  pourrait  trouver  la  facilité  de 
s'évader  ;  il  pourra  requérir  la  force  armée,  qui  ne  pourra  lui  être  refusée,  et, 
en  sa  présence  et  avec  son  secours  ,  procéder  à  l'arrestation. 

Art.  17.  Si  le  débiteur  ariété  allègue  avoir  déposé  ou  fait  signifier  au 
bureau  des  gardes-  ^  des  pièces  qu'il  prétendait  suffisantes  pour  suspendre  l'ar- 
restation ,  et  qu' il  ne  justife  pas  dfi  récépissé  du  ■vérificateur  pour  la  remise 
desdites  pièces ,  on  de  l'original  desdites  significations ,  visé  par  le  même  vé- 
rificateur, il  sera  passé  outre  à  l'arrestation,  sauf  néanmoins  le  cas  prévu  dans 
l'article  786  du  code  judiciaire. 

Art.  18.  En  exécution  de  l'article  789,  la  consignation  d'un  mois  d'ali- 
mens  sera  faite  parle  garde  du  commerce,  qui  cependant  ne  sera  jamais 
tejm  d'en  faire  l'avance  ,  et  pourra  surseoir  à  l'arrestation  tant  qu'il  ne  lui 
aura  pas  été  remis  de:  deniers  suffisans  pour  effectuer  ladite  consignation. 

Art,  19.  En  exécution  de  l'article  798,  seront  observées ,  pour  les  re- 
commandations ,  lesl  mêmes  formalités  que  pour  /«y  arrestations  ordonnées 
par  les  articles  783,  784,  7  8g. 

Néanmoins  le  garde  n'aura  pas  besoin  de  témoins;  et  au  lien  du  procès- 
verbal  d'arrestation ,  il  donnera  copie  du  prorès-verbal  de  recommanda- 
tion. 

Le  garde  du  commerce  ,  chargé  de  l'arrestation ,  sera  responsable  de  la 
nullité  de  smt  arrestation  ,  provenant  des  vices  déforme  commis  par  lui.  En 
conféquence,  ii  tioidra  compte  aux  créanciers  des  frais  r.  lallfs  à  l'arrestation 
annulée. 

ToiHc  IF.  {^ 
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Le  vérificateur  sera  responsable  du  dominage-imérét  accordé  an  débi- 
teur  par  suite  d'erreur  ou  de  Jatisse  énonciation  da/is  les  certificats  émanés 
de  lui. 

Art.ao.  Le  salaire  des  gardes  du  commerce  qui  procéderont  à  une  arresta- 
tion ou  à  mie  recommandation ,  est  de ,     60  f.  "  c. 

Dans  le  cas  ch  l'arrestation  n  aurait  pu  s'effectuer,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal ,  pour  lequel  il  sera  payé  seulement.    ...        ao      « 

Le  droit  de  garde  au  domicile  d'un  Jailli  sera  de 5       « 

Art.  11.  Il  sera  aussi  alloué  aux  gardes  du  commerce , 

1°  Pour  le  dépôt  des  pièces  par  le  créancier ^ 3       » 

2°  Pour  le  visa  apposé  sur  chaque  pièce  produite  ou  signifiée 
par  le  créancier  ou  le  débiteur, o    2  5 

3°   Pour  le  cerdficat  mentionné  en  l'article  1 1 ,  droit  de  re- 
cherche  compris , a        « 

Outre  les  droits  d'enregistrement. 

Art.  a  2.  Le  tiers  des  droits  attribués  aux  gardes  du  commerce  par  l'ar- 
ticle 20  ,  sera  par  chacun  d'eux  rappo>-té  chaque  semabie  ,  et  mis  en  bourse 
commune  entre  les  mains  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  jugeront  à  propos  de 
choisir,  pour  être  ensuite  partagé  tous  les  trois  mois  entre  les  gardes  du  com- 
merce seulement. 

Art.  a3.  Les  salaires  Jixés  par  l'article  21  seront  mis  en  bourse  corn- 
irume  pour  subvenir  aux  frais  de  bureau  de  toute  nature. 

Art.  24.  Il  sera  prélevé  sur  cette  bourse  commune  une  somme  de  trois 
tnil  le  francs  pour  le  traitement  annuel  du  vérifcateur. 

Art,  2  3.  Après  les  prélèvemens  prescrits  par  les  deux  articles  ci-dessus  , 
le  surplus  sera  partagé  tous  les  trois  mois  et  par  portions  égales  ,  entre  le  vé- 
rificateur et  chacun  des  gardes  du  commerce. 

Art.  26.  Le  fond  des  bourses  communes  établies  par  les  articles  "i^  et  13 
ci-dessus ,  ne  sera  susceptible  d'oppositions  que  pct'irfait  de  charge. 

L'opposition  ne  durera  que  trois  mois  après  l'époque  de  la  distribution  ,  à 
moûts  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal. 

Art.  27.  Si  une  partie  a  des  plaintes  à  former,  pour  lésion  de  ses  intérêts , 
contre  un  garde  du  commerce  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  elle  pourra 
porter  sa  réclamation  au  bureau  ,  qui  vérifiera  les  faits  et  fera  réparer  le 
dommage  ,  s'il  trouve  Li  plainte  fondée.  Si  la  plainte  a  pour  objet  une  préva- 
rication du  garde  ,  le  bureau  dressera  procès-verbal  de  l'accusation  ,  et  des 
dires  du  plaignant  et  du  garde  accusé ,  lequel  procès-verbal  il  sera  tenu  de 
remettre  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
civil  du  département ,  pour,  par  lui,  être  pris  tel  parti  qu'il  avisera  ^  sans 
préfudice  des  diligences  réservées  à  la  partie  lésée. 
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Sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  le  tribunal  pourra  iti  ter  dire  pen- 
dant un  an  le  garde  accusé. 

Quelque  soit  le  jugement ,  le  procureur  du  roi  en  donnera  avis  au  garde 
des  sceaux. 

2.  Pour  l'exécution  des  jugemens  emportant  la 
CONTRAINTE  PAR  CORPS.  Cet  articlc  établit  les  officiers 
par  lesquels  la  contrainte  par  corps  sera  exécutée  à  Pa- 
ris ,  mais  il  ne  dit  rien  de  la  contrainte  par  corps  même, 
et  aucun  autre  ne  s'en  occupe. 

Est-ce  par  oubli  ,  et  y  a-t-il  ici  lacune  dans  la  loi  ? 

Nullement ,  car  la  commission  avoit  inséré  dans  son 
projet  un  titre  de  la  contrainte  par  corps  *.  Et  ce  titre 
n'avoit  pas  échappé  à  l'attention  de  la  section  du  Con- 
seil d'état ,  puisqu'elle  le  remplaçoit  par  l'article  sui- 
vant :  Les  trihunaux  prononceront  la  contrainte  par 
corps  dans  les  matières  qui  leur  sont  attribuées  par  les 
articles  ij  et  18  (63i ,  632  ,  633,  634  et  638  du  Code). 
Sur  le  surplus,  elle  se  référoit  tacitement  au  droit  com- 
mun, qu'elle  ne  modifioit  que  par  une  seule  exception 
en  faveur  des  septuagénaires,  de  laquelle  il  sera  parlé 
dans  la  suite.  Mais  cette  exception  ayant  été  retranchée 
sur  la  demande  des  sections  du  tribunal ,  ainsi  que  je 
l'expliquerai  au  même  lieu ,  l'article  que  je  viens  de 
rapporter  ne  fut  pas  reproduit  :  on  se  référa  purement 
et  simplement  aux  lois  qui  régissent  cette  matière. 

Toutefois ,  comme  il  importe  beaucoup  aux  tribu- 
naux de  commerce  de  connoîlre  ces  lois ,  et  de  savoir 
exactement  à  quoi  s'en  tenir  touchant  la  contrainte  par 
corps ,  je  crois  indispensable  d'entrer  dans  les  détails 
que  la  matière  comporte. 

Je  dirai  donc  : 

*  Voyez  Légis.  civ. ,  coin,  et  crim.  uc  la  Fr.  ,  Projet  de  Code  de  com- 
merce, livre  III,  titre  i5. 
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Quelles  sont  les  lors  qui  les  régissent  ; 

Quelles  limites  ces  lois  donnent  à  l'usage  de  la  con- 
trainte par  corps  ; 

Dans  quels  cas  la  contrainte  par  corps  a  lieu  en  ma- 
tière, de  commerce  : 

Comment  elle  est  appliquée.     . 

Je  reprends. 

I.  L'article  4^  de  l'ordonnance  de  Moulins,  partant 
des  lois  romaines,  admcttoit  la  contrainte  par  corps 
pour  toute  espèce  d'engagement. 

L'ordonnance  de  1667  la  limitoit,  en  matière  civile, 
à  certains  cas  dont  l'énuméralion  n'est  pas  de  mon 
sujet  ;  mais  elle  la  maintenoit  indéfiniment  pour  toutes 
les  affaires  commerciales.  Défendons  ,  disoit  l'article  4 
du  titre  35  ,  à  nos  cours  et  à  tous  autres  juges  de  con- 
'  damner  aucun  de  nos  sujets  par  corps  en  matière  civile , 
sinon....  pour  lettres-de-change  quand  il  y  aura  remise 
de  place  en  place  ,  dettes  entre  marchands  pour  faits  de 
jnarchandises  dont  ils  se  méleiit. 

La  contrainte  par  corps  fut  abrogée  par  le  décret 
du  9  mars  179^ ,  même  pour  les  affaires  de  commerce. 
Le  décret  du  3o  du  même  mois  établit  ensuite  des 
exceptions  pour  les  comptables  envers  l'Etat ,  et  pour 
les  fournisseurs  du  Gouvernement,  à  raison  des  avances 
qu'ils  auroient  reçues. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps  ait  été  le  résultat  d'une  délibération  profonde  : 
ceux  qui  ont  vécu  à  ces  époques ,  se  rappellent  qu'elle 
fut  proposée  par  un  parti  qui  cberchoit  à  augmenter  sa 
popularité,  et  à  s'altachei  une  multitude  ignorante  qu'il 
vouloit  tourner  contre  ses  antagonistes  ,  comme  il  le  fit 
quelques  semaines  après.  On  ne  ùeiiianda  d'abord  (]ue 
1  élargissemcni    des    débiteurs    acluellcnicnt    délcnus. 
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Après  que  celle  proposition  eut  été  décrétée  par  accla- 
mation, on  fit  aussitôt  celle  d'anéantir  indéfiniment  la 
contrainte  par  corps,  et  celle-là  (ul  adoptée  avec  le 
même  enthousiasme  que  la  première.  Les  monunjens 
Listoriques  du  temps  rendent  témoignage  de  ces  faits  (i). 

On  resta  dans  cet  état  jusqu'en  l'an  V.  Les  troubles 
qui ,  pendant  cette  période ,  agitèrent  la  France,  durent 
nécessairement  rendre  distrait  sur  un  système  qui  ne 
présente  d'intérêt  que  dans  les  temps  où  le  calme  per- 
met au  commerce  et  à  l'industrie  de  prendre  leur  essor. 

En  l'an  V  nous  n'étions  pas,  à  beaucoup  près,  re- 
venus à  cet  état  heureux  -,  mais,  du  moins,  nous  avions 
un  Gouvernement.  C'en  étoit  assez  pour  ranimer  les 
espérances  du  commerce,  et  l'engager  à  s'occuper  des 
moyens  propres  à  seconder  ses  efforts. 

L'absence  de  la  contrainte  par  corps  lui  païutun  des 
premiers  obstacles  qui  dût  être  écarté.  Une  assemblée 
de  négocians  réunie  à  Paris  pour  un  objet  tout  diffé- 
rent,  profita  de  cette  occasion,  et  demanda,  avec  de 
très-vives  instances ,  que  la  contrainte  fût  rétablie. 

Les  deux  conseils  s'en  occupèrent. 

Alors  s'engagea  une  discussion  approfondie  et  même 
très-piquante  sur  les  avantages  et  sur  les  inconvéniens 
de  cette  mesure.  Je  l'ai  recueillie  dans  le  Journal  de? 
Débats,  que  je  rédigeois  à  cette  époque,  du  moins  pour 
la  partie  relative  au  Conseil  des  anciens.  Si  je  cédois  à 
mon  envie ,  je  la  rapporterois  ici  en  entier ,  mais  elle 
me  prendroit  beaucoup  trop  de  place.  Au  surplus,  j'in- 
vite à  la  lire  dans  le  journal  même  *. 

(l)  Voy.  Lég.  civ.  ,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.,  titre  Delà  contrainte  par 
corps. 

•  Voyez  Léf(.  ci\-. ,  coin,  et  crim.  de  lu  Fr.,  Code  civil ,  titie  De  la  con- 
trainte fiar  corps,  séance  du  Conseil  des  Anciens,  da  mois  de  ventôse  an  v  , 
n.  304. 
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Le  résultat  de  cette  délibération  fut  la  loi  du  24  ven- 
tôse an  V  qui  rétablit  la  contrainte  par  corps  pour 
toutes  les  obligations  qui  s'y  trouvoient  assujetties  par 
les  lois  antérieures  au  9  mars  1793.  La  loi  ne  contient 
rien  de  plus. 

Dans  la  suite ,  on  a  compris  que  cette  loi ,  trop  suc- 
cincte, avait  besoin  de  développement.  De  là,  est  née  la 
loi  du  i5  germinal  an  VI,  qui  organise  le  système. 

Mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  celte  dernière 
aussi  n'étoit  pas  complèfe  :  on  avoit  oublié  de  statuer 
sur  les  obligations  contractées  par  des  Français  en  pays 
étranger  avec  soumission  à  la  contrainte  par  corps  ;  et 
sur  celles  que  les  Français  contractoient  en  France  en- 
vers des  étrangers.  La  loi  du  4  floréal  an "ST  vint  réparer 
cette  omission. 

Enfin ,  parurent  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure 
civile  qui  posèrent  définitivement  les  principes  de  la 
matière. 

Ce  n'est  pas  toutefois ,  que  toutes  leurs  dispositions 
doivent  être  suivies  dans  les  Tribunaux  de  commerce. 
Celles  qui  établissent  les  règles  générales  dont  il  va  être 
parlé  ,  sont  les  seules  qu'on  y  puisse  appliquer,  parce 
qu'elles  ont  leur  efiet  à  l'égard  de  toute  espèce  de  con- 
trainte par  corps.  Mais ,  au-delà  ,  les  deux  Codes  ne 
règlent  la  contrainte  par  corps  que  relativement  aux 
obligations  civiles  ;  relativement  aux  afiaires  commer- 
ciales ,  ils  laissent  la  matière  sous  l'empire  des  lois  par- 
ticulières au  commerce.  Le  Code  civil  s'en  explique  for- 
mellement dans  l'article  2070,  qui  porte  :  il  n  est  point 
dérogé  aux  lois  particulières  qui  autorisent  la  contrainte 
par  corps  dans  les  matières  d?  commerce. 

II.  Voyons  quelles  sont  ces  règles  générales  ,  aux- 
quelles les  Tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  moins 
soumis  que  les  autres  Tribunaux, 
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La  première,  qui  est  également  établie  par  la  loi  du 
i5  germinal,  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure, 
"défend  aux  juges  de  prononcer  arbitrairement  la  con- 
trainte par  corps.  La  contrainte  par  corps .  dit  l'art.  1" 
de  la  loi  du  i5  germinal,  ne  peut  être  prononcée  qu'en 
'verlu  d'une  loifonuelle.  L'article  126  du  Code  de  pro- 
cédure s'exprime  ainsi  :  la  contrainte  par  corps  ne  sera 
prononcée  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Enfin  , 
l'article  2o63  du  Code  civil  porte  :  hors  les  cas  déter- 
minés par  les  articles  précédens  ou  qui  pour r oient  l'être 
à  ï avenir  par  une  loi  fonnelle  ,  il  est  défendu  à  tous 
juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps. 

Une  seconde  règle  interdit  la  soumission  volontaire 
à  la  contrainte  par  corps  hors  les  deux  seuls  cas  où  elle 
est  formellement  autorisée  ,  et  qui  sont  celui  où  des 
cautions,  soit  judiciaires,  soit  de  contraignables  par 
corps,  se  sont  obligées  sous  celte  garantie,  et  celui  où 
elle  a  été  expressément  stipulée  à  l'égard  de  fermiers 
de  biens  ruraux  (i).  Cette  règle  est  établie  par  l'article 
2o63  du  Code  civil,  qui,  à  l'exception  des  deux  cas 
dont  il  vient  d'être  parlé ,  défend  à  tous  notaires  et^^f- 
fîers  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  la  contrainte  par 
corp0^eroit  stipulée ,  et  à  tous  Français  de  consentir  de 
pareils  actes ,  encore  qu'ils  eussent  été  passés  en  pays 
étranger. 

Remarquons  que  cette  disposition  rapporte  l'article 4 
de  la  loi  du  4  floréal  an  VI ,  qiii  étoit  ainsi  conçu  :  tout 
Français  qui  s'est  soumis  à  la  contrainte  par  corps  en 
pajs  étranger  pour  l'exécution  d'un  engagement  qu'il  j 
a  contracté  y  est  également  contraignahle  en  France. 
Au  reste ,  l'article  3  du  Code  civil  avoit  déjà  décidé  que 
les  lois  concernant  la  capacité  des  personnes  régissent  les 

(i)  Code  civil  ,  art.  206a. 
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Français  même  ré sid ans  en  pays  étranger.  L'article  2o63 
ne  fait  qu'appliquer  celle  doctrine  à  la  matière.  Un 
Français ,  quelque  part  qu'il  se  trouve ,  est  aussi  inca- 
pable de  se  soumettre  par  convention  à  la  contrainte 
par  corps,  qu'une  femme  mariée  l'est  de  contracter  sans 
l'autorisation  de  son  mari.  Cette  incapacité  le  suit  par- 
tout :  «  les  prérogatives  des  Français  ,  relativement  à 
leur  liberté  ,  sont  les  mêmes  quoiqu'ils  se  trouvent  en 
pavs  étrangers  w  (i).  Et  qu'ori  ne  dise  pas  que  c'est 
tendre  un  piège  aux  autres  nations  :  quand  le  principe 
est  proclamé  par  une  loi  solennelle ,  personne  ne  peut 
plus  être  surpris. 

Mais  je  reviens  à  nos  deux  règles  : 

L'article  2o63  du  Code  civil  en  assure  1  effet  par  une 
sanction  pénale. 

Il  ajoute,  en  effet,  le  tout  à  peine  de  nullité,  dépens, 
dommages  et  intérêts. 

Ainsi,  non  seulement  le  jugement  ou  l'acte  qui  auroit 
mal  à  propos  admis  la  contrainte  par  corps  scroit  nul  , 
mais  le  juge,  le  notaire,  le  greffier,  et  même  les  parties, 
s'i!*s'agissoit  d'un  acte,  seroient  passibles  des  peines 
pécuniaires  que  l'article  prononce.  Les  mots  le  tout 
donnent  à  la  disposition  cette  étendue.  " 

Que  les  tribunaux  de  commerce  soient  liés  par  les 
règles  qu'on  vient  de  voir  et  soumis  aux  peines  que 
l'infraction  entraîne  ,  cela  ne  peut  pas  faire  un  doute 
puisqu'elles  sont  absolues. 

IIL  Cependant,  il  ne  sulfit  pas  aux  Tribunaux  de 
commerce  de  se  conformer  à  ces  règles  générales.  Ils 
n'ont  pas  au-delà  le  pouvoir  indéfini  de  prononcer  la 
contrainte.  Je  dois  donc  examiner  dans  quels  cas  il  y  a 
lieu  ou  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  prononcer. 

(i)  M.  UigoC-Préai.irneii,  Voyez  Législ.  c/c. ,  coin,    et  criin.  de  la  pr. 
Exposé  des  motifs  du  liîre  iv,  De  la  c  ntralnte par  corps  en  matière  cnile. 
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Pour  déterminer  ces  cas,  il  est  nécessaire  de  s'atta- 
cher h  quatre  choses: 
La  nature  du  jugemeut  ; 
La  natur^de  la  demande; 
L'intérêt  de  l'affaire  ; 
La  qualité  du  défendeur. 

Et  d'abord,  quels  jugcmens  sont  susceptibles  d'être 
exécutés  par  corps  ? 

11  est  évident  que  ni  les  jugemeus  d'instruction  ,  ni 
ceux  qui  sont  rendus  en  matière  de  faillite,  par  leur 
nature  même ,  ne  comportent  point  l'exécution  par 
corps .  et  que  cet  effet  ne  peut  appartenir  qu'à  ceux  qui 
prononcent  des  condamnations  au  fond. 

Peu  importe  que  le  défendeur  soit  condamné  par 
provision  ou  définitivement  :  la  provision  n'est  accordée 
que  par  anticipation  de  la  condamnation  principale,  et 
par  conséquent  si  celle-ci  est  de  nature  à  emporter  la 
contrainte  par  corps ,  l'autre  doit  en  être  également 
susceptible.  Ainsi ,  tout  se  réduit  à  examiner  quelles 
espèces  de  condamnations  au  fond  peuvent  être  rendues 
sous  cette  garantie. 

La  loi  du  i5  germinal  décide  que  la  contrainte  par 
corps  pourra  être  prononcée,  non  seulement  pour 
paiement  d'effets  de  commerce ,  mais  encore  pour 
toute  obligation  commerciale  quelconque.  C'est  ce  qui 
résulte  des  numéros  1  et  2  de  l'article  ler,  titre  :*  de 
cette  loi.  Si  on  ne  lui  eût  pas  donné  cette  étendue,  elle 
n'auroit  pas  rempli  son  objet,  car  elle  est  destinée  à 
garantir  les  engagemens  commerciaux  de  toute  nature. 
En  efifel,  pour  qu'un  négociant  fasse  son  commerce,  il 
ne  lui  suffit  pas  d'être  assuré  qu'il  recevra  aujour  précis 
de  leur  échéance  les  effets  qui  garnissent  son  porle- 
feuille^  il  faut  encore  qu  on  ne  se  joue  pas  des  marchés 
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qu'on  a  faits  avec  iui.  Il  est  nécessaire,  par  exemple  , 
que  la  contrainte  par  corps  oblige  de  lui  livrer  les 
marchandises  qu'il  a  achetées  et  de  les  lui  livrer  à 
l'époque  convenue  5  qu'elle  emp'che  le  Commission- 
naire qu'il  a  chargé  de  les  amener ,  d'en  différer  le 
transport ,  ou  de  les  rendre  avariées  *,  qu'elle  force 
l'agent  de  change  auquel  il  a  confié  des  effets  pour  les 
négocier,  à  les  rendre. 

Au  reste,  les  condamnations  qui  interviennent  dans 
tous  ces  cas  sont  pécuniaires,  attendu  que  l'inexécu- 
tion d'une  obligation  de  faire  ou  de  donner  se  réduit 
en  dommages  intérêts  ;  or  il  est  indubitable  que  les  ju- 
gemens  qui  condamnent  à  payer  une  somme ,  admet- 
tent la  contrainte  par  corps. 

Examinons  à  présent  ^  pour  quels  engagemens  les 
Tribunaux  de  commerce  sont  autorisés  à  prononcer  la 
contrainte  par  corps. 

Nous  avons  vu  que  les  Tribunaux  de  commerce  ne 
peuvent ,  comme  les  autres  Tribunaux  ,  prononcer  la 
contrainte  par  corps  que  dans  les  cas  fixés  par  la  loi , 
et  que  la  loi  du  i5  germinal  est  eellequi  les  détermine. 
D'un  autre  coté ,  le  Code  de  commerce  qualifie  d'actes 
commerciaux  ,  et  soumet  à  ce  titre  aux  Tribunaux  de 
commerce,  des  transactions  et  des  entreprises  auxquelles 
la  loi  de  germinal  n'imprime  pas  textuellement  ce  ca- 
ractère. 

En  supposant  donc  que  les  deux  lois  ne  soient  pas  par- 
faitement en  harmonie,  il  en  résultera  que  ,  si  l'on  suit 
celle  de  germinal  ,  toutes  les  affaires  commerciales 
n'emporteront  pas  la  contrainte  par  corps;  et  que  si , 
au  contraire ,  on  attache  la  contrainte  à  tout  ce  que  le 
Code  qualifie  acte  de  commerce ,  on  s'écarte  de  la  règle 
qui  veut  qu'elle  ne  soit  prononcée  que  dans  les  cas 
expressément  fixés  par  le  législateur. 
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Mais  il  est  facile  de  mettre  le  Code  d'accord  avec  la 
loi  de  germinal ,  et  de  prouver  que  la  différence  qui 
paroît  exister  entre  eux ,  est  dans  les  mots ,  non  dans 
les  choses. 

Il  fout  d'abord  rapporter  le  texte  de  cette  loi.  Voici 
comment  est  conçu  le  titre  II  de  la  contrainte  par  corps 
en  matière  de  commerce. 

Article  rBEMiER.  u4  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  la  con- 
trainte par  corps  aura  lieu  dans  toute  l'étendue  de  la  République  fran- 
caise. 

lo  Contre  les  banquiers,  agens  de  change ,  courtiers,  facteurs  ou  com- 
missionnaires, dont  la  profession  est  défaire  vendre  ou  acheter  des  marchan- 
dises moyennant  rétribution  ,  pour  la  restitution  de  ces  marchandises,  ou  du 
prix  qu'' ils  en  toucheront  ;  * 

2°  De  marchand  à  marchand ,  pour  fait  de  marchandises  dont  ils  se  mê- 
lent respectivement  ; 

3"  Contre  tous  négocians  ou  marchands  qui  signeront  des  billets  pour  va- 
leur comptant  ou  en  marchandises  ,  soit  qu'ils  doivent  être  payés  sur  l'acquit 
d'un  particulier. jr  Tiommé  ,  ou  à  son  ordre,  ou  au  porteur  ; 

4o  Contre  toutes  personnes  qui  signeront  des  lettres  ou  billets  de  change, 
celles  qui  y  mettront  leur  aval  ,  qui  promettront  d'en  fournir  avec  remise  de 
place,  et  qui  feront  des  promesses  pour  lettres  de  change  à  elles  fournies  ou 
qui  devront  l'être. 

Art.  2.  Sont  exceptés  des  dispositions  énoncées  au  §  4  de  l'article  précé- 
dent ,  les  femmes ,  les  files  et  les  mineurs  non  commercans. 

Art.  %  Les  femmes  et  les  files  qui  seront  marchandes  publiques ,  ou  celles 
mariées  qui  feront  un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de  leurs  maris  , 
seront  soumises  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  fait  de  leur  commercé^  quand 
elles  seraient  mineures  ,  mais  seulement  pour  exécution  d'engagemens  de 
marchand  à  marchand ,  et  à  raison  des  marchandises  dont  les  parties  feront 
respectivement  négoce. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  négocians,  banquiers,  agens  de  change^ 
courtiers , facteurs  et  commissioimaires  ,  quoique  mineurs^  à  raison  de  leur 
commerce. 

Art.  4-  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  également  pour  l'exécution  de 
tous  contrats  maritimes,  tels  que  grosses  aventures,  chartes  parties ,  assu- 
rances ,  engagemcns  ;  ou  pour  lojers   de  gens  de  mer,  ventes  et  achats  de 
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vaisseaux  ,  pour  It  fret  eC  le  lialagc  ,  tt  auira   concernant  le  commerce  et  la 
pèche  de  la  mer  [i'^. 

Maintenant ,  voici  les  différences  qui  se  rencontrent 
entre  le  texte  de  cette  loi  et  celui  du  Code: 

i°La  loi  de  germinal  n'assujettit  à  la  contrainte  par 
corps  que  les  commissionnaires  do/it  la  profession  est 
défaire  vendre  ou  acheter  des  marchandises  moyen^ 
nant  rétribution  (2). 

L'article  632  déclare  indistinctement  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce,  les  commissionnaires  qui  en- 
treprennent des  transports  par  terre  et  par  eau. 

2°  La  loi  de  germinal  ne  parle  point  des  entreprises 
de  fourniture,  d'agences,  de  bureaux  d'affaires,  de 
ventes  à  l'encan,  de  spectacles  publics. 

L'article  682  du  Code  donne  à  toutes  ces  entreprises 
la  qualification  d'actes  de  commerce. 

3°  La  loi  de  germinal  établit  bien  la  contrainte  par 
corps  pour  versement  de  deniers  publics  et  nationaux  , 
mais  elle  ne  met  pas  ce  cas  au  nombre  de  ceux  qui  em- 
portent la  contrainte  en  matière  civile 5  et  elle  se  tait 
sur  les  billets  souscrits  par  les  receveurs,  payeurs,  per- 
cepteurs et  autres  comptables  de  deniers  publics  (3). 

L'article  634  tlw  Code  place  ces  billets  au  rang  des 
otiéls  de  commerce.  o 

4°  Et  enfin,  la  loi  de  germinal ,  conformément  à  l'or- 
donnance de  1673,  n'applique  la  contrainte  par  corps^ 
en  matière  de  commerce,  qu'aux  obligations  de  mar- 
chands à  marchands  pour  fait  de  marchandises  dont  ils 
se  mêlent  respectivement  (4). 

L'article  63 1  du  Code  confère  aux  tribunaux  decom- 


(1)  Loi  tlu  i5  germinal  an  6.  —  .2)  ILid.,  lit.  2,  art.  i ,  n.   i.  —  (3)  Ibid. 
tit.  I,  ;irt.  3.  —    ',)  lit.  I,  ;ut.  i,  n.  2. 
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merce  une.  juridiction  réelle  qui  leur  soumet  quiconque 
fait  un  acte  de  commerce. 

El  (ce  qui  est  à  remarquer)  toutes  les  di positions  du 
Code  qu'on  vient  de  relater,  n'étendent  la  juridiction' 
commerciale  que  dans  la  vue  d'étendre  la  contrainte 
par  corps  *. 

Toutefois  ces  différences  ne  soiit  qu'apparentes  :  les 
deux  lois  ont  le  même  but,  et  présentent  les  mêmes  dis- 
positions, quoiqu'en  termes  différens. 

Elles  ont  le  même  but ,  car  l'une  et  l'autre  tendent  à 
protéger  l'intérêt  qu'a  le  commerce  à  ce  que  ses  transac- 
tions soient  exécutées  avec  la  plus  scrupuleuse  exacti- 
tude -,  à  ce  que  les  dettes  qu'il  enfante  soient  acquittées 
au  moment  précis  où  elles  échoient.  Il  est  expressément 
dit  dans  l'article  d'urgence  de  la  loi  du  24  ventôse  an  5, 
dont  la  loi  du  i5  germinal  est  la  suite,  que  le  rétablis- 
sement de  la  contrainte  par  corps  a  pour  objet  «^e  rendre 
aux  obligations  entre  citojens  la  sûreté  et  la  solidité 
qui  seules  peuvent  donner  au  commej'ce  français  la  splen- 
deur et  la  supériorité  quil  doit  auoir  ;.  et  c'est  principa- 
lement sous  ce  rapport  que  la  question  a  été  traitée  (i). 

De  là  résulte  que  par  la  loi  du  i5  germinal  le  légis- 
lateur a  voulu  atteindre  tous  les  marchés ,  tous  les  enga- 
gemens  commerciaux. 

Il  en  a  fait  ensuite  l'énumération  ,  mais  cette  nomen- 
clature devoit  nécessairement  être  conforme  au  système 
alors  suivi ,  et  non  à  celui  du  Code  ,  qui  n'est  venu 
qu'après,  et  qui  n'est  pas  tout-à-fait  le  même,  ainsi 
qu'on  le  verra  au  titre  de  la  compétence.  Dès-lors,  c'est 
par  le  principe  qui  sert  de  base  anx  deux  lois,  qu'il 

(i)  Voyez  l.cgis.  civ.  ,  com.  et  criin  (h- la  Fr.,  CoiI<-  civil.  De  la  con- 
trainte par  co-ps. 

*  Vo\c7,  le  tin-e  ci-apirs  de  In  coinpéiencr. 
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faut  se  régler,  et  qu'il  convient  d'interpréter  la  loi  de 
germinal.  Cette  loi  s'applique  non-seulement  aux  per- 
sonnes qui,  à  répoque  où  elle  a  été  portée,  étoient ré- 
putées commerçans  ,  non  seulement  aux  effets  qui  alors 
étoient  regardés  comme  commerciaux ,  mais  encore  aux 
hommes  et  aux  choses  qui  dans  la  suite  recevroient  cette 
qualification. 

En  se  plaçant  dans  ce  point  de  vue  ,  on  aperçoit  que 
ses  dispositions  sont,  sinon  textuellement,  du  moins 
virtuellement  les  mêmes  que  celles  du  Code. 

Je  ne  parlerai  pas  des  billets  des  receveurs ,  percep- 
teurs, payeurs  et  autres  comptables  des  deniers  publics. 
L'article  2  ,  titre  i^*"  de  la  loi  de  germinal  y  attache  la 
contrainte  par  corps  5  ainsi  le  Code,  en  déclarant  ces 
billets  effets  de  commerce,  ne  change  pas  le  fond  du 
système  5  il  ne  change  que  la  juridiction ,  en  ce  qu'il 
fait  prononcer  la  contrainte  par  les  juges  commerciaux, 
tandis  que,  d'après  la  loi  de  germinal,  elle  étoit  pro- 
noncée par  des  juges  ordinaires. 

Quant  aux  entreprises  de  commission,  de  transport, 
de  fournitures,  d'agences,  de  bureaux  d'affaires,  de 
ventes  à  l'encan,  de  spectacles  publics,  le  Code ,  en  les 
qualifiant  actes  commerciaux,  place  ceux  qui  les  for- 
ment dans  la  classe  des  marchands ,  et  les  rend  ainsi 
passibles  de  la  contrainte  par  corps  en  vertu  de  l'arti- 
cle ler,  n"  2,  titre  2  de  la  loi  du  i5  germinal. 

li  en  est  de  même  des  personnes  qui  font  passagère- 
ment un  des  actes  que  le  Code  répute  actes  de  commer- 
ce. Elles  tombent  aussi  dans  la  classe  des  commerçans 
par  l'effet  de  l'article  63i ,  n»  2  du  Code,  quoiqu'à  rai- 
son de  cet  acte  seulement ,  et  non  quant  aux  règles  que 
le  Code  établit  pour  ceux  qui  font  du  commerce  leur 
profession  habituelle  ,  relativement  à  la  tenue  des  li- 
vres ,  aux  faillites,  etc.  La  Cour  d'appel  a  dit  à  ce  sujet: 
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ail  n'est  pas  nécessaire ,  pour  être  censé  commerçant  et 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  de  faire  le  com- 
merce babituellement;  il  suffit  de  l'avoir  fait  une  seule 
fois  ,  dans  le  cas  particulier  qui  donne  lieu  à  la  contes-^ 
lation  ,  pourvu  que  le  fait  de  commerce  soit  en  lui- 
même  non  équivoque»  (i).  C'étoit  aussi  là  l'ancienne 
doctrine,  ainsi  que  Jousse  l'atteste  dans  la  note  8  sur 
l'article  4î  iiir&  Sa  de  l'ordonnance  de  1667.  «  Ceux  qui 
n'étant  pas  marchands  ,  de  leur  état,  dit  cet  auteur  y 
font  un  trafic  passager  de  quelques  marchandises ,  sont 
sujets  aux  mômes  contraintes  que  les  marchands,  et  c'est 
sur  ce  fondement  que  ,  par  arrêt  du  grand  Conseil  du  7 
février  1709,  confirmatif  d'une  sentence  de  la  prévôté 
de  l'Hôtel,  un  particulier  gendarme  qui,  quoique  gen- 
tilhomme de  naissance ,  se  mêloit  de  trafiquer  de  pier- 
reries ,  fut  condamné  par  corps  à  payer  le  contenu  en 
quelques  billets  par  lui  subis  payables  au  porteur  »  (2). 

Il  est  donc  certain  que  d'après  la  loi  de  germinal ,  la 
contrainte  par  corps  est  applicable  à  toutes  les  affaires 
dont  le  Code  attribue  la  connaissance  aux  tribunaux  de 
commerce. 

Mais  l'usage  de  la  contrainte  par  corps  est-il  limité 
par  le  taux  de  la  demande  ? 

La  commission  avoit  présenté  la  disposition  suivante  : 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  avoir  lieu  pour  une  som- 
me au-dessous  de  centfrancs  (3). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Billom  demanda  que  la 
contrainte  fût  admise  indéfiniment.  Il  dit  :  «Les  motifs 
de  la  commission  qui  a  rédigé  le  Code,  étant  de  pour- 
voir à  la  sûreté  du  crédit ,  et  à  la  garantie  du  commer- 

(i)  Observations  de  la  conr  à'appel  de  Paris,  tome  i,  p.  4i5. —  (a) 
Jousse,  commentaire  de  l'ordonnance  de  1667.  — (3)  Voyez  Légis,  civ.  , 
coin,  et  crim   de  la  Fr.,  Projet  de  Code  de  commerce,  art.  480. 
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ce,  elle  ne  nous  paroît  pas  avoir  suffisamment  atteint 
son  but  par  cet  article. 

»  S'il  y  a  des  marchands  d'un  commerce  considéra- 
ble, il  en  est  aussi  d'un  commerce  médiocre  :  ces  der- 
niers étant  à  l'abri  de  cette  contrainte ,  ne  trouveront  que 
difficilement  cette  entière  confiance  si  nécessaire  dans 
le  commerce  ;  ce  qui  pourra  au  moins  ralentir  leur 
émulation  ;  et  s'ils  trouvent  cette  confiance  ,  leur  exac- 
titude sera-t-elle  toujours  scrupuleuse,  n'ayant  pointa 
craindre  cette  prise  par  corps  qui  en  est  la  garantie  ? 
Elle  est  même  le  seul  frein  à  la  mauvaise  foi.  Ensuite  , 
le  marchand  fripon  ne  pourra-t-il  pas  abuser  de  la  loi 
en  empruntant  à  plusieurs  des  sommes  au-dessous  de 
cent  francs;  ce  qu'il  pourra  faire  même  à  des  individus 
peu  fortunés ,  et ,  par  ce  moyen  perfide ,  se  faire  une 
somme  considérable  dont  il  jouira  sans  rien  craindre 
pour  sa  personne,  et  à  la  vue  des  malheureux  qu'il  aura 
faits  dupes?  En  un  mot,  pour  la  sûreté  du  crédit  et  la 
garantie  du  commerce,  il  seroit  à  propos  que  la  con- 
trainte par  corps  eût  lieu  sans  restriction  »  (i). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Pont-Audemer  étoitde 
la  même  opinion.  Il  s'exprimoit  ainsi  :«  La  disposition, 
quoique  juste,  entraînera  cependant  des  inconvéniens, 
parce  quele  petit  commerçant  qui  poutroit  ne  pas  avoir 
la  volonté  de  payer,  en  achetant,  au  lieu  d'une,  de 
douze  personnes,  se  îrouveroit  à  i'abri  de  la  contrainte 
par  corps,  ou,  en  laissant  en  arrière  une  modique  som- 
me, on  ne  pourroit  le  contraindre  à  paver,  n'étant  plus 
arrêté  par  la  crainte  de  perdre  sa  liberté.  Cette  ques- 
tion a  déjà  été  agitée  particulièrement,  lors  de  la  loi 
du  i5  germinal  an  M,  et  rejeléc. 


(i)  Oljservr.ticins  du  tribunal   de   commerce  c!e  r.Dlom,  t.  2,  1"  p.irlie, 
pages  t5o  et  i5i. 
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))  Quoiqu'il  paroisse  naturel  de  ne  pas  priver  un  ci- 
toyen de  sa  liberté  pour  une  modique  somme ,  cepen- 
dant il  ne  peut  y  avoir  d'inconvénient  d'en  laisser  la  fa- 
culté, par  la  raison  que  très-rarement  les  créanciers  en 
font  usage  par  les  faux  frais  qu'elle  entraîne;  mais  elle 
relient  toujours  le  débiteur  ,  et  le  porte  souvent  à  se  li- 
bérer »  (i). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Brioude  proposa  d'ad- 
mettre la  contrainte  pa*'  corps  au-dessus  de  vingt-cinq 
francs.  Il  dit  :  «  Abroger  la  contrainte  par  corps  pour 
les  sommes  au-dessous  de  cent  francs,  ce  seroit,  dans 
les  départeraens ,  et  dans  les  villes  qui  ne  renferment 
pas  une  population  considérable,  porter  le  plus  grand 
coup  au  commerce,  dont  la  majeure  partie  se  fait  parmi 
les  hommes  laborieux  et  peu  aisés  ,  ainsi  que  la  commis- 
sion l'a  très-judicieusement  observé  dans  son  discours 
préliminaire,  c'eif  rt  la  personne  que  Von  prèle ^  toute 
la  force  du  crédit  est  donc  dans  la  sévérité  des  lois  ;  lors- 
quelle  protège  le  créancier,  elle  est  toujours  à  l'ai^an- 
(âge  du  débiteur.  Il  faut  aussi  savoir  se  défendre  d'une 
fausse  pitié,  car  on  verroit  bientôt  les  marchands  ne 
faire  aucun  crédit  pour  une  valeur  au-dessous  de  cent 
francs  ;  et  la  classe  la  plus  pauvre  et  la  plus  malheureu- 
se ,  celle  qui  a  besoin  de  plus  de  secours  et  de  protec- 
tion,  se  trouveroit  la  seule  victime  de  cette  disposition 
de  la  loi.  Cependant ,  comme  on  ne  sanroit  compromet- 
tre la  liberté  d'un  homme  pour  une  valeur  modi- 
que, il  nous  sembleroit  convenable  que  la  contrainte 
par  corps  ne  pût  avoir  lieu  que  pour  des  sommes  au- 
dessus  de  vingt-cinq  francs  en  principal.  Quand  il  s'agi- 
roit  seulement  de  cette  somme,  ou  de  toute  autre  moins 

(i)  observations  da  tribunal  tic  commerce  de  Po;il-Audemer  ,  t.  a, 
a'  partie,  p.  271  et  a^a. 

Tome  IV.  5 
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forte,  les  jugeraens  seroient  sommaires,  et  ne  pour- 
roient  être  rendus  exécutoires  que  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  du  débiteur»  (i). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Tinchebray  (2)  et  celui 
de  Pézenas  (3) ,  s'appuyant  sur  les  mêmes  raisons ,  vou- 
loient  qu  il  y  eût  contrainte  au-dessus  de  5o  francs. 

Le  conseil  de  commerce  d'Alençon ,  qui  partageoit 
cet  avis ,  le  motivoit  de  la  manière  suivante  :  «La  ma- 
jeure partie  des  affaires  portées  devant  les  tribunaux 
de  commerce  dans  les  départemens  ,  ne  vont  pas  à  cent 
francs.  C'est  particulièrement  dans  la  classe  nombreuse 
de  ceux  qui  n'ont  ni  assez  de  fonds  ni  assez  crédit  pour 
faire  des  affaires  considérables,  qu'on  rencontre  le  plus 
de  mauvaise  foi  :  il  faut  que  la  loi  puisse  atteindre  les 
petits  détaillans.  Par  ces  motifs  ,  l'assemblée  propose  de 
restreindre  la  somme  de  100  francs  à  celle  de  5o  francs, 
dans  l'article  48o  »  (4). 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  (5),  celle  d'Orléans  (6), 
celle  de  Rennes  (7) ,  le  tribunal  de  commerce  de  Aan- 
cy  (8) ,  et  le  conseil  de  commerce  de  Bruxelles  (9)  dési- 
roientau  contraire  que  la  contrainte  ne  fût  accordée  que 
pour  une  somme  supérieure  à  cent  francs. 

Le  tribunal  de  commerce  de  jNancy  disoit  :  «  La  li- 
berté est  trop  précieuse  pour  que  la  loi  en  prive  un  ci- 
toyen à  défaut  de  paiement  d'une  somme  modique  :  le 
tribunal  a  pensé  qu'on  pouvoit  exempter  de  la  prise  de 
corps  pour  une  somme  de  cent  cinquante  ou  deux  cents 
francs,  mais,  en  même  temps,  qu'il  seroit  juste  de  ne 
pas  mettre  le  débiteur  dans  le  cas  d'abuser  de  la  dispo- 

(i)  Obser%-ations  du  tribunal  de  commerce  de  Brioude  ,  t.  i,  i'^  partie, 
p.  220.  —  (2)  Observations  des  tribunaux,  tome  2,  2^  partie,  p.  558.  — 
(3)  Ibid.,  p.  266.  —  (4)  Ibid.  ,  tome  2,1"  partie,  p.  i5.  —  (5)  Ibid. 
tome  I,  p.  129.  —  (fi)  Ibid.,  p.  257.  —  (7)  Ibid  ,  p.  376.  —  (!?)  Ibid  . 
tome  2,  2'"  pnrtin  .  p.    117.  —  (9)   Ibid.,    i""*"  partie,  p.   2 ',2. 


TIT.  I.   Art.  G25.  67 

sition  de  la  loi  en  faveur  de  la  liberté  des  citoyens.  Par 
exemple,  si  un  particulier  a  besoin  d'une  somme  plus 
forte  que  cellepour  le  paiement  de  laquelle  lacontrainte 
par  corps  doit  avoir  lieu  ,  au  lieu  d'un  effet,  il  en  sous- 
crira plusieurs  ,  tous  au-dessous  de  la  somme  dont  le 
non-paiement  n'emporteroit  pas  lacontrainte  par  corps, 
alors  ne  seroit-ce  pas  évidemment  abuser  de  la  loi?  Le 
tribunal  pense  donc  qu  il  faudroit  ajouter  que  la  con- 
trainte par  corps  aura  lieu  en  faveur  d'un  créancier 
porteur  de  plusieurs  effets  souscrits,  qui,  réunis,  ex- 
céderoient  la  somme  fixée  par  la  loi  »  (i). 

La  Cour  d'appel  et  le  Conseil  de  commerce  de  Bru- 
xelles ,  proposoient  trois  cents  francs  (1). 

Le  procès-verbal  de  la  cour  d'appel  de  Rennes  porte  ce 
qui  suit  :  (i  La  commission  a  observé  qu'il  est  trop  rigou- 
reux d'autorisçr  la  contrainte  par  corps,  même  pour  une 
valeur  de  deux  cents  francs.  La  liberté  individuelle  mé- 
rite plus  de  faveur.  Quelques  membres  ont  demandé  que 
la  contrainte  par  corps  fût  interdite  au-dessous  de  mille 
francs  5  le  plus  grand  nombre  s'est  fixé  à  cinq  cents  fr. 

))La  cour  propose  donc  de  substituer  cette  somme  à 
celle  de  cent  francs ,  proposée  dans  le  projet  »  (3). 

Un  des  commissaires  de  la  cour  d'appel  d'Orléans, 
donnantplus  d'étendue  àces  motifs  ,  s'est  exprimé  ainsi: 
«  L'article  16  du  titre  8  du  projet  du  Code  civil ,  ne  veut 
pas  qu'il  soit  permis  de  procéder  par  saisie  réelle,  si  la 
créance  n'est  que  d'une  somme  de  deux  cents  francs  et 
au-dessous  *.  Si  cette  disposition  est  admise  par  les  lé- 


(l)  Observations  du  tribanal  de  comaierce  de  Nancy  ,  t.  2  ,  ae  partie  , 
p.  117.  —  (a)  Observations  des  tribunaux,  tome  i,  p.  129  ;  —  Tome  -i  , 
\"  partie,  p.  229.  —  (3)  Ibid.,  tome  i,  p.  3y6  et  377. 

*  Cette  disposition  se  trou  voit  en  effet  dans  le  Projet  de  Code  civil  :  ses 
premiers  rédacteurs  ailmettoient  le  système  de  1771.  Elle  ne  se  trouve  pas 
dans  le  Code  parce  que  la  saisie  réelle  n'a  rien  de  commun  avec  le  ré;;iiue 
hypothécaire  qu'on  a  adopté. 
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gisla leurs,  pourra-t-on  leur  proposer  d'autoriser  la 
contrainte  par  corps  pour  une  somme  de  cent  francs  ? 
]Ve  seroit-ce  pas ,  en  quelque  sorte,  leur  supposer  moins 
de  respect  pour  la  liberté  des  personnes  que  pour  la 
propriété  des  biens?  Cependant  combien  celle-là  n'est- 
elle  pas  plus  précieuse  que  celle-ci  ?  Combien  ne  sont 
pas  plus  grands  les  inconvéniens  qui  résultent  de  l'em- 
prisonnement d'un  malheureux  père  de  famille  ,  que 
ceux  que  peut  causer  la  saisie  réelle  de  fonds  ?  les  pre- 
miers sont  tels ,  que  peut-être  il  conviendroit  de  n'au- 
toriser la  contrainte  par  corps  que  pour  une  somme  au- 
dessus  de  mille  francs.  D'un  côté,  toute  somme  infé- 
rieure à  celle-ci  peut  passer  pour  modique,  et  c'est  le 
motif  du  pouvoir  attribué  aux  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce,  déjuger  en  dernier  ressort 
jusqu'à  mille  francs;  de  l'autre  ,  il  est  en  quelque  sorte 
contradictoire  que  la  loi  autorise  l'appel  de  toutes  con- 
damnations qui  excèdent  mille  francs  ,  et  qu'elle  ne  le 
permette  pas  de  toutes  celles  qui  portent  atteinte  à  la 
liberté  personnelle,  à  ce  bien  vraiment  inappréciable. 
La  mesure  proposée  feroit  disparoître  cette  espèce  de 
contradiction,  qui  est  au  moins  une  disparate  choquan- 
te, et  cette  mesure  ne  feroit  aucun  tort  au  commerce: 
car  il  est  difficile  de  croire  que  l'humanité  permette  à 
personne  de  priver  qui  que  ce  soit  de  sa  liberté  pour 
une  somme  modique,  qui  seroit  bientôt  consommée 
par  les  frais  d'emprisonnement  et  les  coûts  delà  nourri- 
ture que  le  créancier  est  obligé  d'avancer  sans  répé- 
tition ))  (ij. 

La  commission  a  diî  sur  ces  observations  :  (i  La  fixa- 
tion de  la  sofijme  de  cent  francs  au-dessous  de  laquelle 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée,  ne  nous 


(i)  Observations  de  la  conr  d'appel  d'Orléans,  tome  i,  p.  267  et  a58. 


TIT.  I.  Art.  625.  69 

a  pas  paru  devoir  être  changée  5  les  raisons  données 
^ar  les  tribunaux  qui  ont  demandé  qu'elle  fût  réduite  , 
ne  nous  ayant  pas  paru  fondées  non  plus  que  celles  dont 
on  s'est  autorisé  pour  demander  qu'elle  fiit  augmen- 
tée »  (i). 

Le  Code  de  commerce  n'ayant  pas  prononcé  sur  la 
question ,  quel  est  le  droit  ? 

Si  l'on  interroge  le  Code  civil  ,  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  pas  être  prononcée  pour  une  somme  moin- 
dre de  trois  cents  francs  (2).  Mais  celte  disposition  n'est 
que  pour  les  matières  civiles  ,  les  lois  particulières  sur 
la  contrainte  en  matière  de  commerce  sont  formelle- 
ment maintenues.  Ainsi ,  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus  ,  c'est  à  la  loi  du  i5  germinal  qu'il  faut  se  réfé- 
rer. Or,  cette  loi  ne  limite  par  aucune  somme,  l'usage 
de  la  contrainte  par  corps. 

Dans  cet  état  de  choses  ,   ou  peut  soutenir, 

D'un  côté ,  que  n'y  ayant  point  de  règle  particu- 
lière dans  la  loi  qui  régit  la  matière  ,  on  retombe 
sous  la  règle  générale  du  Code  civil  ; 

De  l'autre,  que  par  son  silence,  la  loi  du  i5  ger- 
minal admet  tacitement  l'exercice  indéfini  de  la  con- 
trainte par  corps  ;,  et  qu'en  conséquence  elle  fait  cesser, 
pour  les  affaires  de  commerce  ,  l'effet  de  la  règle  gé- 
nérale. 

Reste  à  savoir  quelles  personnes  sont  ou  ne  sont  pas 
passibles  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  com- 
merciale. 

La  question  porte 

Sur  les  mineurs ,  les  femmes  et  les  filles  ; 

Sur  les  septuagénaires  ; 


(i)  Voyez  Ugis.  civ. ,  coin,  et  crini.  de  la  Fr.,  Code  de  coin.  ,  Analyse 
r.iisonnée  des  observations  des  trihunatix.  —  (2)  Code  civil ,  art.  2o65. 
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Sur  les  veuves  et  héritiers  des  personnes  coutrai- 
gnables  j 

Sur  ceux  qui  ,  en  souscrivant  un  engagement  de 
commerce,  stipulent  qu'ils  ne  seront  pas  soumis  à  la 
contrainte  p^ir  corps  ; 

3ur  les  fidéjusseurs. 

Mineurs,  femmes  ,  filles.  La  loi  du  i3  germinal  an 
6  ,  après  avoir,  dans  l'article  i*^""  du  titre  i,  soumis  à 
la  contrainte  par  corps  toutes  personnes  qui  s'enga- 
gent par  ou  pour  des  lettres-de-change,  ajoute  à  l'é- 
gard des  mineurs  ,  des  femmes  et  des  filles ,  les  excep- 
tions et  les  distinctions  qu'on  trouve  dans  les  articles 
2  el  3  *. 

Nous  verrons  dans  la  suite  quelles  sont,  sur  ce  sujet, 
les  dispositions  du  Code  de  commerce  **. 

Septuagénaires.  Le  Code  civil  ne  soumet  les  septua- 
génaires à  la  contrainte  par  corps  que  dans  le  cas  de 
stellionat  (i). 

La  loi  du  i5  germinal  ne  les  y  avoit  également  sou- 
mis que  sous  ce  rapport  (2). 

La  commission  dans  son  projet  ne  les  comprenoit 
pas  parmi  ceux  auxquels  elle  accordoit  l'exemption  de 
la  contrainte. 

Les  tribunaux  de  commerce  de  l'Aigle  (3)  et  de 
Brioude,  (4)  réclamèrent  en  leur  faveur,  c  Le  respect 
dû  à  la  vieillesse ,  disaient-ils ,  nous  fait  désirer  une 
exception  pour  les  septuagénaires.  Nos  anciennes  lois 
se  sont  toujours  accordées  sur  ce  point  avec  les  lois  ro- 
maines (Ordonnance  de  Louis  XIII,  art.  i56  j  ordon- 

(i)  Code  civil,  art.  2066.  —  (2)  Loi  do  i5  germinal  an  6,  tit.  art.  5. 
—  (3)  Observîitions  des  tribanaax,  tome  2,  i"  partie,  p.  496.  —  (4)  Ibid, 
p.  22. 

Vdvez  ces  textes  ci-dessns  III.  —   **  Voyez  ci-après  la    note  ij  sur 
l'article  fiSa. 
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nance  de  1667,  art.  7,  litre  34  5  2,  §  numerus ,  ff.  de 
-vac.  et  excus.  Loi  3  ,  j(f.  de  jure  immiin.  ,•  el  loi  der- 
nière C.  qui  œtate  vel  professione  se  excusant  ).  Les 
Français  du  dix-huitième  siècle  doivent  se  montrer 
aussi  généreux  que  leurs  aïeux  »  (i). 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'état  proposa 
l'exception  dans  un  article  qui  étoit  ainsi  conçu  : 

Néanmoins ,  les  septuagénaires  qui  auront  été  consti- 
tués prisonniers  pour  dettes  de  commerce ,  obtiendront 
leur  liberté  après  six  mois  de  détention ,  en  justifiant 
devant  le  tribunal  ci\^il  qu'ils  ont  atteint  leur  soixante- 
dixième  année  ,  et  quils  sont  en  arrestation  depuis  le 
susdit  délai  de  six  mois  (2). 

Elle  avoit  placé  cet  article  à  la  suite  de  celui  qui  au- 
torisoit  les  tribunaux  de  commerce  à  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  dans  toutes  les  matières  qui  leur  sont 
attribuées  '^. 

Le  Conseil  adopta  l'un  et  l'autre  article  (3). 

Mais  les  sections  de  législation  et  de  l'intérieur  du 
Tribunal  firent  sur  le  second  les  observations  sui- 
vantes :  ((  L'article  tel  qu'il  est  paroît  un  terme  moyen 
adopté  par  les  rédacteurs  ,  entre  deux  opinions  oppo- 
sées qui  se  sont  manifestées  dans  les  tribunaux  ,  de- 
puis le  Code  civil. 

»  Suivant  l'une  de  ces  opinions  ,  la  contrainte  par 
corps  ,  en  matière  de  commerce  ,  doit  être  restreinte 
par  principe   d'humanité ,  comme  elle   l'est  dans  les 


(i)  Observations  (la  tribunal  de  commerce  de  Brionde,  t.  2,  fe  partie, 
p.  320.  —  (3)  Voyez  Légis.  civ.,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.,  Procès-verbal  da 
Ck>nseil  d'étal,  séance  du  26  mai  1807,  an.  22  de  ]a  rédaction.  - —  (3) 
Décision  ,  ibid. 

*  Vovcz  ci-dessus  I. 
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malières  civiles  :  et  les  septuagénaires,  ainsi  que  les 
femmes  ,  en  doivent  être  affranchis. 

»  Suivant  l'autre  opinion ,  au  contraire,  il  faut  main- 
tenir la  rigueur  de  l'ancienne  ordonnance  de  com- 
merce,  et  laisser,  dans  les  matières  commerciales  ,  les 
septuagénaires  et  les  femmes  ayant  qualité  de  mar- 
chandes publiques ,  assujettis  comme  tous  autres  à  la 
contrainte  par  corps. 

))  Quelque  parti  qu'on  prenne  à  cet  égard  ,  le 
moyen  terme  proposé  paroît  choquer  également  l'une 
et  l'autre  opinion.  La  contrainte  par  corps  n'a  été  in- 
troduite que  pour  donner,  dans  la  personne  même  du 
débiteur,  un  gage  à  la  créance.  Or,  de  quel  usage  ce 
gage  sera-t-il ,  si  le  créancier  est  certain  qu'il  doit  lui 
échapper  six  mois  après  ?  Ou  plutôt ,  quel  sera  l'homme 
assez  mauvais  calculateur  pour  hasarder  les  frais  d'une 
prise  de  corps  et  les  avances  qu'exigera  la  nourriture 
de  son  débiteur  en  prison  ,  lorsqu'il  verra  que  ce  dé- 
biteur peut  sortir  de  la  prison  sans  le  payer?  La  dis- 
position ,  à  cet  égard  ,  aura  le  défaut  de  n'offrir  qu'une 
rigueur  apparente ,  mais  inutile  et  purement  commi- 
natoire. Il  vaut  mieux  choisir  franchement  entre  les 
deux  opinions  opposées  que  de  les  concilier  par  un 
tel  moyen. 

a  A  cet  égard,  les  sections  réunies  pensent  que  le 
système  de  l'ancienne  jurisprudence  ,  tout  sévère  qu'il 
fût ,  n'étoit  que  juste  et  nécessaire. 

))  Le  Code  civil  n'y  a  pas  dérogé  ,  puisqu'il  a  for- 
mellement laissé  les  matières  de  commerce  sous  l'em- 
pire de  la  législation  commerciale  ;  et  véritablement 
il  y  a  grande  raison  pour  distinguer,  relativement  à 
la  contrainte  par  corps  ,  l'obligation  civile  de  Tobli- 
gation  commerciale.  Le  créancier  qui  contracte  civile- 
ment ,  connoît  son   débiteui'  ^  il    peut  voir  son  âge  et 


TIT.  I.  Art.  623.  73 

s'en  assurer  ;  et  quand  il  consent  à  traiter  avec  lui  , 
quoique  septuagénaire,  ou  près  de  le  devenir,  il  est 
censé  n'avoir  pas  compté  sur  la  garantie  que  la  con- 
trainte par  corps  aiiroit  pu  lui  donner  à  l'égard  d'un 
débiteur   moins  âgé. 

«  Mais  celui  qui  reçoit  ou  endosse  une  lettre-de- 
change,  ne  connoît  la  plupart  du  temps  ,  ni  le  tireur  , 
ni  les  autres  endosseurs  ;  et  il  doit  toujours  compter 
qu'il  aura  conti  e  eux  la  plénitude  de  toutes  les  ga- 
ranties légales  :  autrement  les  moyens  de  fraude  de- 
viendroienl  si  faciles  ,  qu'il  y  auroit  grand  danger  de 
les  voir  sa  multiplier  encore  davantage  5  les  hommes 
astucieux  ne  manqueroient  pas  d'avoir,  parmi  leurs 
commis  ou  leurs  confidens  ,  des  septuagénaires  tout 
prêts  à  leui"  donner  des  signatures.  Peut-on  concevoir 
d'ailleurs  qu'entre  deux  endosseurs  d'un  même  effet 
il  y  auroit  une  telle  inégalité,  que,  faute  de  paie- 
ment ,  le  second  seroit  mis  en  prison  ,  et  y  resteroit 
parce  qu'il  n'auroit  que  soixante  ans,  tandis  que  le 
premier  resteroit  libre  parce  qu^il  auroit  soixante- 
dix  ans?  De  sorte  que  ,  par  un  renversement  de  toute 
justice,  le  garanti  paieroit  de  sa  personne  en  l'acquit 
du  garant ,  et  ne  pourroit  rejeter  sur  lui  les  rigueurs 
dont  il  souffriroit  à  cause  de  lui  »  (t). 

La  proposition  du  Tribunat  fut  adoptée  (2). 

Veuves  et  héritiers  des  personnes  contraignables.  La 
commission  présentoit ,  relativement  à  ces  personnes , 
la  disposition  suivante  :  La  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  envers  la  veuve  et  les  héritiers  de  celui 
contre  lequel  elle  a  été  prononcée  (3), 

(1)  M.  Beiignot ,  Voyez  Lég-  civ. ,  com.  et  ciiin.  de  la  Fr.,  Code  de  com. 
riocès-verbanx  du  ('oiiscil  d'état ,  séance  dn  18  juillet  1807.  —  (2)  Dé- 
rision, ihid.  —  (1)  Iliid.,  Projet  de  Code  de  coniiiierco,  ait.  4.S0. 
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Quoique  cette  disposition  n'ait  pas  été  insérée  dans 
le  Code  ,  par  les  raisons  que  j'ai  exposées*,  elle  n'en 
indique  pas  moins  la  règle  qu'il  faut  suivre  parce  que 
cette  règle  est  établie  par  le  droit  commun.  Aussi  la 
cour  de  Riom  •[  trouvoit-elle  renonciation  surabon- 
dante ,  attendu  qu'elle  ne  faisoit  que  répéter  un  point 
de  droit  élémentaire  ^  (i). 

En  effet ,  il  répugne  à  la  raison  et  à  la  nature  des 
choses  que  des  veprésentans  quelconques  soient  passi- 
bles de  la  contrainte  par  corps  du  chef  de  leur  au- 
teur, soit  que  la  condamnation  ait  été  prononcée 
contre  lui  ,  soit  qu'elle  l'ait  été  ou  doive  l'être  contre 
eux-mêmes  dans  leur  qualité  de  représentans.  Des  hé- 
ritiers ne  représentent  le  défunt  qu'en  tant  que  ses 
engagemens  affectent  les  biens  et  non  pas  en  tant  qu'ils 
affecteroient  la  personne;  et,  à  l'égard  de  la  veuve 
commune  ,  son  mari  n'avoit  que  le  droit  d'administrer 
et  d'obliger  les  biens  qui  formoient  leur  communauté, 
mais  son  pouvoir  n'alloit  pas  jusqu'à  engager  la  per- 
sonne de  son  épouse. 

C'est  sur  ce  fondement  que  l'article  12  de  l'édit  de 
i563 ,  portant  établissement  de  juge  et  consuls  à  Paris , 
décidoit  que  les  exécutions  commencées  contre  les  con- 
damnés ,  seroient  poursuivies  contre  leurs  héritiers  ,  et 

SLK    LEURS    BIEJNS    SEULEMENT. 

Cette  décision,  il  est  vrai,  ne  paroît concerner  que  les 
jugemens  déjà  obtenus,  mais  la  jurisprudence  des  ar- 
rêts l'a  toujours  étendue  aux  jugemens  à  rendre  :  il  y  a 
parité  de  raisons. 

Notre  législation  actuelle  repose  sur  les  mêmes  bases. 
Cela  résulte  de  la  loi  de  germinal ,  qui  n'assujettit  à  la 


(1)  Observations  delà  cour  d'appel  de  Riom,  tome  i,  p.  489. 
•  Vovez  le  commentaire  de  la  note  i  sur  le  présent  article. 
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conlrainie  par  corps  que  ceux  qui  se  trouvent  engagés 
directement,  et  de  la  règle  générale  qui  défend  de  pro- 
noncer la  contrainte  hors  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Passons  maintenant  à  ceux  qui ,  en  souscrivant  un 
engagement  susceptible  d'entraîner  la  contrainte  par 
corps ,  stipulent  qu'ils  n'y  seront  pas  soumis. 

Ces  personnes  ne  sont  certainement  yjas  contrai- 
gnables. 

D'un  coté,  en  matière  de  commerce  j  la  contrainte 
par  corps  n'est  établie  que  pour  protéger  le  créancier  ^ 
celui-ci  peut  donc  renoncer  à  cette  sûreté  ,  d'après  la 
règle  qui  permet  à  chacun  de  repousser  ce  qui  n'a  été 
introduit  que  pour  son  intérêt.  C'est  à  lui  devoir,  lors- 
qu'il contracte,  s'il  lui  est  plus  avantageux  d'aban- 
donner la  garantie  que  la  loi  présente  ,  ou  de  manquer 
le  marché  qu'il  ne  peut  conclure  qu'à  cette  condition. 

D'autre  part ,  le  Code  civil  consacre  la  liberté  indé- 
finie des  conventions  toutes  les  fois  qu'elles  ne  dérogent 
point  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  ou  les 
mœurs  *. 

Restent  lesjîdéjussews. 

La  loi  du  i5  germinal  assujettit  à  la  contrainte  par 
corps  les  personnes  qui  mettent  leur  aval  sur  des  lettres 
de  change ,  mais  non  celles  qui  se  rendent  cautions  de 
tout  autre  engagement  de  commerce.  Toutefois  l'ar- 
ticle 2060  du  Code  civil  l'admet  contre  les  cautions  des 
conlraignables  lorsqu'elles  s'y  sont  soumises.  Mais  il 
faut  se  rappeler  la  distinction  que  font  les  articles  636 
et  6'5j  du  Code  de  commerce,  entre  les  fidéjusseurs  né- 
gocians  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

IV.  La  contrainte  par  corps  n'a  jamais  lieu  de  plein 

Noyer  Esprit  du   Code  civil ^  titre  prcliiiiiîiaire,  3*  partie. 
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droit,  mais  seulement  lorsqu'elle  est  prononcée  par  le 
juge. 

Le  Tribunal  peut-il  la  prononcer  d'office? 

Les  principes  que  nous  suivons  à  cet  égard  ont  été 
exposés  par  la  cour  d'appel  d'Orléans  qui  a  dit  :«  la  con- 
trainte par  corps  ne  doit  être  prononcée  que  quand  elle 
est  demandée.  Qu'elle  puisse  toujours  l'être  dans  les 
matières  commerciales  ,  l'intérêt  du  commerce  est  si 
essentiellement  lié  avec  celui  de  l'Etat,  qu'il  semble 
indispensable  d'assurer  ainsi  l'exécution  des  transac- 
tions commerciales  contre  la  légèreté ,  l'imprudence  ou 
la  mauvaise  foi.  Mais  la  loi  doit  respecter  assez  la  li- 
berté personnelle ,  pour  ne  pas  autoriser  les  Tribunaux 
à  y  porter  atteinte  d'office,  et  sans  y  être  en  quelque 
sorte  nécessités  :  c'est  une  sorte  de  peine  qu'ils  ne  peu- 
vent et  ne  doivent  appliquer  qu'à  regret ,  et  sur  la  ré- 
quisition formelle  de  la  partie  lésée ,  qui  est  censée 
renoncer  à  cette  voie  rigoureuse  et  toujours  odieuse 
quand  elle  ne  demande  pas  expressément  d'être  auto- 
risée à  en  user  :  assurément  ce  n'est  pas  le  cas  de  violer 
la  règle  générale  qui  ne  permet  pas  aux  juges  de  pro- 
noncer ultra  petita  »  (ij. 

Reste  à  savoir  si  la  contrainte  par  corps  peut  être 
refusée. 

Sur  ce  point  je  renverrai  aux  questions  de  droit  de 
M.  Merlin  (2).  Ce  savant  jurisconsulte  établit  que  les 
dispositions  du  titre  2  de  la  loi  du  i5  germinal  sont  im- 
péi  atives ,  et  qu'en  conséquence  ,  en  matière  commer- 
ciale, il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  refuser  la  con- 
trainte par  corps. 

Aux  raisons  qu'il  donne  on  peut  ajouter  l'autorité 

(i)  observations  de  la  conr  d'appel  d'Orléans,  tome  i,  p.  256  et  iSy.  — 
(a)  M    Mcrliii.  Questions  de  droit ,  tome  3.  p.  44- 
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du  Code  de  procédure  .  qui  n'a  paru  que  depuis  les 
questions  de  droit.  L'article  126  de  ce  Code  porte  : 
La  contrainte  par  corj?s  ne  sera  prononcée  que  dans  les 
cas  déteiminés  par  la  loi.  Il  est  néanmoins  laissé  à  la 
prudence  des  juges  de  la  prononcer.,  1°  pour  dommage's- 
intéréts ,  etc.  On  retrouve  ici  les  distinctions  que 
M.  Merlin  établit  entre  les  dispositions  concernant  la 
contrainte  par  corps  qui  sont  impératives  et  celles  qui 
ne  sont  que  facuUatives  ^  et  l'orateur  du  Conseil  d'état 
a  parfaitement  énoncé  la  théorie  de  notre  législation 
sur  ce  sujet.  «  Il  a  été  nécessaire,  a-t-il  dit,  de  s'expli- 
quer nettement  sur  les  cas  où  la  contrainte  par  corps 
peut  être  prononcée ,  elle  doit  l'éire  toutes  les  fois  que 
la  loi  l'ordonne  ;  mais  il  est  des  cas  où  il  a  paru  conve- 
nable et  utile,  non  pas  de  l'ordonner,  mais  de  la  per- 
mettre :  ces  cas  ont  dû  être  et  ont  été  déterminés  avec 
précision.  C'est  pour  dommages  et  intérêts  en  matière 
civile  au-dessus  de  trois  cents  francs ,  pour  reliquats  de 
comptes  de  tutelle,  curatelle,  administration  de  com- 
munauté ,  d'établissemens  publics  ou  d'autres  objets 
confiés  par  justice  »  (i)- 


ARTICLE  6-26. 

Les  jugemens,  dans  les  liibunaiix  de  commerce,  seronl  ren- 
dus par  trois  juges  au  iiioin-î  ;  aucun  suppléant  ne  pourra 
être  appelé  que  pour  compléter  ce  nombte. 

L'article  de  la  commission  portoit  :  Les  jugemens  ne 
peuvent  être  rendus  par  moins  de  trois  juges  (2). 

(1)  M.  Treilhard,  Voyez  Légis,  civ.,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.,  Exposé  des 
motifs  (la  Code  de  procédure  civile.  —  (2)  Ibid. ,  Projft  de  Code  de  com- 
«nei'ce  ,  art.  '(33. 
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Le  iriiîunal  de  commerce  du  Havre  proposa  d'ajouter: 
Mais  pourront  l'être  par  un  plus  grand  nombre  de  juges 
et  suppléans  réunis  sans  distinction  entre  eux,  même  par 
la  totalité  des  membres  du  Tribunal  (i). 

•»  Nous  sommes  persuadés ,  a  dit  ce  Tribunal ,  que 
telle  est  Tintention  des  rédacteurs  du  projet,  mais  qu'ils 
ont  cru  superflu  de  le  dire.  Nous  le  croirions  avec  eux, 
si  nous  n'avions  l'expérience  positive  que  desjugemens 
rendus  par  trois  juges  et  un  ou  deux  suppléans  dans  un 
tribunal  de  commerce  ,  ont  été  réformés  sur  l'appel 
fondé  sur  ce  que  le  tribunal,  étant  garni  de  juges, 
n'avoit  pas  dû  appeler  des  suppléans;  comme  s'il  pou- 
voit  y  avoir  inconvénient,  soit  pour  l'intérêt  public  et 
pour  le  fisc,  soit  pour  les  justiciables,  que  le  tribunal 
fût  garni  du  plus  grand  nombre  possible  de  juges  dont 
les  fonctions  sont  gratuites  ,  ou  comme  si  les  suppléans 
juges  n'avoient  pas  reçu  de  leur  nomination  toute  qua- 
lité déjuger  5  et  comme  s'il  n'imporîoit  pas,  au  con- 
traire, de  faire  siéger  les  suppléans  autant  que  faire  se 
peut,  pour  leur  faire  contracter  l'habitude  de  juger, 
et  les  rendre  par  là  d'autant  plus  capables  de  remplir  les 
fonctions  de  juges,  auxquelles  ils  sont  ordinairement 
appelés  par  les  élections  suivantes  »  (2). 

Le  tribunal  et  conseil  de  commerce  de  Bruxelles  fit 
la  même  demande  (3). 

La  commission  maintint  son  article  (4) ,  et  la  section 
de  l'intérieur  le  présenta  dans  les  mêmes  termes  (5). 

Au  Conseil  d'état,  on  fit  une  proposition  toute  con- 
traire à  celle  du  commmerce  du  Havre  et  de  Bruxelles. 

(i)  Observations  du  tribanal  de  commerce  du  Havre,  tome  2,  1"^  partie, 
p.  473.  —  (a)  Ibid.,  p.  4t4-  —  (3)  du  tribunal  et  conseil  de  commerce  de 
Bruxelles,  ibid.,  p.  24  r.  —  (4)  Voyez  Légis.  c(V. ,  com  et  criin.  de  la  Fr., 
Projet  de  Code  de  commerce  corrigé  ,  art.  433.  —  (5)  Ibid.  ,  Procès-ver- 
baux du  Conseil  d'état ,  séance  du  9  mai  1807,  art.  12  de  la  rédaction. 
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On  dit  :  «  Il  est  un  point  sur  lequel  il  importe  de  sta- 
tuer. Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  Tusage 
d'appeler  des  suppléans ,  même  lorsque  les  juges  se 
trouvent  réunis  au  nombre  de  trois.  Ils  se  fondent  sur 
l'article  3  de  ledit  de  novembre  i563  ',  sur  la  déclara- 
tion du  i5  décembre  1722,  et  sur  une  autre  déclaration 
du  26  juin  172.3  ,  qui  permetioient  aux  juridictions 
consulaires  d'appeler,  lors  mùmc  qu'elles  seroient  en 
nombre  compétent  pour  juger  ,  tels  anciens  juges  ou 
consuls  qu'ils  trouveroient  à  propos  ,  pour  les  aider  à 
rendre  Injustice;  et  la  jurisprudence  des  cours  d'appel, 
confirmée  par  trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des 
22  frimaire  an  9  ,  i3  vendémiaire  an  10,  et  i4  vendé- 
miaire an  II ,  a  consacré  l'induction  qu'ils  tirent,  à  cet 
effet,  de  ces  lois.  Cette  induction  est,  en  effet,  juste. 
Mais  il  paroîtroit  convenable  d'abroger  les  lois  sur  les- 
quelles elle  est  fondée,  et  de  défendre  expressément  aux 
tribunaux  de  commerce  d'appeler  des  suppléans ,  lors- 
que les  juges  siègent  au  nombre  requis  »  (i).  «  Cette 
prohibition  est  nécessaire.  Souvent,  en  effet,  les  sup- 
pléans ne  sont  appelés  que  par  intrigue  et  pour  faire 
triompher  l'une  des  parties ,  et  viennent  avec  une  opi- 
nion toute  formée»  (2).  «  La  partie  qui  craint  d'être 
condamnéefait  trouver  au  tribunal  les  suppléans  de  ses 
amis  »  (3).  «  Il  faudroit  même  ne  pas  donner  de  sup- 
pléans aux  tribunaux  de  commerce ,  si  la  multiplicité 
des  procès  n'obligeoit  de  confiera  d'autres  qu'aux  juges 
l'examen  de  diverses  affaires,  des  comptes,  par  exemple, 
il  est  impossible  à  trois  juges  de  vaquer  à  tous  les  tra- 
vaux -,  ils  renvoient  en  conséquence  aux  notaires  :  mieux 


(t)  M.  Merlin,  Voyez  Lég.  civ.,  com.  et  crlm.  de  la  Fr.  ,  Procès- 
verbaux  «la  Conseil  d'état ,  séance  du  9  luai  1807.  ■ —  (2)  M.  Real  ,  ibid. 
—  (3)  M.  Treilhafd,  ibid. 
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vaudroit  renvoyer  à  des  suppléans  ;>  (i).  Cependant, 
u  ces  renvoisérigent  bien  les  suppléans  en  commissaires 
du  tribunal,  mais  ne  forcent  pas  à  les  appeler  h  l'au- 
dience »  (2). 

D'un  autre  côté ,  l'on  observa  «  que  la  raison  qui  em- 
pêche d'appeler  les  suppléans  dans  les  tribunaux  civils, 
c'est  qu'ils  y  reçoivent  des  honoraires,  et  qu'il  est  im- 
possible de  leur  en  donner  lorsque  le  nombre  des  juges 
se  trouve  complet  ;  mais  que ,  dans  les  tribunaux  de 
commerce,  où  les  fonctions  sont  gratuites,  rien  ne  s'op 
pose  à  ce  que  les  trois  juges  s'adjoignent  deux  suppléans, 
et  qu'il  y  a  même  de  l'avantage  à  le  leur  peimettre; 
car  plus  le  tribunal  esl  nombreux,  plus  il  y  a  de  lu- 
mières et  de  garantie  pour  les  plaideurs  »  (3). 

Le  conseil  adopta  la  proposition  (4). 

Mais ,  en  écartant  le  moyen  présenté  par  le  commerce 
de  Bruxelles  et  du  Havre  pour  renforcer  le  tribunal 
dans  les  affaires  importantes,  on  en  admit  un  autre,  en 
ajoutant  ces  mots  au  moins  qui  permettent  aux  juges 
en  tilie  de  siéger  au  nombre  de  plus  de  trois. 

Le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de  Rouen 
avoient  dit  :  «  Il  seroit  d'un  bon  usage,  comme  cela  se 
pratiquoit  dans  les  juridictions  consulaires ,  de  donner 
aux  juges  de  commerce  la  faculté  d'appeler,  dans  des 
causes  importantes,  le  secours  et  les  lumières  d'anciens 
juges  de  leur  tribunal ,  non  suspects  aux  parties.  Cet 
expédient  seroit  d'autant  plus  utile,  qu'il  donneroit  un 
moyen  d'éviter  les  inconvéniens  qui  naissent  des  récu- 
sations légales  ou  volontaires  ,  ou  autres  motifs  qui 
peuvent  déterminer  une  partie  des  juges  en  exercice  à 


(i)  M.  De/ennon,  Voyez    Lé^.  civ.  ,  coin,  et  crim.  de  la  Pr ,  Procès-ver- 
baax  da  Conseil  d'état,  séance  du  g  mai  1807.  —  (a)  M.  Treiihard ,  ibid. 
(3)    M.  né^oiien,  \\i\A.  ■ —  (4)  Décision,  ibid.  , 
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s'abstenir  de  la  connoissance  de  certaines  affaires  »  (i). 
On  ne  devoit  pas  donner  cette  faculté  aux  tribunaux  , 
tant  que  tous  les  suppleans  ne  sont  pas  employés  ,  parce 
que  c'est  à  eux  qu'il  appartient  exclusivement  de  sup- 
pléer et  de  remplacer  les  juges.  On  ne  devoit  pas  non 
plus  la  leur  donner  dans  tous  les  cas ,  parce  qu'on  seroit 
retombé  dans  l'inconvénient  qu'on  avoit  voulu  éviter 
en  les  empêchant  de  s'adjoindre ,  sans  nécessité ,  des 
suppléans.  Mais  il  étoit  bon  de  la  leur  ménager  dans 
les  circonstances  où ,  soit  les  récusations ,  soit  d'autres 
causes,  réduisent  les  juges  à  un  nombre  insuffisant. 
C'est  ce  qu'a  fait  l'article  4  du  règlement  du  6  octobre 
1809 -. 


ARTICLE  627. 

Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tribunaux 
de  commerce,  conformément  à  l'article  414  du  Code 
de  procédure  civile  :  nul  ne  pourra  plaider  pour  une 
partie  devant  ces  tribunaux,  si  la  partie,  présente  à 
l'audience  ,  ne  l'autorise ,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pou- 
voir spécial  :  ce  pouvoir,  qui  pourra  être  donné  au 
bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation ,  sera 
exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause ,  et  par  lui 
visé  sans  frais. 


Voyez  les  notes  sur  le  titre  III. 


(i)  Observations  du  tribanal  et  conseil  de  commerce  de  Ronen  ,  tome  2  , 
V  partie,  p.  367. 

*  Voyez  ci-dessns  page  44. 


Tome  IF. 
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ARTICLE  628. 

Les  fonctions   des  juges  de  commerce  sont  seulement  ho- 
norifiques. 

Le  projet  communiqué  au  Tribunal ,  portoit  :  les 
fonctions  des  juges  de  commerce  sont  entièrement  hono- 
rifiques et  GRATUITES  (l). 

Les  sections  du  Tribunat ,  dirent  :  «  les  fonctions  de 
juge  sont  des  fonctions  honorables ,  lors  même  qu'elles 
sont  salariées,  et  la  loi  ne  sauroit  attribuer  le  caractère 
de  l'honneur  à  celles  qui  ne  sont  pas  payées ,  plutôt  qu'à 
celles  qui  le  sont. 

»  On  croit  donc  que  ce  mot  honorifique  doit  être  re- 
tranché de  l'article  ;  il  suffiroit ,  ce  semble ,  de  dire  : 
les  fonctions  de  juge  de  commerce  sont  gratuites  »  (2). 

La  rédaction  qui  a  été  adoptée  est  conforme  à  ce 
vœu.  En  supprimant  le  mot  gratuites  et  en  ajoutant  le 
mot  seulement ,  on  a  fait  cesser  toute  équivoque. 


ARTICLE  629. 

Ils  prêtent  serment  avant  denlrer  en  fonctions,  à  l'au- 
dience de  la  cour  d'appel  ,  lorsqu'elle  siège  dans  l'ar- 
rondissement communal  où  le  tribunal  de  commerce  est 
établi  :  dans  le  cas  contraire ,  la  cour  d'appel  commet , 
si  les  juges  du  commerce  le  demandent ,  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  pour  recevoir  leur  serment  ; 
et  dans  ce   cas,   le   tribunal  en   dresse  procès- verbal  , 

(i)  Voyez  Législ.  civ.,  com.  et  cr..n.  de  la  Fr. ,  Procès-verbaux  du  Conseil  f 

d'état,  .-éance  du  26  mai  1807  ,  art.  i4  de  la  rédaclion.  —  (2)  Ibid.,  Obser-  ^ 

vafions  des  sections  réuries  du  tribunat. 
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et  l'envoie  à  la  cour  d'appel ,  qui  en  ordonne  l'inser- 
tion dans  ses  registres.  Ces  formalités  sont  remplies 
sur  les  conclusions  du  ministère  public ,  et  sans  frais. 

La  rédaction  communiquée  aux  sections  du  Tribu- 
nal, éloit  ainsi  conçue  :  les  juges  prêtent  serment  avant 
que  (V  entrer  en  fonctions ,  à  V  audience  de  la  cour  d'appel 
dans  le  ressort  de  laquelle  ils  se  trouvent  placés  ;  ils  sont 
présentés  au  serment  par  le  procureur-général ,  et  VaiTôt 
qui  le  reçoit  est  rendu  sur  son  réquisitoire  (i) . 

Les  sections  du  Tribunal  «  relevèrent  l'inconvénient 
d'obliger  les  juges  de  commerce  à  un  déplacement  dis- 
pendieux et  incommode  pour  aller  prêter  serment  de- 
vant la  cour  d'appel,  quand  cette  cour  siège  loin  de 
leur  domicile.  Ces  difficultés  ont  détourné  beaucoup 
de  citoyens  d'accepter  les  fonctions  de  juge  de  com- 
merce. Le  Tribunat  propose,  en  conséquence,  de  dé- 
cider que ,  lorsque  la  cour  d'appel  siégera  hors  de  l'ar- 
rondissement communal  où  le  tribunal  de  commerce 
est  établi ,  elle  commettra  ,  pour  recevoir  le  serment 
du  récipiendaire ,  le  tribunal  civil  de  cet  arrondisse- 
ment ,  et  insérera  dans  ses  propres  registres  le  procès- 
verbal  de  prestation  de  serment  que  le  tribunal  civil  lui 
adressera  »  (2). 

«  La  section  du  Conseil  d'état  pensa  que  cet  amen- 
dement devoit  être  admis  »  (3). 

«  La  proposition  du  Tribunat  fut  adoptée  »  (4). 

(i)  Voyez  Législ,  civ.  ,  com.  et  crirn.  de  la  Fr.  ,  Procès  -  verbal  dn 
Conseil  d'état,  séance  d*a  a6  mai  iSc;  ,  art.  i5  de  la  rédaction.  —  (2) 
Voyez  ibid..  Procès-verbal  des  sections  réunies  dn  tribunat.  —  ^3)  M.  Beii . 
gnoC ,  ibid.,  Procès-verbnnx  dn  Conseil  d'état  ,  séance  du  18  juillet  1807. 
—  (4)  Décision,  ibid. 
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ARTICLE  630. 

Les  tribunaux    de  commerce   sont    dans    les    attributions 
et   sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  justice. 

Jusqu'au  Code  le»  tribunaux  de  comuierce  a  voient 
été  placés  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  étoit  en  même  temps  ministre  du  commerce. 

Le  projet  de  la  section  ne  les  en  avoil  pas  distraits. 

Dans  la  discussion  au  Conseil  d'état,  on  dit  :  «  qu'il 
consùendroit,  par  une  disposition  quelconque j  de  les 
rattacher  au  grand-juge  ministre  de  la  justice;  ils  lui 
sont  certainement  subordonnés ,  mais  il  importe  de  ne 
pas  laisser  de  doute  sur  le  principe»  (i). 

La  section  convint  «  qu'il  falloit  s'en  expliquer  très- 
formellement  ,  et  de  plus ,  ordonner  que  les  procès- 
verbaux  d'élection  seront  renvoyés  au  grand-juge  »  (2). 

On  proposa  en  outre  «  d'ajouter  k  l'article  que  les 
procès-verbaux  seront  transmis  au  grand-juge  par  le 
procureur-général  près  la  cour  d'appel ,  lequel  les  ac- 
compagnera de  ses  observations  »  (3) . 

Toutes  ces  propositions  furent  adoptées  (4). 

Il  n'y  a  que  la  dernière  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
l'article.  Mais  elle  a  été  insérée,  avec  quelques  modifi- 
cations ,  dans  le  règlement  du  6  octobre  1809,  ^'^"^ 
l'article  7  est  ainsi  conçu  :  les  procès-verbaux  d'élec- 
tion des  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront 
transmis  au  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  qui  nous 
proposera  l'institution  des  élus,  lesquels  ne  seront  admis 
à  prêter  serment  qu'après  avoir  été  par  nous  institués  *. 

(j)  M.  Yy4rchichancelier,  Voyez  Légi's.  civ  ,  corn,  et  crim.  de  la  Fr.  , 
Coile  de  00m.,  Prccès-verbanx  du  Conseil  d'état ,  féance  du  9  mai  1S0-.  — 
(2)  M.  Re^iaiidde  St-J.  d'Ang.  .  ibid.  —  (3)  M.  Jaubi.c,  ibid.  —  (',)  Dë- 
(.ision,  ibid. 

*  VoTez  la  note  i  sur  l'art.  618. 
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TITRE  IL 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX 
DE  COMMERCE. 


NOTIONS  GENERALES. 

Sur  la  nature  de  la  juridiction  commerciale. 

«  Ce  titye  ,  a  dit  la  cour  d  appel  de  Paris,  est  le  plus 
important  de  tous  ceux  que  renferme  le  Code.  li  s'agit 
de  mettre  fin  aux  longs  procès  qui,  dès  la  naissance 
des  juridictions  consulaires ,  ont  divisé  les  tribunaux 
de  commerce  d'avec  les  tribunaux  civils  ,  et  d'en  tarir 
pour  jamais  la  source  en  posant ,  d'une  manière  claire  , 
la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  leurs  fonctions  res- 
pectives »  (i). 

La  juridiction  commerciale  est  essentiellement  ex- 
ceptionnelle ;  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  connoître  que 
des  affaires  qui  lui  sont  textuellement  attribuées,  à  la 
différence  ifes  tribunaux  civils  ordinaires,  qui,  par 
l'effet  de  leur  compétence  naturelle ,  connoissent  au 
contraire  généralement  de  toutes  les  contestations  dont 
la  loi  n'attribue  pas  formellement  la  connoissance  à  des 
tribunaux  particuliers.  Voilà  pourquoi  l'on  ne  trouve 
dans  aucune  loi  la  nomenclature  des  affaires  que  ces 
tribunaux  ont  le  pouvoir  de  juger,  taudis  que  le  Code 
du  commerce  fait  une  énumération  très  exacte  et  très 

[x)  Oliscryniions  de  la  Cf>tii   d'.ippcl  Je  Paris,  tome  i,  p.   r4o. 
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détaillée  des  attributions  des  juges  commerciaux.  Et  il 
n'est  pas  permis  à  ceux-ci  de  l'étendre  sous  prétexte 
d'analogie,  ni  sous  aucun  autre  prétexte. 

Cette  règle  s'applique  aux  incidens  comme  aux  causes 
principales.  Un  incident  est-il  commercial  de  sa  nature, 
les  juges  de  commerce  en  connoissent •,  est-il  civil,  ils 
doivent  renvoyer  aux  juges  civils.  Ainsi ,  il  ne  leur 
appartient  jamais  de  juger  les  questions  d'état  politique 
ou  civil  incidemment,  et  parce  que  la  question  sur  la- 
quelle ils  doivent  prononcer  en  dépend.  Ce  n'est  pas  à 
eux  à  décider  si  Tune  des  parties  a  perdu  ou  conservé 
la  qualité  de  Français,  si  elle  est  mariée,  si  elle  est 
père,  si  elle  est  fils,  si  elle  est  légitime  ou  enfant  na- 
turel ,  etc. ,  etc.  Il  en  sera  de  même  des  qualités  de 
veuve,  d'héritiers,  de  légataires  et  autres  semblables, 
lorsqu'elles  sont  contestées  :  toutes  ces  qualités  sont  du 
domaine  du  droit  civil.  Mais  si  l'espèce  de  l'affaire  con- 
duit à  examiner  si  un  individu  est  ou  n'est  pas  commer- 
çant ,  failli ,   associé ,  entrepreneur  ,    etc.  ,    point    de 
doute  qu'ils  ne  dussent  statuer ,  attendu  que  les  ques- 
tions ne  portent  pas  sur  l'état  politique  ou   civil  des 
personnes ,  mais  seulement  sur  des  qualités  accessoires 
purement  commerciales. 

On  ne  pouvoit  laisser  juger  par  les  tribunaux  de  com- 
merce les  incidens  civils  qui  s'élèvent  dans  une  contes- 
tation commerciale,  sans  tomber  dans  des  inconvéniens 
très-graves  ; 

1°  On  auroit  distrait  les  parties  de  leurs  juges  natu- 
turels ,  ce  qui  eût  été  un  grand  mal ,  car  il  n'est  point  du 
tout  indifférent  de  plaider  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, ou  de  se  défendre  devant  un  tribunal  ordinaire. 
Dans  les  tribunaux  de  commerce,  la  procédure  mar- 
che avec  une  simplicité^  avec  une  rapidité,  qui  convien- 
nent très-bien  aux  affaires  commerciales,   mais  qui, 
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pour  les  autres  affaires,  ne  laissent  pas  assez  de  latitude 
à  la  défense. 

Dans  les  tribunaux  de  commerce,  la  contrainte  par 
corps  s'attache  à  beaucoup  de  condamnations  *.  Or ,  il 
seroit  très-fàcbeux  qu'un  particulier  non  commerçant 
qui ,  en  contractant,  n'a  cru  engager  que  ses  biens  ,  se 
trouvât  tout-à-coup  avoir  engagé  sa  personne ,  par  cela 
seul  qu'il  est  incidemment  attiré  devant  un  tribunal  de 
commerce.  Aussi  verrons-nous  ,  lorsque  nous  en  serons 
à  la  discussion  relative  aux  billets  à  ordre ,  que  la  crainte 
d'exposer  à  la  contrainte  par  corps  les  personnes  non 
commerçantes  qui  auroient  souscrit  de  ces  sortes  d'en- 
gagemens,  a  été  un  des  principaux  motifs  pour  ne  les 
pas  déclarer  indéfiniment  effets  de  commerce"*. 

"^  Si  les  tribunaux  de  commerce  jugeoient  des  inci- 
dens  non  commerciaux  ,  ils  se  Irouveroient  engagés  à 
prononcer  d'après  les  principes  du  droit  civil,  avec  le- 
quel ils  ne  sont  pas  obligés  d'être  familiarisés. 

A  l'égard  des  incidens  criminels ,  ce  sont  des  afiaires 
criminelles ,  et  dès-lors  ,  ils  doivent  être  jugés  dans  les 
formes  établies  pour  ces  sortes  d'afiaires.  On  a  combiné 
ces  formes  de  manière  à  donner  à  l'état  la  garantie  que 
les  coupables  n'échapperont  point  au  châtiment,  et  aux 
prévenus  que ,  s'ils  sont  innocens ,  ils  ne  seront  point 
condamnés. 

Il  est  donc  impossible  de  laisser  prononcer  sur  un 
procès  criminel  sans  qu'il  y  ait  une  partie  publique , 
une  instruction  préalable  ,  des  jurés,  en  un  mot  des  in- 
structions et  une  marche  qui  n'existent  pas  dans  les  tri- 
bunaux de  commerce,  et  qu'on  ne  sauroit  leur  adapter 
sans  les  dénaturer. 


*  Voyez  la  note  2  snr  l'article  ôaS.    —  **    Voyez,  ci-après  le  commen- 
taire sur  les  articles  636  et  637. 
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Nous  verrons  dans  le  commentaire  sur  le  titre  III 
que  la  qualité  de  juges  d'exception  ne  permettoit  pas 
non  plus  d'attribuer  aux  tribunaux  de  commerce  la 
connoissance  des  vérifications  d'écriture,  ni  de  l'exécu- 
tion de  leurs  jugemens. 


ARTICLE  631. 

Les  Tribunaux   de  commerce  connoîtront , 

i"^  De  toutes  les  contestations  relatives  aux  eugagemens  e£ 

transactions  entre  négocians  ,  marchands  et  banquiers  ; 
2»  Entre  toutes  personnes ,  des  contestations  relatives  aux 

actes  de  commerce. 

Cet  article  donne  aux  tribunaux  de  commerce  une 
jurisdiction  personnelle  à  raison  de  la  qualité  des  par- 
ties ,  et  une  jurisdiction  réelle  à  raison  du  fait  sur  lequel 
port«  la  contestation. 

Ce  n'est  qu'après  des  discussions  très  étendues  qu'on 
est  parvenu  à  ce  résultat.  On  les  trouvera  danslaZe^/i- 
lation  dv. ,  cotn.  et  crim.  de  la  France.  D'après  le  plan 
que  je  suis  dans  cette  2nie  édition  * ,  je  me  contenterai 
d'en  donner  ici  l'analyse. 

La  commission  vouloit  qu'on  déterminât  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  par  la  seule  nature 
du  fait,  et  sans  avoir  égard  à  la  qualité  des  person- 
nes (i). 

Les  Goiors  de  Bruxelles ,  de  Caen  ,  de  Rennes  ,  les 
tribuitauK  de  cosuaaerce  de  Montauban ,  d'Angers,  du 


(i)  Voyca  Législ.  civ.,  com.  et  crim.  delà  Fr.  ,  Code  de  coin.  ,  Discours 
pvéliniinaire ;  —  Ibid.,  Projet  de  Code  tk  commerce  ,  art.  422  et  447- 


TIT.  lï.  Art.  63 1.  89 

Havre  ,  et  la  chambre  de  commerce  de  Paris  adptoient 
ce  système  (i). 

Les  Cours  d'appel  d'Angers,  de  Colmar ,  de  Nancy , 
de  Paris ,  de  Poitiers ,  et  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  ,  demandoient,  au  contraire,  que  la  compé- 
tence fut  toujours  déterminée  par  la  qualité  des  per- 
sonnes ,  et  jamais  par  la  nature  du  fait  (2). 

La  commission  persista  dans  son  opinion  (3}. 

C'est  en  cet  étal  que  la  question  est  arrivée  au  conseil 
d'état- 

Elle  s'engagea  incidemment  de  la  manière  suivante  : 

Il  s'agissoit  de  définir  les  actes  de  commerce. 

La  rédaction  présentée  par  la  section  de  l'intérieur 
porloit  :  sojit  réputés  faits  de  coinmejxe  tous  actes  de 
trafic  et  de  négoce  de  denrées  ou  marchandises  (4). 

La  section  de  législation  présentoit ,  de  son  côté ,  une 
rédaction  ainsi  conçue  : 

•  Les  tribunaux  de  commerce  connoîtront  de  tous  diffé- 
rens  entre  marchands  et  négocians  pour  fait  de  leur 
commerce.  Ceux  qui  achètent  des  denrées  et  marchan- 
dises pour  les  revendre  y  soit  en  nature  ,  soit  après  que  la 
chose  a  été  travaillée  et  mise  en  œuvre ,  ou  même  pour 
en  louer  simplement  l'usage ,  sont  réputés ,  quant  a  ces 
faits  y  marchands  ou  négocians  (5). 

(2)  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles;  tome  i,  p.  127.  — 
de  Caen,  p.  179.  —  de  Rennes,  p.  293.  —  da  tribunal  de  commerce  de 
Montat^an ,  tome  2,  2e  partie,  p.  86.  —  dn  tribunal  et  conseil  de  com" 
luero*  d'Anger?  ,  tome  2,  ire  partie,  p.  27.  —  du  tribunal  de  commerce  du 
Havre,  p.  473.  —  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  p.  147.  —  (2) 
de  la  cour  d'appel  d'Angers,  tome  i ,  p.  112  et  ii3.  —  d'Amiens,  p.  96. 
—  de  Colmar,  p.  440.  —  de  Nancy  ;  p.  202  et  2o3.  —  de  Paris ,  p.  4io 
4t2  et  4i3.  —  de  Poitiers,  p.  /^54.  —  du  tribunal  et  conseil  de  commerce 
de  Marseille,  tome  2,  2e  partie,  p.  21.  —  (3)  Voyez  Lcgis.  civ.  ,  corn,  c^ . 
ci-im.  de  la  Fr.  ,  Analyse  raisonnée  des  observations  des  tribunaux.  —  (4) 
Voyez  Ibi"  ,  Procès-verbaux  du  Conseil  d'état,  séance  du  4  novembre 
1806,  art.  2  de  la  rédaction.  —  (5)  Il.iid.,  séance  du  8  nov.  art.  G. 
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11  s'agissoit  de  choisir  entre  les  deux  rédactions. 

Après   quelques  débats,  on  proposa   de  fondre  en- 
semble les  deux  rédactions ,   en  disant  :    Sont  léputés 
faits  de   commerce  ,  i**  tout  achat  de  denrées  et  m.ar~ 
chandises pour  les  res^endre ,  soit  en  nature ,  soit ,  etc.  (i). 

Cependant,  quoique  cette  discussion  tendît  à  déter- 
miner la  compétence  ,  le  principe  fondamental  de  la 
compétence  n'avoit  pas  encore  été  abordé. 

On  en  fit  l'observation,  a  II  est  un  point ,  a-t-on  dit , 
sur  lequel  il  importe  de  se  fixer  avant  tout ,  attendu 
qîie  lé  principe  qu'on  adoptera  servira  à  résoudre  non 
seulement  la  question  qui  se  présente ,  mais  encore 
beaucoup  d'autres  difficultés  qu'on  rencontrera  dans  la 
discussion  des  autres  parties  du  Code.  Il  s'agit  de  savoir 
si,  pour  soumettre  un  particulier  à  la  juridiction  des 
tribunaux  de  commerce,  on  s'arrêtera  à  la  matière  de 
la  convention ,  ou  à  la  qualité  de  la  personne.  Les  ré- 
dacteurs du  projet  du  Code  ont  pensé  qu'il  convenoit 
de  se  déterminer  parla  nature  des  actes  et  des  faits,  et 
c'est  ce  qui  les  a  portés  à  ne  pas  employer  les  termes  de 
l'ordonnance  de  1678.  Leur  opinion  est  juste  :  on  ne 
4oit  pas  faire  une  classe  particulière  de  justiciables , 
mais  faire  juger  commercialement  tout  ce  qui  est  affaire 
de  commerce,  sans  examiner  si  les  parties,  ou  l'une 
d'elles ,  font  ou  ne  font  pas  habituellement  la  profession 
de  négociant  »  (2\ 

Le  Conseil  adopta  d'abord  la  rédaction  qui  avait  été 
présentée  en  dernier  lieu  ,  et  dans  laquelle  les  deux 
autres  étaient  fondues.  Puis  on  revint  au  principe  fon- 
damental de  la  compétence. 

On  commença  par  soutenir  «  qu'il  étoit  inutile  de  le 

(i)  Voyez  lég.  civ,,  coin,  et  crirn.  de  la  France,  Code  de  com.,  Procès- 
verLatLX  du  Conseil  d'élat ,  sé.Trice  du  S  novembre  1806.  — (aLjVf.  CréCcr^ 
ibidem. 
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îixer  ))  (i).  «  Quelle  sera  la  matière  du  Code?  Sera-ce 
les  personnes?  Sera-ce  les  choses?  Sera-ce  les  unes  et 
les  autres? 

»  Si  l'on  ne  s'attache  qu'à  la  nature  des  transactions 
pour  qualifier  les  actes  et  les  faits ,  le  Code  de  com- 
merce sera  ce  qu'il  doit  être  ;  il  indiquera  les  excep- 
tions par  lesquelles ,  dans  l'intérêt  du  négoce ,  il  est 
indispensable  de  modifier  les  règles  générales  que  le 
Code  civil  établit  pour  tous. 

))  Si  l'on  ne  s'attache  qu'à  la  qualité  des  personnes, 
on  arrivera  difficilement  à  des  dispositions  précises. 
Dans  les  circonstances  où  nous  vivons ,  les  négocians 
ne  forment  plus  une  classe  à  part ,  tout  le  monde  se 
mêle  de  commerce.  Les  distinctions  qu'il  faudroit  faire 
priveroient  le  commerce  de  l'avantage  qu'on  s'est  pro- 
posé de  lui  assurer,  en  renvoyant  les  affaires  qui  le 
concernent  à  des  tribunaux  qui  en  ont  l'expérience  ^  et 
qui  opèrent  îout-à-la-fois  avec  beaucoup  de  célérité  et 
avec  peu  de  frais  «  (2). 

La  section  de  législation,  expliquant  alors  son  sys- 
tème ,  dit  «  qu'elle  n'entendoit  point  faire  résulter  la 
compétence  de  la  qualité  des  personnes  5  qu'aucun  ar- 
ticle de  son  projet  ne  pouvoit  le  faire  supposer.  «  Elle 
a  pris  soin  ,  au  contraire  ,  d'expliquer  que  la  qualité 
de  marchand  ne  doit  avoir  ici  d'effet  que  par  rapport 
aux  actes  du  commerce  »  (3). 

La  section  de  l'intérieur  conclut  de  cette  explication 
If  qu'on  étoit  d'accord ,  et  que  le  conseil ,  par  la  rédac- 
tion qu'il  venoit  d'adopter ,  avoit  décidé  que  la  juri- 
diction des  tribunaux  de  commerce  devoit  être  recelée 


(i)  M.  liérenger.  Voyez  Légis.  civ.  ,  coin,  et  crim.  de  la  Fr. ,  Procès- 
verbaux  du  Conseil  d'ctat ,  séance  du  8  noveinlirc  i8o(^.  —  (2)  M.  Bigot- 
Prraniencu  ,  ibid. 
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sur  la  nature  des  actes ,  et  non  sur  la  qualité  des  per- 
sonnes ;  quau  surplus  ,  ce  principe  étoit  celui  de  l'or- 
donnance de  i6;^3,  laquelle  a  toujours  été  ainsi  enteii 
due  dans  Fusage  et  par  tous  les  commentateurs  »  (i  ). 

D'autres  membres  du  Conseil  nièrent  «  que  la  ques- 
tion fût  décidée.  Ils  ajoutèrent  qu'elle  méritoit  bien  , 
par  son  importance,  d'être  abordée  directement,  et 
qu'alors  on  examineroit  si  la  signature  d'un  billet  à 
ordre  devoit  rendre  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce, et  soumettre  à  la  contrainte  par  corps  tous 
ceux  xjui  se  la  sont  permise,  quels  que  soient  leur 
dignité  et  leur  rang  dans  l'Etat.  Peut-être  y  apercevra- 
t-on  quelque  difficulté.  On  aura  aussi  à  voir  si  une 
telle  disposition  ne  donnera  pas  trop  d'étendue  à  l'usage 
de  la  contrainte  par  corps  ;  car  il  pourroit  arriver 
qu'ensuite  personne  ne  trouvât  plus  à  emprunter  que 
sur  billets  à  ordre  »  (2).  «  En  proposant  de  statuer  que 
les  billets  de  marchand  à  marchand  seroient  présumés  , 
de  droit ,  eflets  de  négoce,  on  se  déterminoit  sans  doute 
par  la  nature  des  faits  ;  mais  on  prévenoit  toute  discus- 
sion préliminaire  à  cet  égard,  car,  avec  une  règle  aussi 
claire,  toute  contestation  sur  le  caractère  du  fait  deve- 
noit  impossible.  On  ne  sauroit  s'écarter  de  ce  système 
sans  tomber  dans  des  difficultés  inextricables.  Les  ob- 
servations qui  viennent  d'être  faites  le  prouvent  »  (3). 

L'auteur  de  la  rédaction  adoptée  convint  «  Qu'elle 
ne  préjugeoit  rien  contre  la  disposition  réclamée»  ;  il 
ajouta  H  qu'au  surplus  ,  le  conseil  n'éloit  pas,  comme 
les  tribunaux  ,  dans  l'impossibilité  de  revenir  sur  ce 
qu'il  avoit  une  fois  arrêté;  que  la  question  étant  très- 

(i)  M.  Regnaud  de  St.-J.  d'Ajig.,  Voyez  Ixgis.  cii-..  com.  et  crim.  dt'  la 
Fr.  ,  Frocès-verbaBX  du  Conseil  d'ét;it,  séance  du  8  novembre  ifiofi.  — 
(a)  M.  Dc/ermori,  ibid.  —  (^)  M.  T/ciihard,  il.id. 
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importanle  ,  elle  devoit  être  le  sujet  d'une  discussion 
particulière  »  (i). 

Le  conseil  passa  à  une  autre  disposition. 
Depuis  ,  la  discussion  n'a  pas  été  reprise ,  ou  plutôt 
'a  question  a  été  traitée  simultanément  avec  celles  que 
les  diverses  attributions  des  tribunaux  de  commerce  ont 
fait  naître  ,  et  surtout  avec  la  question  relative  aux  bil- 
lets à  ordre.  Tl  sera  rendu  compte  de  ces  diverses  dis- 
cussions sous  les  articles  auxquels  elles  se  rattachent. 
L'article  63 1  en  est  le  résultat. 

Trois  systèmes  ont  donc  été  successivement  proposés. 
Le  premier,  qui  étoit  celui  de  la  commission  ,  tendoit 
à  régler  toujours  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce par  la  nature  du  fait ,  et  sans  avoir  égard  à  la 
qualité  des  personnes ,  de  manière  que  quiconque  se 
seroit  permis  un  acte  de  commerce  seroit,  par  cela 
seul,  devenu  justiciable  de  ces  tribunaux,  soit  qu'il 
iùt  négociant,  soit  qu'il  ne  le  fût  pas.  La  juridiction 
commerciale  auroit  donc  été  toute  réelle. 

Le  second  système  étoit  celui  de  l'ordonnance  de 
i6-j'i.  C'étoit  celui-là  que  réclamoient  les  cours  d'appel 
d'Angers  ,  de  Colmar ,  deNanci ,  de  Paris,  de  Poitiers, 
et  le  commerce  de  Marseille.  Il  consistoit  à  déterminer 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  uniquement 
par  la  qualité  des  personnes  :  les  négocians  seuls  en 
auroient  été  justiciables,  mais  seulement  comme  négo- 
cians, c'est-à-dire  à  raison  de  leur  commerce,  car  où 
cette  qualité  cesse  ,  le  droit  exceptionnel  cesse  aussi  -,  les 
négocians  alors  ne  sont  plus  que  des  particuliers,  et 
ils  retombent  sous  l'empire  du  droit  commun.  Dans  ce 
système,  la  juridiction  commerciale,  limitée  comme  il 
vient  d'être  dit,  auroit  été  entièrement  personnelle. 

(i)   M.    YArchichancelier  ^    Voyez   Légls.  en-.,   corn,  et   cri/n   de   laFr 
Procès-verbaax  du  Conseil  d  état,  séauce  da  8  novembre  r8o6. 
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Enfin,  il  y  avoit  un  troisième  système,  c'étoit  de 
rendre. la  juridiction  commerciale  tout  à  la  fois  per- 
sonnelle et  réelle. 

Personnelle ,  en  ce  sens  que  la  qualité  de  commer  : 
çant  élève  une  présomption  par  l'efifet  de  laquelle  celui 
qui  en  est  revêtu  est  réputé  s'être  obligé  ou  avoir  con- 
tracté à  raison  de  son  commerce  ,  toutes  les  fois  qu'il  ne 
prouve  pas  qu'il  s'est  engagé  comme  particulier:  tandis 
que  le  non  commerçant,  au  contraire  ,  est  censé  avoir 
traité  comme  particulier  ,  toutes  les  fois  que  l'acte  qu'il 
a  fait  n'est  pas  nécessairement  un  acte  de  commerce. 

Réelle^  parce  que  quiconque  se  permet  un  acte  qua- 
lifié commercial  par  la  loi,  devient  par  cela  même,  et 
à  raison  de  cet  acte ,  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

C'est  ce  dernier  système  que  l'article  63  r  consacre  *. 
La  présomption  qu'il  établit  se  trouve  également  rap-^ 
pelée  par  l'article  638. 

Du  reste  ,  il  est  facile  de  discerner  quelles  personnes 
se  trouvent  sous  l'une  ou  l'autre  juridiction. 

Pour  reconnoître  quels  sont  les  justiciables  de  la 
juridiction  commerciale  ,  il  suffit  de  considérer  à  qui 
la  qualité  de  commerçant  convient. 

L'article  i"  du  Code  l'applique  à  quiconque  exerce 
des  actes  de  commerce  et  en  fait  sa  profession  habituelle. 

Ainsi,  les  justiciables  des  tribunaux  de  commerce ,  à 
raison  de  leur  qualité ,  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui 
s'annoncent  comme  tels,  prennent  patente,  et  qui, 
comme  le  disoit  la  cour  d'appel  de  Paris,  «  constituent, 
à  proprement  parler,  le  corps  des  commerçans»  (i), 

(i)  Observations  de  la  canr  d'appel  de  Paiis  ,  tome  i,  p.  4  I4- 
«  MM.  Marete*.  Delpierre,  tnbuiis.  Voyez  Légis  cii:  ,  coin,  et  criin.  delà 
Pr.,  Exposé  des  motifs. 
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mais  encore  cpux  qui  habituellement  font  quelqu'un 
(les  actes  ou  forment  quelques-unes  des  entreprises  que 
les  articles  682  et  633  qualifient  actes  ou  entreprises  de 
commerce  :  à  la  suite  des  négocians  proprement  dits, 
«  vient  la  foule  nombreuse  des  intermédiaires  du  com- 
merce,  les  agens  de  change,  courtiers,  commission- 
naires de  toute  nature  pour  les  achats  et  ventes,  les 
paiemens  et  les  recettes,  pour  les  entrepôts,  pour  les 
voitures ,  les  voituriers  eux-mêmes ,  les  facteurs  des 
marchands,  et  leurs  serviteurs  pour  fait  de  leur  trafic. 
Tous  ces  hommes  sont  soumis  à  la  juridiction  commer- 
ciale, ou  comme  suppôts  du  commerce,  ou  comme  fai- 
sant une  sorte  de  commerce  eux-mêmes  »  (i). 

Les  facteurs  ,  commis  et  serviteurs  des  marchands 
étoient  implicitement  compris  dans  l'article  632,  puis- 
que ,  dans  le  cas  où  ils  se  trouvent  personnellement 
obligés ,  ils  deviennent  des  espèces  de  commissionnaires. 
Cependant,  afin  de  prévenir  les  doutes,  l'article  634 
attribue  formellement  aux  juges  de  commerce  les  ac- 
tions qui  sont  dirigées  contre  eux  pour  le  fait  du  trafic 
du  marchand  auquel  ils  sont  attachés. 

J'ai  dit  que  tous  les  individus  dont  il  vient  d'être 
parlé,  ne  sont  soumis  à  la  juridiction  personnelle  que 
lorsqu'ils  font  habituellement  des  actes  ou  des  entre- 
prises de  commerce. 

Ce  n'est  pas  qu'il  ne  suffise  d'un  seul  de  ces  actes,  d'une 
seule  de  ces  entreprises  pour  rendre  justiciable  des  tri- 
bunaux de  commerce  ,  mais  alors  on  n'est  soumis  qu'à 
la  juridiction  réelle  et  non  à  la  juridiction  personnelle, 
de  manière  que  les  engagemens  qu'on  a  pris  ne  sont  pas 
réputés,  de  plein  droit,  obligations  de  commerce,  à 
moins  qu'on  ne  prouve  qu'elles  ont  une  autre  cause  *. 

(i)  Observations  de  la  conr  d'appel  fie  Pari-;,  t.  r.  p.  4'  î  fit  4i5. 
Voyez  le  coinmenlaire  sur  l'article  fi3i. 
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ARTICLE  632. 

La  loi  répote  acte  de  commerce  ^ 

Tout  achat^  de  denrées  et  marchandises  pour  les  ven- 
dre ,  soit  en  nature  ,  soit  après  les  avoir  travail- 
lées ET  mises  en  oeuvre  ^  ,  OU  même  pour  en  louer 
simplement  l'usage  ; 

Toute  entreprise   4    de  manufacture,   de   commission, 

DE  transport  par  TERRE  OU  PAR  EAU  ^  ; 

Toute  entreprise  de  fournitures  ^  ,  d'agettces  ,  bu- 
reaux d'affaires  7,  établissemens  de  ventes  à  l'encan  ,  de 
spectacles  publics  ^; 

Toute  opération  de    change  ,  banque    et  courtage  9  ; 

Toutes  les  opérations  des  banques  publiques ^°; 

Toutes  obligations  entre  négocians  ,  marchands  et 
banquiers  "  ; 

Entre  toutes  personnes  ,  les  lettres  de  change  ,  ou 
remises   d'argent  faites  de  place  en  place  *^. 

1.  La  loi  réputé  actes  de  commepxe.  La  commission 
avoit  placé  dans  le  livre  I" ,  la  définition  des  actes  de 
commerce ,  ce  qui  la  rattachoit  à  celle  des  commer- 
çans  (i).  D'un  autre  coté  ,  dans  le  livre  IV ,  elle  déci- 
doit  que  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  se 
détejTJiineroit  par  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  contestation , 
et  elle  expliquoit  à  quelles  contestations  ce  principe 
seroit  applicable  (2). 

Le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de  Marseille 
demandèrent  la  suppression  des  définitions  insérées  dans 
le  livre  I".  «  Il  ne  peut  être  nécessaire ,  disoient-ils,  de 

Ci)  Voyez  Légis.  cii\  ,  com.  et  crim.  de  la  Fr.  ,  Procès- verbal  des  sections 
réunies  du  Tribuiiat.  —  (2)  Ibid.,  Projet  de  Code  de  commerce,  art.  3.  — 
Iliid.,  art.  447- 
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définir  les  actes  de  commerce  que  pour  déterminer  la 
compétence  des  tribunaux  spéciaux  qui  doivent  en  con- 
noître,  et  cet  objet  est  parfaitement  rempli  par  l'article 

447(0- 

Les  commissaires-rédacteurs  ne  crurent  point  devoir 

adopter  cette  observation,  et  la  section  de  l'intérieur 
du  Conseil  d'état  les  suivit  (2). 

Cependant ,  la  section  de  législation  avoit  aussi  pré  - 
sente  un  projet  où  elle  rapportoit  la  définition  des  actes 
de  commerce  à  la  compétence  (3). 

Le  projet  de  la  section  de  l'intérieur  ayant  été  pris 
pour  base  de  la  discussion ,  ^  en  l'éclairant  néanmoins 
par  celle  du  projet  de  la  section  de  législation  J^  (4),  le 
Conseil  laissa  d'abord  les  dispositions  des  articles  632 
et  633  à  la  place  où  le  premier  de  ces  projets  les  avoit 
classées  (5). 

Dans  la  suite  et  quand  on  en  vint  à  discuter  le  titre 
de  la  compétence,  on  s'aperçut  que  diverses  disposi- 
tions de  ce  litre  présentoient  des  difficultés  qu'on  ne 
pouvoit  parvenir  à  lever  que  par  les  définitions  du  livre 
1*^^  (6).  En  conséquence  on  proposa  d'y  renvoyer  (7)  ,  et 
cette  proposition  fut  adoptée  (S). 

Enfin  ,  la  discussion  de  la  matière  de  la  compétence 
ayant  présenté  de  nouveaux  embarras  ,  on  observa 
«  qu'elle  se  simplifieroit  beaucoup  si ,  au  lieu  de  placer 
à  la  tète  du  Code  la  définition  abstraite  des  faits  de  com- 
merce, définition   dont  on  n'indiqué  pas  aussitôt  les 

(i)  Observations  da  tribunal  et  conseil  de  commerce  de  Marseille,  t.  2 
ae  partie ,  p.  2  r.  —  (2)  Voyez  Légis.  cii-.,  coin,  et  criin.  de  la  Fr. ,  Procès- 
verbal  da  Conseil  d'état,  séance  dn  4  novembre  1807,  art.  2  de  la  rédac- 
tion. —  (^3)  Ibid.,  séance  du  5  ,  art.  i.  —  (4)  M.  V Archichanceîier ,  ibid.  , 
séance  da  8.  —  (5)  Voyez  ibid.  ,  séance  du  3  janvier,  —  Ibid.,  da  x4._ fé- 
vrier. —  Ibid.  ,  du  26.  —  Ibid.,  du  5  mai.  —  (6)  Ibid.,  du  g  mai.  —  (7) 
Ibid.  —  (8)  Ibid. 
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conséquences,  on  eût  commencé  par  régler  la  compé- 
tence des  juges  corairierciaux  ))  (i). 

Cette  proposition  fut  renvoyée  à  la  section  (2). 

La  section  retrancha  du  livre  \^^  les  dispositions  des 
articles  632  et  633  pour  les  portera  la  place  qu'elles  oc- 
cupent aujourd'hui  dans  le  Code  (3),  et  le  Conseil  adopta 
ce  changement  (4). 

2.  Tout  achat.  Remarquons  que  ce  texte  parle  des 
achats  et  se  tait  sur  les  ventes. 

Est-ce  parce  que  le  législateur  a  pensé  que  qui  dit 
achat,  dit  aussi  vente,  et  qu'en  conséquence  il  a  en- 
tendu comprendre  l'un  et  l'autre  dans  la  disposition  ? 

Nullement  :  son  intention  a  été  de  ne  qualifier  fait  de 
commerce  que  les  achats.  Voici  la  preuve  et  les  motifs 
de  cette  restriction  : 

Il  est  sans  doute  impossible  qu'il  y  ait  achat  d'un 
côté ,  sans  qu'il  y  ait  vente  de  l'autre  5  ces  deux  choses 
sont  donc  nécessaires  pour  constituer  le  contrai.  Mais 
il  est  vrai  aussi  qu'on  est  obligé  de  les  distinguer  quand 
on  veut  déterminer  les  effets  que  le  contrat  doit  avoir 
vis-à-vis  du  vendeur  ,  et  ceux  qu'il  obtiendra  vis-à-vis 
de  l'acheteur. 

C'est  ici  le  cas  de  faire  cette  distinction. 

En  effet,  le  contrat,  considéré  comme  vente,  ne 
sauroit  devenir  acte  de  commerce  par  lui-même ,  et 
abstraction  faite  de  la  qualité  du  vendeur.  Nous  en  avons 
la  preuve  dans  l'article  633  ,  qui  dépouille  du  caractère 
d'acte  de  commerce  les  ventes  faites  par  les  propriétaires 
et  les  cultivateurs  des  denrées  de  leur  crû.  Il  faut  donc 

(i)  M.  Jaubert,  Voyez  Légis.civ.  coin,  et  criin.  de  la  F':,  Procès-veibanx 
dn  Couseil  d'état,  séance  du  29  juillet  1807.  —  (2)  Décision,  ibid.  —  (3) 
Rédaction  définitive  ,  ibid.,  58*  séance,  n.  19,  632  et  633.  —  (4)  Décision, 
ibid.,  n.  îo. 
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que  le  vendeur  soit  commerçant  pour  que  la  vente  qui 
introduit  les  denrées  dans  la  circulation,  devienne  un 
acte  de  commerce.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'achat. 
L'achat  lire  son  caractère  de  la  destination  que  l'ache- 
teur donne  aux  choses  achetées.  S'il  les  acquiert  pour 
son  usage  ,  l'acte  n'est  pas  commercial  par  rappoit  k 
lui ,  fût-il  même  commerçant.  La  cour  de  cassation  a 
dit,  avec  beaucoup  de  raison,  à  ce  sujet  :  «  L'achat  par 
le  consommateur  chez  le  marchand  ,  est  un  acte  relatif 
au  trafic  et  au  négoce  de  ce  marchand;  cependant 
l'achat  par  le  consommateur  n'est  pas  un  acte  de  né- 
goce »  (i).  Si,  au  contraire,  l'acheteur  acquiert  pour 
faire  trafic  des  choses  acquises,  il  fait  un  acte  de  com- 
merce. 

Ces  notions,  qui,  au  surplus ,  recevront  leur  déve- 
loppement dans  la  suite  de  ce  paragraphe ,  nous  font 
connoître  pourquoi  le  contrat  n'est  considéré  ici  que 
comme  achat.  C'est  parce  qu'on  ne  doit  l'envisager 
comme  vente  que  lorsqu'il  s'agit  de  régler  la  juridic- 
tion personnelle  ,  attendu  que  sous  ce  rapport  la  qualité 
du  vendeur  détermine  le  caractère  de  l'acte.  Comme 
achat ,  il  ne  peut  influer  que  sur  la  juridiction  réelle  , 
la  qualité  de  l'acheteur  devenant  indifférente.  Or,  la 
juridiction  réelle  est  îa  seule  que  Tarticle  63?.  concerne; 
la  juridiction  personnelle  est  l'objet  de  l'article  63 1. 

3.  Pour  LES  revekdre,   soit   en  kature  ,  soit    Apniis 

LES  avoir  travaillées  et  mises  ek  oel'yre.  L'article  4  •> 

titre  10 de  l'ordonnance  de  i6-3  ,nedonnoit  juridiction 

aux  juges  et  consuls  qu'à  l'égard  des  différends  pour 

ventes  faites  par  les  marchands  ,   artisans  et  gens  de 

métier ,  afin  de  revendre  ou  de  travailler  de  leur  pro- 
fession. 

(r)  Observations  de  la  cour  de  cassation,  tome  r,  page  i. 
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La  rédaction  pi'ésentée  pas  la  couimisàion  appiiquoif, 
au  contraire,  d'une  manière  générale  la  qualification 
de  fait  de  commerce  à  ions  actes  relatifs  aux-  trafic  et 
négoce  des  denrées  et  marchandises  (i). 

Le  tribunal  decoramerce  de  Louhans  combattit  celte 
rédaction  par  des  raisons  qui  avoient  déjà  été  invo- 
quées pour  écarter  le  système  qui  faisoit  dépendre  de 
la  seule  nature  du  fait ,  la  compétence  des  juges  com- 
merciaux :  «  Cet  article  ne  faisant  point  d'exception,  il 
en  résulte  qu'un  cultivateur  qui  vend  son  bétail  pour 
le  remplacer  par  d'autre,  pourra  être  considéré  comme 
marchand  et  traduit  au  tribunal  de  commerce.  Le  pro- 
priétaire et  l'artisan  qui  auront  acheté  du  vin,  du  blé, 
du  bois  et  autres  denrées  ,  au-delà  de  leur  consomma- 
tion, et  qui  revendroient  leur  superflu,  pourroient  aussi 
être  envisagés  comme  des  marchands.  Ces  circonstances 
et  une  infinité  d  autres  semblables  rendroient  la  com- 
pétence difficile  à  juger.  Pour  parer  à  ces  iiiconvcniens, 
nous  croyons  que  l'article  doit  être  suivi  et  interprété 
par  un  article  qui  contiendroit  les  exceptions  »  (2). 

La  commission  répondit  à  cette  objection  par  un  ar- 
ticle additionnel  (3)  qui  correspond  à  l'article  638  du 
Code  *. 

La  cour  de  cassation  attaqua  également  l'article.  Elle 
observa  que  ^  ce  mot  relatif  auroit  l'effet  d'étendre 
l'article  à  des  achats  qui  ne  sont  point  commerciaux, 
et  proposa  en  conséquence  la  rédaction  suivante  :  sont 
réputés  faits  de  commerce  tous  actes  de  trap.c  et  négoce 
de  denrées  ou  marchandises  ^  (4). 

(i)  \ oyez  Lcgisl.  civ.,  coin,  et  ciini.  de  la  Fr.  ,  Projet  de  Code  de  com- 
merce,  art.  3.  —  (2)  Observations  da  tribunal  de  commerce  de  Loolians  ,< 
tome  2,  i'''^  partie,  p.  5 12.  — (3)  Voyez  Lé^^s.  civ.  coin,  et  crim.  de  la  Fr.  , 
projet  de  Code  de  commerce  corrigé  ,  article  additionnrl  à  l'ai  t.  4 '»?■ -- 
/.',)  Observations  de  la  conr  de  cassation,  tome  r,  page  i. 

*  VoTPZ  le  commpni;)irp  sur  l'art.  fiS*?. 
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Xes  commissaires  adoptèrent  cette  rédaction  (i). Celle 
de  leur  premier  projet  donnoit  à  l'article  une  généra- 
lité qvii  n'étoit  point  du  lout  dans  leur  pensée.  Ils  n'a- 
voient  pas  voulu,  sous  ce  rapport,  aller  plus  loin  que 
1  ordonnance.  Cependant  ils  ne  Tavoient  pas  littérale- 
ment copiée,  parce  qu'elle  délerminoit  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce  parla  qualité  de  la  personne 
et  par  la  nature  du  fait  lout-à-la-fois. 

La  section  de  î  intérieur  du  Conseil  d'état  présenta 
d'abord  leur  dernière  rédaction  {'i). 

D'un  autre  coté,  la  section  de  législation  proposoit  la 
rédaction  qui  a  été  rapportée  dans  le  commentaire 
sur  l'article  63 1. 

L'article  de  la  section  de  l'intérieur  j^rut  encoie 
beaucoup  trop  vague. 

On  observa  qu'il  (C  ne  présentoit  pas  une  idée  assez 
précise  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  ,  acte  de 
trafic.  Il  seroit  possible  que,  dans  l'usage,  on  leur  don- 
nât trop  d'étendue ,  et  que,  par  exemple,  on  voulût 
répuler  marchand  le  propriétaire  qui  vendroit  le  pro- 
duit de  ses  récoltes  »  (3). 

On  ajouta  u  que  l'article  6  du  projet  présenté  par  la 
section  de  législation  définissoit  d'une  manière  beau- 
coup plus  précise,  les  actes  de  négoce,  en  exprimant 
que  ce  caracère  n'nppariient  c^u'aux  laits  de  celui  qui 
achète  pour  revendre. 

A  ces  objections  on  opposa  les  réponses  suivantes  : 
«  Il  est  évident  qu'on  n'est  marchand  que  quand  on 
achète  pour  revendre^  car,  si  c'est  pour  garder,  on  n'est 
que  consommateur  :  !a  loi  n'a  pas  besoin  de  s'en  expli- 

(i)  Voyez  f-égii.  cif.  ,  coin,  fit  ciiin.  de  la  F/:,  Projet  de  Code  de  ootn- 
nicrce  corrigé,  art.  3.  —  (■?.)  Voyez  ibid.,  Procès-verb.  du  Consfil  d'état  » 
séance  du  ^  novembre  1807,  .irf.  2  de  l«  rédaclioti.  —  ('{)  M.  t>fJetmon  , 
'bid.,  r,éaii>  (■  du  S  novcmbic, 
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quer;  elle  doit  laisser  les  tribunaux  juger,  d'après  les 
circonstances,  si  le  fait  qu'on  leur  défère  est  ou  non  un 
acte  de  trafic  »  (i). 

La  rédaction  de  la  section  de  législation  auroit  des 
inconvéniens  :  elle  «  pourroit  empêcher  un  marchand 
de  traduire  un  autre  marchand  devant  le  tribunal  de 
commerce  (2)  ,  ou  «  un  particulier  non  marchand  d'y 
traduire  un  particulier  marchand  »  (3). 

»  A  l'égard  de  la  fausse  interprétation  dont  il  venoit 
d'être  parlé ,  on  observa  qu'elle  se  trouvoit  exclue  par 
les  articles  placés  autitre  de  la  compétence,  lesquels  s'ex- 
pliquent sur  le  cas  où  le  propriétaire  vend  les  denrées, 
provenant   de  sa  récolte  »  (4). 

Le  conseil  ne  céda  pas  à  ces  raisons.  On  objecta  «  que 
si  la  loi  ne  définissoit  pas  les  actes  de  trafic,  il  y  auroit 
toujours,  sur  ce  point,  une  première  contestation  qu'il 
importe  d'éviter  aux  parties  j  qu'ensuite,  les  tribunaux, 
ne  se  trouvant  point  guidés  par  des  règles  ,  pourroient 
prendre,  sur  le  caractère  de  l'acte  de  trafic,  d'autres 
idées  que  celles  qu'on  vient  d'annoncer  5  qu  il  n  étoit 
donc  pas  sans  inconvénient  de  ne  pas  expliquer  positi- 
vement qu'il  n'y  a  fait  de  commerce  que  quand  on 
achète  pour  revendre  »  (5). 

En  conséquence,  on  pensa  «  quil  convenoit,  pour 
bien  rendre  les  idées,  sur  lesquelles  au  surplus  on  s'ac- 
coirioitj  de  fondre  ensemble  les  deux  rédactions  ,  de 
dire:  sont  réputés  faits  de  commerce,  i"  tout  achat  de 
denrées  et  m.arc1iandises  pour  les  revendre ,  soit  en  na- 
ture, soit,  etc.  »  (6). 

Cette  proposition  fut  alors  adoptée  (7) . 

(l)  M.  V Archichancelier ,  Voyez  Légis.  civ.  ,  co/n.eC  criin.  de  la  Fr.  , 
Procès-verbanx  du  Conseil  d'état ,  séance  da  8  novembre  1807.  —  (2) 
M.  Regiiatiù  àe  St-J.  d'Ang.,  iLid.  —  (3)  ll.id.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  M. 
Trcilhard,  ibid.  —  (fi)  M.  Y  Archichancelier,  ibid.  — (7)  Décision  ,  ibid. 
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Mais  la  discussion  se  renouvela  lorsque  le  conseil  fut 
arrivé  au  litre  de  la  compétence. 

La  section  de  l'intérieur  avoit  présenté  la  rédaction 
suivante  :  les  tiibunaux  de  commerce  connoîtvont  de 
toutes  transactions  com,merciales  contractées  verbale- 
ment ,  par  actes  prisses ,  par  actes  publics  ,  par  lettres  ou 
billets  de  change ,  billets  à  ordre  ou  a  domicile ,  sauf 
l' exception  prononcée  par  r article  ly  (638  du  Code)  (i). 

Au  Conseil  d'Etat  on  observa  que  la  section  «  avoit 
donné  à  l'article  une  telle  étendue ,  et  l'avoit  modifié 
par  un  si  petit  nombre  d'exceptions,  qu'il  n'iroit  à 
rien  moins  qu'à  attribuer  aux  tribunaux  de  commerce 
une  juridiction  universelle  ;  tous  les  citoyens  en  devien- 
droient  justiciables ,  quoique  ,  d'après  le  principe  de 
leur  institution  ,  ces  tribunaux  ne  doivent  juger  que 
les  négocians. 

»  C'est  ainsi,  a-t-on  continué,  que  la  section  revient 
à  un  système  qu'on  devoit  croire  abandonné ,  à  celui 
qui  a  été  exposé  dans  le  mémoire  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris ,  laquelle  établit  en  principe  que 
toute  vente  est  une  transaction  commerciale  :  d'après 
ce  principe,  un  particulier  qui  vend  ou  qui  achète  un 
fusil,  un  cheval,  pourroit  être  traduit  devant  le  tri 
bunal  de  commerce,  et  deviendroit  contraignable  par 
corps.  La  transaction  de  commerce  n'étant  pas  définie , 
on  peut  donner  à  l'article  une  étendue  illimitée  •»  (2). 

La  section  répondit  u  que  cette  définition  se  Irou- 
voit  dans  le  livre  ler  et  qu'elle  exclnoit  l'idée  que 
l'achat  d'un  meuble  fait  par  un  particulier,  et  sans  in- 
tention de  le  revendre,  soit  une  transaction  commer- 
ciale »  (3). 


(:)  Voyez  Légù.  civ.,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.,  Procès- verbaux  du  Conseil 
d'état  ,  séance  du  9  mai  1807,  art,  17  de  la  rédaction.  —  (j)  M.  De/ennon, 
'bid.  —  (5)  M.  Hcgnaud  de  St-J.  d'Aiig,,  ibid. 
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Une  nouvelle  proposition  termina  le  débat.  On  dit 
K  que  pour  lever  toutes  les  difficultés,  il  falloit  rappro- 
cher de  ce  titre  les  dispositions  du  livre  i^r.  Autrefois 
la  compétence  des  tribunaux  de  commei'ce  étoit  réglée 
sur  la  qualité  des  personnes.  On  a  voulu  qu'elle  le  fût 
sur  la  nature  des  affaires  ,  et,  en  conséquence ,  on  a 
déterminé,  dans  le  livre  !*■'*,  les  transactions  et  les 
faits  qui  appartiennent  au  commerce  :  dès-lors ,  pour 
mettre  la  loi  en  harmonie  ,  il  suffit  de  rayer  l'article  i6, 
et  d'y  substituer  une  rédaction  qui  soumettra  aux  tribu- 
naux de  commerce  les  faits  énoncés  dans  le  livre  ler.w  (i^. 

Cette  proposition  fut  adoptée  et  renvoyée  à  la  sec- 
tion (2). 

Conformément  à  cette  décision ,  la  section  de  l'inté- 
rieur présenta  et  le  conseil  adopta  la  rédaction  suivante  : 
les  tribunaux  de  commerce  connoîtront  des  faits  de  com- 
merce énoncés  aux  articles  i  et  -2.  du  titre  i^""  livre  i^'^ 
de  la  présente  loi  (3). 

On  se  rappelle  que  depuis ,  l'article  fut  transporté  du 
livre  1er  dans  le  livre 4  "**  et  alors  il  reçut  la  rédaction 
qu'il  a  conservée  dans  le  Code  (4). 

La  théorie  que  cette  rédaction  établit  est  très- simple. 
Elle  se  réduit  à  la  règle  aussi  précise  quexacte ,  posée 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Pont-Audemer.  Ce  tri- 
bunal vouloit  ^  qu'on  répulàt  actes  de  négoce  les  achats 
qui  font  entrer  les  denrées  et  marchandises  dans  le 
commerce  ,  comme  lorsqu'un  cultivateur  vend  de  la 
laine  à  un  fabricant;  et  non  ceux  qui  les  en  font  sortir, 

(i)  M.   Y.ircûichaiiceHer,  Voyez  Lcgisl.  civ.,   corn,    et  ciiin.  de  la  Fr. , 
Cod.  de  com..  Procès  verbaax  du  Conseil  d'état,   séance  da  9  ni.ii  1807. 

—  (a)   Décision,  ilûd.  —  0)  Voyez,  ibid.,  séance  du  26  mai,  art.   17  de 
la  rédaction.  (4)  Ibid.,  séance  du  8  août.  art.  (j3r. 

•  L'iuticlj;  63  2  n'avoit  p;is  encore  élé  porté  au  livre  lil.  Voy.   la  note  i. 

—  •»  Ibid. 
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comme  lorsqu'un  marchand  de  drap  vend  à  un  bour- 
geois]^  (i).  Telle  est  la  règle  à  laquelle  il  faut  se  tenir 
pour  entrer  parfaitement  dans  l'esprit  de  l'article  682, 

Mais  quelle  destination  de  la  part  de  l'acheteur,  fait 
entrer  les  choses  achetées  dans  le  commerce,  quelle  les 
en  fait  sortir  ? 

C'est  ce  qui  va  être  expliqué. 

L'article  632  soumet  à  la  juridiction  commerciale  , 
les  achats  faits 

Pour  revenOTc  la  chose  en  nature  ; 

Pour  la  revendre  après  l'avoir  mise  en  œuvre  ; 

Pour  en  louer  simplement  l'usage. 

^Revendre en  nature  est  le  fait  du  pur  marchand  ^(2). 

^  Revendre  après  que  la  chose  a  été  dénaturée  ou  a 
pris  une  autre  forme,  constitue  le  marchand  fabricant, 
autrement  les  artisans  et  manufacturiers  J,  (3).  L'ar- 
ticle 4  5  titre  XII  de  l'ordonnance  de  1673 ,  donnoit  pour 
exemples  de  ces  achats  ,  les  ventes  faites  à  tailleur 
d  habits  ^  pour  étoffes ,  passemens  et  autres  Joumituj-es  ; 
boulangers  et  pâtissiers  pour  blé  et  farine  ;  maçons^  pour 
pierre^  moellon  et  plâtre;  charpentiers,  menuisiers  j 
charrons ,  tonneliers  et  tourneurs ^  pour  bois;  serruriers , 
maréchaux ,  taillandiers  et  annuriers ,  pour  fer  ;  plom- 
biers etfonteniers  pour  plomb ,  et  autres  semblables. 

Enfin  "[ceux  qui  achètent  pour  louer,  achètent  pour 
vendre  le  simple  usage  de  la  chose.  Tels  sont  les  loueurs 
de  carrosses ,  les  loueurs  de  chevaux,  les  maîtres  de 
poste  _^  (4)  ,  les  maîtres  d'hôtels  et  de  chambres  gar  - 
nies ,  relativement  aux  meubles  qu'ils  achètent  pour 
les  louer  avec  leurs  appartemens. 

(r)  Observations  dn  tribnnal  de  coiumerce  d^  Pont-Audemer,  tome  a, 
3f  partie,  p.  271.  _  (2)  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  t.  i  ,  page  4r3.  — 
(3)  Ibid.  -  (4)  Ibid.;p,  4f4. 
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A  l'égard  des  achats  qui  font  sortir  les  choses  du  com- 
merce et  dont  dès-lois  les  tribunaux  de  commerce  ue 
peuvent  pas  connoître  ,  ce  sont  tous  ceux  auxquels  ne 
s'appliquent  point  les  définitions  que  donne  l'articleôSa, 
et,  par  conséquent,  les  achats  faits  pour  l'usage  et  pour 
la  consommation  de  l'acheteur. 

On  doit  assurément  regarder  comme  achetées  pour 
celte  destination,  les  choses  que  l'acheteur  emploie  pour 
sa  subsistance  ou  pour  l'usage  soit  de  sa  personne,  soit 
de  sa  maison,  telles  que  les  vins,  les  blés,  les  meubles 
meublans  ,  les  chevaux ,  les  habits ,  etc. 

Mais  en  sera-t-il  de  même , 

1°  Des  choses  qu'il  acquiert  pour  en  vendre  les  fruits, 
telles  que  les  bestiaux  dont  on  obtient  du  lait,  de  la  laine, 
du  fumier  ;  les  abeilles ,  les  volailles ,   les  jumens  ,  etc.; 

1°  Des  instrumens  de  sa  profession  ,  tels  que  les  mar- 
teaux et  enclumes,  les  tours,  les  métiers,  les  meules  de 
ruoulin ,  etc.? 

On  ne  sauroit  en  douter  : 

Le  propriétaire  qui  vend  sa  laine,  son  lait ,  son  fu- 
mier ,  sa  cire  ,  son  miel ,  ses  œufs ,  les  volailles  qu'il  a 
élevées,  ses  poulains,  vend  les  productions  de  son  crû, 
tout  comme  celui  qui  se  défait  des  grains,  des  fruits  , 
des  légumes,  que  sa  terre  lui  a  donnés.  Ainsi,  aux  ter- 
mes de  l'article  638  ,  il  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce. 

A  l'égard  de  l'artisan  et  du  manufacturier  qui  se 
pourvoit  des  instrumens  nécessaires  pour  son  métier  ou 
pour  sa  fabrication ,  il  n'achète  ni  pour  revendre ,  ni 
pour  louer,  mais  pour  son  usage;  il  n'agit  donc  que 
dans  la  qualité  de  consommateur.  Les  matières  pre- 
mières sont  les  seules  choses  que  l'artisan  et  le  manu- 
facturier achètent  pour  les  revendre  après  les  avoir 
mises  en  œuvre,  et  dont  par  conséquent  l'acquisition 
devient  un  aclc  de  commerce,  comme  je  l'ai  dit  daos. 
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le  numéro  précédent.  Cette  distinction  a  toujours  été 
admise  (i). 

4.  TotJTE  ENTREPRISE.  Jc  ferai  ici  une  observation 
générale  qui  s'applique  également  aux  objets  de  la  note 
suivante. 

Tout  n'est  pas  commercial  dans  une  entreprise  de 
commerce,  et  cependant  ce  qui  ne  l'est  pas  doit  conti- 
nuer d'appartenir  à  la  juridiction  ordinaire. 

Pour  démêler  ce  qui  s'y  trouve  de  commercial ,  il  ne 
faut  que  se  reporter  aux  définitions  des  actes  de  com- 
merce (i)"^,  caries  faits  ne  changent  pas  de  nature  pour 
se  rattacher  à  une  entreprise  :  ils  conservent  le  carac- 
tère qu'ils  ont  lorsqu'on  les  considère  isolément. 

Ainsi,  relativement  aux  manufactures  ,  par  exemple, 
les  tribunaux  de  commerce  connoîtront  des  contesta- 
tions entre  associés,  parce  qu'il  y  a  là  une  société  de 
commerce;  des  achats  faits  par  le  manufacturier  de  ma- 
tière^ premières'^*,  des  salaires  des  ouvriers  et  de  la  ré- 
ception de  leurs  ouvrages  ;  mais  ils  ne  connoîtront  pas 
des  achats  d'outils  et  d'instrumens  de  fabrication  ***^, 
encore  moins  de  l'achat  ou  de  la  location  d'une  fabri- 
que, d'une  usine  ,  d'un  atelier  :  toules  ces  choses  sont 
des  instrumens  de  fabrication ,  et  l'entrepreneur  ne  les 
achète  ni  pour  les  revendre  ni  pour  en  louer  l'usage. 

Ainsi  encore,  les  entrepreneurs  de  transports  par 
terre  et  par  eau,  sont  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce pour  les  achats  de  voitures ,  de  chevaux ,  de  ba- 
teaux, attendu  qu'ils  n'achètent  ces  choses  que  pour  en 
louer  l'usage  :  ils  le  sont  égalemenî  pour  les  contrats  et 
obligations  dont  il  est  parlé  dans  la  section  2,  titre  6  du 
livre  I.  Ils  cessent  de  l'être,  au  contraire,  relativement 

(l)  Jotuse,  snr  l'ait.  4,  titre   12  de  l'ordonnance  de  167!!. 
'  Voyez  ci-dessus  la  noie  2.  —  **  Ihid.  —  ***  Ibid. 
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à  tout  ce  qui  concerne  la  police  et  l'administration  *. 

Il  est  de  plus  des  entreprises  qui  n'ont  rien  de  com- 
mercial ni  dans  leur  objet ,  ni  dans  les  moyens  qu'elles 
emploient; 

Il  y  en  a  où  il  se  mêle  quelque  chose  de  commercial, 
mais  où  l'obiet  principal  absorbe  cet  accessoire  et  dé- 
termine pour  le  tout  le  caractère  de  l'entreprise  ; 

Il  y  en  a  enfin  qui  ne  peuvent  s'exécuter  sans  faire 
beaucoup  d'actes  de  commerce  :  celles-là,  comme  entre- 
prises ,  demeurent  sous  la  juridiction  des  tribunaux  or- 
dinaires, mais  l'entrepreneur  est  justiciable  de  la  juri- 
diction commerciale  pour  les  actes  de  commerce  qu'il 
fait. 

Dans  la  première  de  ces  trois  classes  se.  placent  les  en- 
treprises scientifiques,  financières,  d'agriculture,  etc. 

Ici  vient  la  question  relative  aux  cheptels. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Brioude  a  dit  : 

«  La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  devroit 
embrasser  les  baux  à  cheptel,  que  l'on  pourroil  consi- 
dérer comme  transactions  ou  comme  une  cinquième 
espèce  de  société  commerciale.  Leur  objet  est  toujours 
le  bénéfice  qui  peut  revenir  soit  à  celui  qui  fournit  les 
bestiaux,  soit  à  celui  qui  les  prend  :  on  peut  opposer,  à 
la  vérité ,  que  ces  conventions  tiennent  plus  à  l'agricul- 
ture qu'au  commerce,  parce  que  c'est  ordinairement  le 
lait,  la  fiente  ou  le  travail  des  bestiaux,  qui  détermi- 
nent de  pauvres  cultivateurs  à  user  de  ces  ressources  ^ 
mais  il  est  vrai  aussi  que  les  riches  propriétaires  et  les 
gens  aisés  ne  s'y  déterminent  qu'autant  qu'ils  peuvent 
calculer  le  remboursement  des  fonds  qu  ris  avancent  -, 
et ,  à  cet  égard  ,  la  condamnation  par  corps  qu'ils  peu- 
vent obtenir  contre  leurs  débiteurs,  suffit  pour  dissiper 

*  Vovpz  la  note  sur  l'ait.  lo-. 
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leurs  craintes  elles  rassurer.  Quelque  modique ,  en  effet, 
que  soit  l'aliénation  d'un  capital ,  on  ne  s'y  décide  ordi- 
nairement que  par  la  certitude  de  le  voir  bientôt  ren- 
trer. Aussi ,  depuis  que  les  tribunaux  de  commerce  ne 
connoissentplus  des  cheptels  ,  ils  sont  devenus  extrême- 
ment rares;  et  cette  branche  de  l'industrie,  soit  qu'on 
la  considère  comme  mercantile  ou  comme  agricole ,  est 
tombée  dans  une  entière  stagnation  «  (i). 

Le  Conseil  de  commerce  de  Reims  fit  la  même  de- 
mande. Il  regardoit  même  la  question  comme  décidée 
par  la  jurisprudence  actuelle.  «  Quant  aux  cheptels,  di- 
soit-il,  la  compétence  des  juges  et  consuls  a  été  recon- 
nue par  divers  arrêts  du  parlement,  et  notamment  par 
celui  du  i4  mars  1611  -  au  profit  de  Nicolas  M archej-  ^ 
appelant  comme  déjuge  incompétent  d'une  sentence 
du  prévôt  de  Paris  ;  ledit  arrêt  renvoie  la  cause  devant 
les  juges  et  consuls  de  Paris.  Les  coutumes  du  Berri, 
du  Nivernois,  elles  commentateurs,  sont  d'accord  sur 
cette  compétence»  (2). 

Cette  proposition  n'a  pas  été  admise  et  ne  pouvoit 
pas  l'être.  Le  tribunal  de  Brioude  distinguoit  avec  rai- 
son entre  l'agriculture  et  le  commerce ,  et  convenoit 
que  les  cheptels  appartiennent  à  l'agriculture:  dès-lors 
ils  devenoient  étrangers  à  la  juridiction  commerciale. 
La  question  étoil  jugée  par  l'article  G38  du  Code  de 
commerce ,  car ,  si  cet  article  décide  que  la  vente  par 
un  propriétaire  ou  un  fermier,  des  productions  de  leur 
crû,  n'est  pas  un  acte  de  commerce,  c'est  sur  le  prin- 
cipe général  que  les  faits  relatifs  à  l'agriculture,  n'ap- 
partiennent pas  au  négoce  :  or,  les  baux  ou  les  sccié- 
lés  qui  se  rapportent  à  l'exploitation,  sont  assurément 

(i^  Observations  du  tribunal  de  coninicrce ,  tome -2,  1"'  partie,  p.  218. 
—^(2)  du  conseil  de  commerce  de  Reims ,  ibid.,  2' partie  ,  p.  287. 
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du  nombre  de  ces  faits.  Aussi  n'est-ce  que  par  des  rai- 
sons de  convenance  que  le  tribunal  de  Brioude  propo- 
soit  de  soumettre  les  cbeptels  aux  tribunaux  de  com- 
merce^ c'étoit  afin  de  relever  l'usage  de  ces  baux ,  en 
donnant,  au  moyen  de  la  contrainte  par  corps,  plus  de 
sûreté  aux  propriétaires.  Mais ,  pour  établir  cette  ga- 
rantie, il  n'étoit  pas  nécessaire  de  dénaturer  les  chep- 
tels et  de  les  convertir  en  société  de  commerce.  En  con- 
séquence, leCode  civil  leslaisse  au  rang  des  transactions 
civiles  (i),  et  cependant  il  décide  que  les  fermiers  et  les 
colons  paritaires  peiwent  être  contraints  par  corps  faute 
par  eux  de  représenter ,  à  la  fin  du  bail ,  le  cheptel  de 
bétail  qui  leur  a  été  confié ,  à  moins  qu'ils  ne  justifient 
que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  leui 
fait  (2) . 

La  seconde  classe  d'entreprises  comprend  les  institu- 
teurs et  les  ouvrages  d'art. 

La  Cour  d'appel  de  Paris  a  dit  :  «  Le  principe  que 
celui-là  seul  est  marchand,  qui  achète  pour  revendre 
oupour  louer,  admet  une  exception  en  faveur  des  scien- 
ces et  des  arts  libéraux.  Ceux  qui  les  professent,  comme 
sont  les  instituteurs  et  maîtres  de  pensionnats ,  s'occu- 
pent essentiellement  de  l'instruction  ,  quoique  leur  état 
comporte  des  fournitures  qui  nécessitent  des  achats  : 
les  fournitures  ne  sont  qu'un  accessoire;  le  principal , 
ce  qui  caractérise  l'état,  c'est  l'instruction,  qu'on  ne 
peut,  en  aucun  sens,  qualifier  de  marchandises»  (3). 
Cette  doctrine  avoit  été  formellement  énoncée  dans 
la  rédaction  présentée  par  la  section  de  législation. 
Après  avoir  soumis  les  entrepreneurs  de  théâtre  à  la 

(i)  Voyez  Code  civi',  art.  ijii,  et  le  chapitre  4,  titre  8,  du  livre  3.  — 
(2)  Ibld.,  .irt.  2062.  —  (3)  Observations  de  la  conr  d'appel  de  Paris,  t.  I, 
page  4i4- 
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juridiction  commerciale,  la  section  ajoutoit  :  lien  est 
autrement  des  professeurs  des  sciences  et  aits  libéraux  , 
et  des  maîtres  de  pensionnats  et  instituteurs  de  la  jeu- 
nesse ,  dont  la  profession  a  essentiellement  pour  objet 
V insWuction  (i). 

Cette  rédaction  n'a  pas  été  adoptée  parce  que  le  pro- 
jet de  la  section  de  l'intérieur  a  obtenu  la  priorité  5 
mais  on  n'en  a  pas  moins  admis  le  principe  ,  car  l'arti- 
cle 632  ne  déclare  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce que  les  entrepreneurs  de  fournitures  ;  or  ,  cette 
qualité  ne  convient  pas  aux  instituteurs,  ainsi  que  la 
cour  d'appel  de  Paris  l'a  prouvé. 

A  l'égard  des  ouvrages  ,  on  ne  peut  pas  regarder 
comme  commerciaux  ceux  où ,  àja  vérité ,  l'artiste  four- 
nit la  matière ,  mais  où  la  matière  n'est  rien  auprès  de 
l'art. 

Une  grand  peintre  qui  exécute  un  tableau,  un  sculp- 
teur justement  célèbre  qui  confectionne  une  statue,  ne 
deviennent  pas  entrepreneurs  de  commerce  pour  avoir 
fourni ,  l'un  la  terre ,  le  plâtre  ou  le  marbre,  l'autre  la 
toile  et  les  couleurs.  Ici  la  valeur  est  toute  entière  dans 
la  forme  de  la  chose;  les  élémens  ne  sont  que  des  acces- 
soires :  ce  principe  est  consacré  par  l'article  5ji  du 
Code  civil. 

Enfin ,  la  troisième  espèce  d'entreprises  est  celle  où 
l'entrepreneur  fournit  les  matières  premières  et  son  in- 
dustrie tout  ensemble ,  et  où  la  valeui'  des  matières 
égale  ou  surpasse  celle  de  l'industrie. 

On  peut  en  citer  pour  exemple  les  constructions  de 
bàtimens  faites  d'après  des  devis  et  marchés ,  et  avec 
engagement  par  l'entrepreneur  de  fournir  les  maté- 
riaux. 

^l)  Première  rédaction,  l'rocès-verb.'iux  du  (lonseil  d'état,  2"^  séance, 
n.  I,  art.  9. 
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L'achat  des  matières  est  sans  doute  un  acte  de  com- 
merce ,  puisque  ces  matières  ne  sont  achetées  que  pour 
être  revendues  après  avoir  été  mises  en  œuvre.  Au  con- 
traire, les  devis,  marchés  et  conventions  entre  l'entre- 
preneur et  la  personne  pour  laquelle  il  travaille,  ne 
constituent  pas  une  entreprise  commerciale.  C'est  ce 
qui  résulte  du  changement  par  lequel  on  a  limité  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  de  commerce  aux  entreprises 
de  construction  navale  ,  et  des  motifs  qui  ont  amené  ce 
changement  '^. 

5.  De  ma>'cfacture  ,  de  commissiojv  ,  de  transport 
PAR  TERRE  OU  PAR  EAU.  Ccttc  dispositiou  nc  fait  qu'ap- 
pliquer la  disposition  précédente. 

Les  entreprises  de  manufacture  sont  évidemment 
commerciales  puisqu'elles  ont  pour  objet  de  fabriquer 
à  l'effet  de  vendre. 

A  l'égard  des  entreprises  de  commission  ,  le  tribunal 
de  Mons  avoit  demandé  qu'on  réduisît  textuellement 
la  disposition  de  L'article  632  aux  entreprises  de  com- 
mission de  commerce. 

C'est  aussi  dans  ce  sens  restrictif  qu'il  fautTentendre , 
ainsi  que  l'attestent  les  explications  qui  ont  été  données 
au  Conseil  d'état. 

En  effet,  la  section  de  l'intérieur  avoit  présenté  la 
rédaction  qu'on  trouve  dans  le  Code  ,  sans  expliquer 
qu'il  ne  s'agissoit  que  de  commission  pour  affaires  de 
commerce. 

Il  en  résulta  la  discussion  suivante  : 

«  On  attaqua  cette  rédaction  en  ce  que  ces  mots , 
entreprise  de  commission ,  présentoient  une  idée  trop 
vague  et  susceptible  d'être  étendue-trop  loin.  On  pour- 

•  A  OToz  ci-après  le  commentaire  sur  l'article  683 


TIT.  II.  Art.  632.  Ii3 

roit  prétendre,  par  exemple,  qu'elle  autorise  à  tra- 
dii  ire  devant  les  tribunaux  de  commerce,  le  particulier, 
tel  qu'il  en  a  toujours  existé  beaucoup  à  Paris,  qui  fait 
profession  et  métier  de  recevoir  les  rentes  et  pensions 
des  créanciers  et  pensionnaires  de  l'Etat ,  domiciliés 
dans  les  départemens  «  (i). 

La  section  de  l'intérieur  dit  «  qu'elle  n'entendoit 
parler  que  de  celui  qui  est  chargé  de  commission  pour 
marchandises  5  et  observa,  au  surplus,  que  le  titre  de 
commissionnaires  développoit  bien  la  pensée  des  rédac- 
teurs »  (2)  -,  «  que  le  mot  commission  est  suffisamment 
expliqué  par  la  nature  de  la  loi  ;  dans  un  Code  de  com- 
merce ,  il  ne  peut  signifier  que  les  commissions  rela- 
tives à  des  objets  de  commerce  »  (3). 

Ces  explications  levèrent  les  doutes  et  firent  adopter 
la  rédactionr  proposée  (4). 

Restent  Ics- entreprises  de  transport  par  terre  et  par 
eau. 

Celles-là  sont  formées  pour  louer  l'usage  des  moyens 
de  transport.  Dès-lors  ,  elles  deviennent  commerciales 
d'après  la  première  disposition  de  l'article  682.  D'ail- 
leurs ,  la  commission  pour  transports  forme  un  con- 
trat et  ce  contrat  est  commercial  *. 

Remarquons  que  cette  expression  de  l'article  632  , 
TOUTE  entreprise  de  transport^  généralise  la  disposition. 
Il  en  résulte , 

1*  Qu'elle  comprend  les  entreprises  pour  le  trans- 
port des  personnes ,  comme  celles  pour  transport 
d'argent ,  denrées  ou  marchandises  5 

(i)  M.  Merlin,  YoyezLé^'s.  civ.,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.,  Code  de  com. , 
Proccs-verbaux  da  Conseil  d'état,  séance  du  %  novembre  1807.  —  (2) 
M.  Regnand  de  St-J.  d'Ang.,  ibid.  —  (3)  M.  Beiignot ,  ibid.  —  (4)  Dé- 
cision ,  ibid. 

*  Voyez  l'article  loi. 

Torne  IF.  8 
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2°  Qu'elle  est  applicable  aux  entrepreneurs  des  voi- 
tures publiques ,  toutefois  avec  les  limitations  dont  il 
a  été  parlé  dans  la  note  précédente. 

6.  Toute  entreprise  {Voyez  la  note  4  ci-dessus) 
DE  FOURNITURE.  Lcs  fournisscurs  de  TEtat  sont-ils  com- 
pris dans  la  disposition? 

Il  faut  distinguer  : 

Dans  leurs  rapports  avec  l'Etat ,  les  fournisseurs  sont 
justiciables  de  la  justice  administrative.  Avant  le  décret 
du  XI  juin  i8o6,  sur  T  organisation  et  les  attributions  du 
Conseil  d'état^  ils  s'y  soumettoient  ordinairement  par 
leurs  marchés.  Ce  décret  les  y  a  soumis  de  plein  droit 
parson  article  i4j  qiii  est  ainsi  conçu  :  Le  Conseil  d'état 
connoîtra  de  toutes  contestations  ou  demandes  relatives 
soit  aux  marchés  passés  avecno:hninistres  ^  mvec  l'inten- 
dant de  notre  maison ,  ou  en  leur  nom ,  soit  aux  travaux 
ou  fournitures  faits  pour  le  service  de  leurs  départemens 
respectifs  ,  pour  notre  service  personnel  ou  celui  de  nos 
maisons, 

La  question  ne  peut  donc  tomber  que  sur  les  rapports 
qui  s'établissent  entre  les  fournisseurs  et  les  tiers  avec 
lesquels  ils  traitent  à  raison  de  leurs  fournitures. 
Or ,  voici  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard  : 
Le  projet  présenté  par  la  section  et  qui  étoit  le  même 
que  celui  de  la  commission,  ne  parloit  nullement  des 
entreprises  de  fourniture.  Mais  il  contenoit  une  dispo- 
sition qui  réputoit  faits  de  commerce  tous  actes  de 
trafic  et  de  négoce  de  denrées  et  marchandises  (i). 

On  «  demanda  si  les  fournisseurs  du  Gouvernement 
dévoient  être  compris  dans  la  disposition  »  (2). 

(  I  )  Voyez  Légis.  civ.^com.  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code  de  com. ,  Procès-ver- 
banx  du  Conseil  d'état,  séance  du  4  novembre  1806.  --  (2)  M.  Regnaud 
de  St-J.  d'Ang  ,  ibid. ,  séance  da  8. 
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Il  fut  répondu  «  que  les  Iburnisseurs  du  Gouverne- 
ment faisoient  un  commerce  très-étendu  et  qui  les  obli- 
geoit  à  de  nombreuses  transactions  avec  des  tiers-, 
qu'ils  faisoient  aussi  des  effets  de  commerce  qui  circu- 
loient  sur  la  place  5  que  si  on  ne  les  renvoyoit  pas  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce ,  les  tiers  avec  lesquels 
ils  avoient  traité  ou  qui  se  trouvoient  porteurs  de  leurs 
effets,  deviendroient  aussi  justiciables  de  l'administra- 
tion ;  que ,  comme  cette  interversion  de  juridiction 
pourroit  déplaire,  les  fourniâseurs ^  privés  de  crédit, 
ne  pourroient  acheter  qu'à  des  prix  élevés,  et  seroient 
obligés  de  faire  payer  de  même  5  qu'on  ne  préviendroit 
cet  inconvénient  qu'en  donnant  la  plus  grande  garantie 
possible  aux  sous-traitans ,  et  en  ne  les  forçant  pas 
d'attendre  les  ordonnances  des  ministres  »  (i). 

Le  Conseil  ne  prononça  pas ,  parce  que  l'ordre  de  la 
discussion  changea  et  amena  une  autre  question. 

Depuis ,  celle  des  fournisseurs  n'a  pas  été  reprise , 
mais  on  a  inséré,  dans  l'article  63^,  la  disposition 
qui  qualifie  acte  de  commerce  toute  entreprise  de 
fourniture.  *■ 

7.  D'agekces,  bureaux  d'affaires.  Il  est  entendu  que 
ces  entreprises  d'agence  et  de  bureaux  d'affaires  ne  sont 
delà  compétence  commerciale,  que  lorsqu'elles  con- 
cernent des  affaires  de  commerce  *. 

8.  De  spectacles  publics.  «  On  avoit  cru  précédem- 
ment devoir  excepter  les  entrepreneurs  de  spectacles 
fie  la  classe  des  négocians  -,  et  c'étoit  la  jurisprudence 

4|(i)  M.  Bérenger,  Voyez   Législ.   civ.,  com.  et  criin.  de  la  Fr. ,  Code  de 
cotn.,  Procès-verbaux  dn  Conseil  d'état,  séance  du  8  novembre  1806. 

*  Voyez  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  la  note  5  sur  les  entreprises  de 
commission. 

8. 
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des  tribunaux  avant  la  révolution.  Elle  pouvoit  avoif 
un  fondement  lorsque  les  auteurs  étoient  en  même 
temps  comédiens  et  entrepreneurs  de  leur  propre 
théâtre.  Qne.  Molière ,  par  exemple,  après  avoir  com- 
posé une  pièce ,  la  récitât  devant  une  assemblée  choisie , 
ou  que ,  voulant  réunir  un  plus  grand  nombre  de  spec- 
tateurs, il  s'associât  une  troupe,  distribuât  les  rôles, 
joignît  à  la  déclamation  les  costumes  et  l'appareil  d'un 
spectacle ,  le  résultat ,  au  fond  ,  étoit  le  même  ;  c'étoit 
toujours  Molière ,  ou  l'homme  de  génie  faisant  part 
au  public  de  ses  productions,  vendant,  si  l'on  veut, 
les  fruits  de  son  propre  sol  j  et ,  h  ce  titre  ,  il  ne  pouvoit 
pas  être  regardé  comme  marchand.  Mais  depuis  que 
des  individus ,  mettant  à  profit  pour  leur  compte  les 
travaux  d'autrui  ,  se  sont  érigés  en  entrepreneurs  de 
théâtre  \  depuis  surtout  que  les  théâtres  se  sont  si  étran- 
gement multipliés ,  et  sont  devenus  des  objets  de  spé- 
culation qui  occupent  plus  d'ouvriers  ,  appellent  plus 
de  fournisseurs,  exigent  plus  de  capitaux  que  beaucoup 
d'entreprises  de  commerce!très-importantcs -,  de  ce  mo- 
ment les  idées  ont  du  changer,  et  elles  ont  changé  en 
effet»  (i). 

9.  Toute  opération  de  chatnge,  bakque  et  courtage, 
La  banque  et  le  change  sont  un  commerce  '^5  le  cour- 
tage est  un  moyen  de  commerce  '^*. 

10.  Toutes  les  opérations  des  banques  publiques.  Pre- 
nons garde  que  le  Code  ne  soumet  aux  juges  de  com- 
merce que  les  opérations  des  banques  publiques  5  il  n'y 
soumet  pas  l'entreprise  elle-même.  Ce  n'est  pas  néan- 
moins que  ces  entreprises  ne  soient   de  nature  à  le 

(i)  Observations  de  la  ccnr  d'appel  de  Paris,  tomo  r,  p.  ^i/\. 
*  Vi>\ez  la  note  i  ,  sur  l'artitle  i.  —  '*  Note  2  sur  l'ai».    74- 
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comporter,  mais  il  n'en  faîloit  pas  faire  une  règle  gé- 
liérale.  Les  banques  publiques,  en  effet,  sont  des  éia- 
blissemens  qui  ne  se  forment  que  sous  l'autorisation  de 
la  puissance  publique  ,  et  dont ,  par  cette  raison  ,  l'au- 
torité détermine  le  régime  et  les  rapports.  Il  est  possi- 
ble qu'elle  les  soumette  aux  tribunaux  de  commerce, 
mais  il  se  peut  aussi  que  rinlérèt  public  lui  coui- 
mande  de  les  placer  |pus  une  autre  juridiction.  On  doit 
donc  s'en  tenir  à  ce  qui  est  spécialement  réglé  à  cet: 
égard. 

1 1 .  Toutes  obligations  eatre  né&ocia.txs  ,  marchands 
ET  BANQUIERS.  Ccltc  dispositioii  doit  être  entendue  de  la 
même  manière  que  la  première  disposition  de  l'arti- 
cle 63 1 ,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  concerne  que  les  obliga- 
tions pour  fait  de  commerce  ;  il  n'étoit  point  dans  l'in- 
tention du  législateur  de  soumettre,  en  aucun  cas,  les 
commerçans  à  la  juridiction  commerciale  pour  leurs 
affaires  purement  civiles  *. 

Mais  aussi  toutes  les  dettes  de  commerçant  à  com- 
merçant pour  fait  de  commerce,  tombent  sous  la  dis- 
position de  l'article  682  j  celles  qui  résultent  de  comptes 
courans  ,  de  factures  acceptées  ,  d'arrêtés  et  de  régic- 
mens  de  compte,  d'un  billet  simple  et  autres  sembla- 
bles ,  comme  celles  qui  reposent  sur  un  billet  à  ordre, 
tout  cela  est  compris  dans  l'expression  générique  toutes 
obligations. 

12.  EntIVE  toutes  PEr.SOKKES,  LES  LETTHE5  DE  CHAKGE  , 
OU  REMISES  d'arGEAT  FAITES  DE  PLACE  EN  PLACE.  Il  im- 
porte, pour  bien  entendre  cette  disposition,  de  suivre 
dans  toutes  ses  phases  la  discussion  dont  elle  est  le  ré- 
sultat. 

•  Vovt/:  la  note  2  sur  l'art.  638. 
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I.  La  commission  avoit  présenté  la  rédaction  sui- 
vante :  Sont  réputées  faits  de  commerce  toutes  signatures 
données  sur  des  lettres-de-change  (i). 

La  cour  d'appel  de  Paris  adopta  le  principe.  «  11 
n'est  pas  nécessaire  ,  a-t-elie  dit ,  pour  être  censé  com- 
merçant et  justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  de 
faire  le  commerce  btibituellement  ;  il  suffit  de  l'avoir 
fait  une  seule  fois  ,  dans  le  casjparliculier  qui  donne 
lieu  à  la  contestation ,  pourvu  que  le  fait  de  commerce 
soit  en  lui-même  non  équivoque.  De  ce  nombre  sont 
toutes  les  pei*sonnes  indistinctement,  qui  tirent,  qui 
endossent  ou  qui  acceptent  des  lettres-de-cbange  »  (2). 

Le  Tribunal  et  le  bureau  de  commerce  de  Stras- 
bourg s'exprimèrent  ainsi  :  «  La  faculté  démettre  des 
lettres-de-change ,  ce  signe  représentatif  du  numé- 
raire existant ,  semble  devoir  être  restreinte  aux  com- 
merçans,  à  la  classe  de  citoyens  qui  peut  rappeler  le 
numéraire  par  la  réalisation  subite  des  marchandises, 
et  pour  la  sûreté  desquels  l'action  de  la  prise  de  corps 
a  été  introduite.  Le  léfïislateur  examinera  si  cette  me- 

o 

sure  doit  être  appliquée  à  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété ^  si  la  menace  de  prise  de  corps  doit  présider  à 
toutes  les  transactions  des  non  commerçans ,  si  elle 
doit  devenir  la  clause  impérative  de  tous  les  emprunts 
des  citoyens. 

))  Lorsque  la  faculté  de  contracter  par  lettres-de- 
change  est  laissée  à  tous  les  citoyens  ,  aux  agricul- 
teurs, aux  veuves,  aux  mineurs ,  qui,  pour  remplir 
la  formalité ,  lèveront  la  patente  ,  et  que  la  concur- 
rence seule  de  ce  mode  d'emprunt  est  admise  ,  il  do- 

(r)  Voyez  Légis.  civ.,  corn,  et  crim.  de  la  Fr. ,  Projet  de  Code  de  crm- 
merce,  article  3.  — ■  (2)  Observations  de  la  coar  d'appel  de  Paris.,  t.  i, 
page  41 5, 
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minera  seul,  et  présidera  à  toutes  les  transactions. 
Celui  qui  dispose  de  ses  fonds  numéraires  imposera  à 
l'emprunteur  lobligalion  de  se  soumettre  à  la  prise  de 
corps  ,  avec  d'autant  plus  d'empire  ,  que  le  nombre 
des  fortunes  pécuniaires  a  diminué  en  raison  in- 
verse de  la  multiplication  des  acquéreurs  des  biens 
fonds. 

»  Nous  certifions  notre  appréhension  sur  les  incon- 
véniens  qui  résultent  du  don  funeste  accordé  à  tous 
les  citoyens  d'admettre  des  lettres-de-change,  par  la 
considération  que  les  tribunaux  de  commerce  pronon- 
çant ,  pour  ainsi  dire ,  indistinctement  sur  tous  les 
billets  pour  dettes  ,  seroient  transformés  en  tribunaux 
civils,  dont  la  juridiction  s'étendra  sur  tous  les  ci- 
toyens ,  et  seroient  surchargés  de  procédures  et  de 
jugemens  par  défaut ,  qui  déjà  actuellement  occu- 
pent la  moitié  de  leurs  séances  ,  sans  aucune  utilité 
réelle. 

»  On  provoque  enfin  solennellement  le  législateur 
à  borner  cette  cupidité  insatiable ,  qui  s'attache  à 
épier  les  besoins  des  hommes  simples,  cultivateurs 
et  acquéreurs  de  biens  fonds ,  qui  ne  sont  pas  suf- 
fisamment prémunis  contre  les  offres  captieuses  d'ar- 
gent ,  et  acceptent  des  secours  funestes ,  en  signant 
des  lettres  -  de-change  qui  les  plongent  dans  l'abî- 
me »  (i).*. 

(i)  Observations  dn  tribunal  et  bureau  de  commerce  de  Strasbourg  , 
tome  2,2"  partie,  p,   5i6. 

*  Nota.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ce  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Strasbourg  insistoit  aussi  fortement  sur  l'abus  des  lettres-de-cbange.  Les 
départemens  du  Haut  et  du  Bas  Rhin  en  avoient  fait  depuis  long-temps 
une  trop  funeste  expérience.  Des  usuriers  avoient  pris  ce  moyen  pour 
s'emparer  à  vil  prix  d'un  très-grand  nombre  de  propriétés  Le  chef  du 
gonverneraenl  depuis  lemédia  à  ces  désordres  par  le  décret  du  17  mars 
1808. 
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Le  Tribunal  de  commerce  de  Pau,  en. approuvant 
la  disposition  comme  conforme  à  toutes  les  lois ,  et 
à  la  prospérité  du  commerce ,  ajoutoit  :  «  mais  les 
abus  inquiétans  que  nous  voyons  s'introduire  de- 
puis quelque  temps  ,  feroient  désirer  que  le  légis- 
lateur pût  y  mettre  un  terme,  sans  néanmoins  affoi- 
blir  la  force  nécessaire  à  ces  sortes  d'engagemens. 
On  voit  souvent  avec  un  sentiment  pénible  ,  que  des 
créanciers  durs  et  avides  font  contracter  des  lettres- 
de-change  à  des  laboureurs ,  gens  de  métier,  et  à  des 
jeunes  gens  désordonnés ,  qui  ,  n'en  connoissant  point 
la  conséquence ,  ne  croient  faire  qu'une  promesse;  et 
la  contrainte  par  corps  est  aussitôt  réclamée  dans  les 
tribunaux  :  il  est  urgent  de  mettre  une  digue  à  ce 
torrent  »  (i). 

Les  autres  cours  et  tribunaux  qui  se  sont  expliqués 
sur  l'article  ,  ont  traité  la  question  sous  le  rapport  des 
lettres- de-change  et  des  billets  à  ordre  tout-à -la-fois. 

Voici  ,  maintenant ,  ce  qui  s'est  passé  au  Conseil 
d'état  : 

IL  La  section  de  l'intérieur  présenta  la  disposition 
dans  les  mêmes  termes  que  les  commissaires  rédac- 
teurs (2). 

La  section  de  législation  proposa  l'article  suivant  : 

Les  tribunaux  de  commerce  connoîtront ,  entre  toutes 
personnes ,  des  différens  à  cause  des  lettres-de-change, 
des  billets  de  change  pour  lettres-de-change  don- 
nées ou  promises  ,  des  auals  inscrits  jur  lesdites  let- 
tres ou  billets  ,  ou  faits  par  actes  séparés  ,  des  billets 

(i)  Observations  da  tribanal  de  commerce  de  Pao,  tome  2,  a»  partie, 
p.  242.  —  (2)  Yoy.  Légis.  civ.  ,  com.  ee  crim.  de  laFr.,  Code  de  com.  , 
Procès-verbaux  da  Conseii  d'état,  séaQce  da  4  novem^bie  1806,  ait.  2  de 
la  rt'daclion. 
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a  domicile  ^  lorsqu'il  y  a  remise  d'argent  de  place  en 
place  (i). 

De  ces  deux  rédactions  s'en  forma  une  troisième 
où  les  leitres-de-change  se  trouvoicnt  séparées  des 
billets  à  ordre  ,  et  qui  étoit  ainsi  conçue  :  sojit.  ré- 
putes faits  de  commerce  toutes  signatures  données  sur 
des  lettres-de-change  ou  billets   à  domicile  (9.). 

Cette  rédaction  fut  adoptée  (3),  en  retranchant  néan- 
moins les  billets  à  domicile  qu'on  plaça  dans  la  classe 
des  billets  à  ordre  *. 

Dans  ce  premier  état  de  la  discussion  deux  ques- 
tions furent  successivement  agitées. 

La  première  étoit  de  savoir  si  l'on  se  borneroit  à 
donner  aux  juges  la  faculté  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  signataires  de  lettres-de- 
change  ,  ou  si  on  leur  en  imposeroit  l'obligation. 

La  seconde ,  si  la  contrainte  par  corps  seroit  pro- 
noncée contre  le  signataire  de  tout  effet  revêtu  de  la 
forme  de  lettre-de-change  ou  si  on  ne  l'attacheroit 
qu'à  ceux  qui  opéreroient  réellement  une  remise  de 
place  en  place. 

Voici  les  raisons  qui  ont  été  alléguées  de  part  et 
d'autre  sur  la  première  de  ces  questions  : 

Les  membres  du  Conseil  qui  vouloient  que  la  con- 
trainte par  corps  fût  seulement  facultative  deman- 
jdoient  «  qu'il  fût  permis  aux  tribunaux  de  ne  pas  la 
prononcer  lorsque  la  lettre-de-change  ne  seroit  sous- 
crite ni  par  des  négocians ,  ni  pour  un  fait  de  com- 
merce »  (4).  Ils  vouloient  que  «  les  juges  fussent  au- 

(i)  Voyez  Légis.  civ.,  com.  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code  de  com. ,  Procès- 
verbaux  dufConseil  d'état,  séance  du  8  novembre  1806  ,  art.  i  de  la  ré^ 
daction.  '—  (2)  Ibid.  ,  ^ance  du  3  janvier  1807,  art.  r.  —  (3)  Décision , 
ibid. —  (4)  M.  VArchichancelier,  ibid.,  séance  du  29  juillet. 

*  Voyez  la  note  i  sur  j'art.  188. 
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torisés  à  ne  pas  l'admettre  lorsqu'il  y  auroit  simula- 
tion et  leur  laisser  ainsi  le  pouvoir,  d'un  coté  de 
sauver  la  masse  des  citoyens  qui  contractent  hors  du 
commerce ,  de  l'autre  d'assurer  l'effet  des  engageraens 
de  commerce  lorsqu'ils  sont  réels  »  (i). 

A  l'appui  de  celte  opinion  ,  l'on  invoquoit  l'autorité 
du  droit  existant  ;  on  disoit  :  «  La  doctrine  qui  tend  à 
attacher  nécessairement  la  contrainte  par  corps  aux 
lettres-de-change,  n'est  établie  ni  par  l'ordonnance  de 
1673,  ni  par  la    jurisprudence  universelle.  L'ordon- 
nance se  borne  à  dire  que  les  juges  pourront  prononcer 
la  contrainte  par  corps  pour  lettres-de-change.  On  a 
droit  d'en  conclure  que  les  juges  avoient  le  pouvoir 
de  se  régler  sur  les  circonstances  ,   et  ils   l'ont   fait. 
C'est  ce  qui  explique  la  diversité  des  arrêts  intervenus 
sur  cette  matière  :  les  tribunaux  ont  accordé  la  con- 
trainte quand   la  lettre-de-change  étoit  souscrite  par 
un  négociant ,  et  avoit  pour  cause  un   fait  de  com- 
merce 5  ils  l'ont  refusée  ,  quand ,  sous  la  forme  d'une 
lettre  -  de  -  change  ,   des   particuliers    non   négocians 
avoient  caché  une  obligation  purement  civile.  Cette 
jurisprudence  a  été  consacrée  particulièrement  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rendu  sur  les  conclusions 
de  M.  Talon  et  par  deux  autres  arrêts  rapportés  au 
Journal  des  audiences  :  dans  l'espèce  du  premier  ,   il 
s'agissoit  d'une  lettre-de-change  faite  par  un  mineur 
non  commerçant  ;  dans  l'espèce  des  autres ,  d'une  lettre 
donnée  en  paiement  d'arrérages  de  rente.  On  trouve 
aussi  dans  Savarl  un  parère  d'après  lequel  la  lettre- 
de -change  tirée  par  un  ecclésiastique  ,  ne  doit  être 

considérée  que  comme  une  simple  rescription  •,  et  dans 

f 

(i)    M.   Bigot-Préameneu  ^  Voyez  Lé<^is.  civ.   com.    et  crim.  de   la   Pr.  ^ 
Code  de  com.  Procès-verb.  du  Conseil  d'état,  séance  dn  29  juillet  1807. 
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le  Répertoire  de  jurisprudence,  au  mot  changç ,  on 
rapporte  les  autorités  ies  plus  imposantes  en  faveur  de 
cette  doctrine  »  (i).  • 

«  îl  est  tellement  vrai  qu'on  n'a  pas  voulu  faire  dé- 
pendre la  contrainte  du  seul  titre  de  lettre-de-change, 
qu'en  1692  on  l'attacha  aux  lettres-de-change  des  rece- 
\'eurs;  précaution  inutile  si  tous  les  signataires  de  ces 
sortes  d'efifeis  eussent  dû  être  indistinctement  contrai- 
gnables. 

»  Cette  théorie ,  au  surplus ,  est  fondée  en  princFpe  : 
jamais  le  titre,  la  dénomination  d'un  acte  n'en  déter- 
mine le  caractère  5  c'est  par  la  substance  et  par  le  fond 
qu'on  en  juge.  La  question  sera  donc  de  savoir  si  l'on 
regardera  comme  letti-e-de-change,  l'acte  qui  ne  con- 
tient qu  un  engagement  civil.  La  solution  ne  sauroit 
être  douteuse  :  vainem.ent  un  acte  est  appelé  leltre-de- 
change;  s'il  ne  forme  le  contrat  de  change ,  il  ne  con- 
tient plus  qu'une  obligation  ordinaire  »  (2). 

Les  membres  du  conseil  qui  souîenoient  cette  opi- 
nion convenoient  néanmoins  que  «  nonobstant  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  qui  éîoit  purement  facul- 
tative, il  étoil  passé  en  usage  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  indistinctement  contre  tous  signataires  de 
leltre-de-change  5  mais  alors  l'autorité  des  Parlemens 
pouvoit  arrêter  l'abus  de  cet  usage ,  en  faisant  fléchir 
la  règle  sous  les  circonstances  »  (3). 

«  Mais  ce  n'est  pas  là,  continuoient-ils ,  l'ordre  de 
choses  que  le  projet  tend  à  établir  :  on  propose  de  porter 
une  loi  inflexible,  une  loi  qui  soumette  à  la  contrainte 
par  corps,  parle  seul  fait  de  la  signature- d'une  lettre- 

(i)  M.  Siméon,  Yoyez,  Légis.  civ.,  corn,  et  critn.  -de  la  Fr.,  Code  de  cora.  ^ 
Procès-verbaux  dn  Conseil  d'état,  séance  du  29  juillet  1807.  —  (j)  M. 
Janet ,  ibid.  —  (3)  M.  "Archichancelier,  ibid. 
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de-change,  quelle  que  soit  la  qualité  ou  la  dio;nité  du 
signataire  ,  quelle  que  soit  la  cause  de  l'obligation. 
Cette  disposition  sacrifieroit  au  commerce  toutes  les 
classes  de  la  société  5  elle  renverseroit  à-la-fois  le 'droit 
civil  et  le  système  de  la  lettre-de-change.  En  effet,  il  est 
de  l'essence  de  ce  papier ,  d'opérer  le  transport  d'une 
somme  d'argent  d'un  lieu  dans  un  autre,  c'est  là  son 
unique  usage  ;  et  cependant  on  le  verroit  employer  pour 
solder  le  prix  d'une  maison,  d'un  loyer,  enfin  de  toutes 
les  transactions  purement  civiles  »  (i). 

On  représente  cette  faculté  ,  ajouloient  les  mêmes 
membres,  comme  un  avantage;  on  allègue  que  «  rare- 
ment un  particulier  non  négociant,  qui  aura  signé  une 
leltre-de-change ,  se  laissera  contraindre  par  corps  ^ 
mais  il  est  d'aritant  plus  important  de  l'y  soumettre  , 
pour  le  forcer  a  1  exactitude ,  qu'aujourd'hui  beaucoup 
de  transactions  civiles  se  font  en  leltres-de-change  "(s). 

«  C'est  au  contraire  précisément  là  qu'est  le  mal.  S'il 
est  vrai  que  toutes  les  transactions  se  fassent  en  lettres- 
de-change  ,  il  en  résulte  que  toutes  les  fortunes  se  trou- 
vent mobilisées,  et  qu'on  peut  s'affranchir  du  système 
des  hypothèques ,  ainsi  que  de  beaucoup  d'autres  dispo- 
sitions des  lois  civiles  «  (3). 

«  Le  meilleur  système  est  celui  de  l'ordonnance  :  il 
ne  lioit  pas  les  juges  »  (4).  Puisqu'on  a  cru  devoir  l'ad- 
mettre à  une  époque  où  «  le  système  qu'on  propose  au- 
roit  eu  beaucoup  moins  d'inconvéniens  par  la  raison 
qu'il  existoit  des  arrêts  de  défense ,  et  qu'en  général  les 
Parlemens  avoient  toute  la  puissance  nécessaire  pour 
tempérer  ladureté  des  jugemens  rendus  par  les  tribu- 
naux de  commerce  »  (5),  combien  plus  est-il  nécessaire 

(i)  M.  VJrchichanceliei- ,  Voyez  Légis.  civ.,  com.  et  criin.  de  la  Fr.,  Code 
de  coui.  ,  Procès-verbal  du  Conseil  d'état,  séance  da  29  juillet  1807.  — 
(2)  M.  Crétet  ,  ibid.  —  (3)  Napoléon,  ibid.  —  (4)  M,  V AixhichanecUcr^ 
ibid.  —  (5)  Napoléon^  ibid. 
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aujourd'hui  que  l'exécution  provisoire  des  jugemens 
ties  tribunaux  de  commerce  ne  peut  plus  être  suspen- 
i!uc  (i)!  «  Quand  donc  il  seroit  vrai  que  la  lettre-de- 
change  enlraînoit  indéfiniment  la  contrainte  par  corps, 
le  Code  de  commerce ,  qu'on  ne  fait  que  pour  améliorer 
la  législation^  devroit  changer  ce  système  »  (2). 

Au  surplus,  (cla  doctrine  de  l'ordonnance  est  la  con- 
séquence nécessaire  de  la  défense  faite  aux  citoyens  de 
s'obliger  par  corps  hors  des  cas  que  la  loi  détermine  : 
il  seroit  possible  d'éluder  cette  défense  si  les  tribunaux 
étoient  forcés  de  s'arrêter  à  la  forme  de  l'engagement, 
et  s'il  ne  leur  étoit  pas  permis  d'en  approfondir  la 
cause»  (3). 

«Mais  le  commerce  ne  seroit-il  pas  victime  de  cette 
doctrine?  Non  :  les  commerçans  ne  prennent  le  papier 
que  de  ceux  dont  la  solvabilité  et ,  par  conséquent ,  la 
qualité  leur  sont  bien  connues»  (4).  Le  commerce  ne 
prétend  pas  que  les  lettres  de  change ,  véritablement 
faites  pour  affaires  de  négoce,  ne  sont  pas  généralement 
payées  -,  mais  on  se  plaint  généralement  de  ce  que  les 
usuriers  déguisent,  sous  les  apparences  d'un  engage- 
ment de  commerce  ,  les  obligations  qu'ils  font  contrac- 
ter aux  fils  de  famille  »  (5). 

«Au  reste,  la  faveur  due  au  commerce  exigeoit  qu'on 
lui  donnât  ses  tribunaux  et  ses  formes  :  mais  ces  formes 
et  ces  tribunaux  ne  dévoient  être  que  pour  lui  »  (6). 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire  répondoient  : 
))îl  faut  d'abord  écarter  le  mineur:  s'il  n'est  pas  mar- 
cliand  ,  les  lettres  de  change  qu'il  souscrit,  demeurent 


(i)  Voyez  Code  de  Procédure,  art.  460.  —  (a)  M.  Siinéon,  Voyez  Lég_ 
civ.,  com.  et  crim.  de  la  Fr.,  Procès- verbaux  du  Conseil  d'état,  séance  da  25 
jaillet  1807.  —  (3)  Ibid.  — •  (4)  M.  Janet ,  ibid.  —  (S)  M.  Siinéon,  ibid. 
—  (fi)  M    Jfinet ,  ilnd. 
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sans  effet;  il  ne  reste  donc  dans  la. question    que  les 
majeurs. 

»  Les  autorités  partielles  et  peu  nombreuses  qui  ont 
été  invoquées,  sont  contraires  à  ce  que  la  jurisprudence 
générale  établit  à  l'égard  de  ces  derniers  »  (i). 

Au  surplus,  a  les  arrêts  qu'on  a  cités  s'expliquent 
par  l'ordonnance  même,  dont  la  disposition  n'étoitque 
facultative  ;  mais  cette  jurisprudence  n'influe  pas  sur  la 
question.  Depuis  la  révolution,  en  effet,  l'état  des  cho- 
ses a  change  :  la  contrainte  par-corps  ,  après  avoir  été 
supprimée,  a  été  rétablie,  parce  que  l'expérience  a 
fait  sentir  qu'on  ne  pouvôit  s'en  passer^  mais  elle  a  été 
rétablie  sur  des  bases  nouvelles  :  ainsi  tout  ce  qui  est 
antérieur  ne  peut  plus  former  un  préjugé»  (2). 

Rien  ne  fut  décidé  et  le  cours  de  la  discussion  amena 
insensiblement  la  seconde  question,  celle  de  savoir  si  la 
contrainte  par  corps  ne  devoit  être  prononcée  que  lors- 
que l'effet  opéreroit  réellement  une  remise  de  place  en 
place,  ou  indistinctement  toutes  les  fois  qu'il  est  dansla 
forme  d'une  lettre  de  chanq:e. 

IV.  On  a  dit  en  faveur  du  premier  de  ces  deux  sys- 
tèmes : 

«Il  est  nécessaire  d'empêcher  l'abus  des  lettres  de 
change.  On  le  préviendra  en  n'attachant  qu'aux  véri- 
tables lettres  de  change  le  privilège  de  la  contrainte  par 
corps  ;  et  les  véritables  lettres  de  change  ne  sont  que 
celles  qui  opèrent  une  remise  de  place  en  place  :  leur 
usage  ne  peut  pas  être  interdit  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
négocians,  car  ils  peuvent  avoir  besoin  de  tirer  des 
fonds  de  l'étranger  ,  ou  des  extrémités  de  la  France  , 

(ij  M.  Crétet,  Voyez  Lc^is.  cîv.  ,  corn,  et  crim.  de  la  Fr.,  Code  de  com.  , 
Procès-verbaux  da  Conseil  d'état,  séance  du  ag  juillet  1807.  —  (2)  M. 
Corvetto  .  ihid. 
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ou  d'y  faire  des  remises.  Ces  privilèges  conservés,  il  y 
auroit  de  l'inconvénient  à  étendre  la  contrainte  par 
corps  à  de  simples  billets  ,  parce  qu'ils  seroient  conçus 
dans  les  formes  d'une  lettre  de  change  dont  ils  ne  por- 
teroient  pas  le  véritable  caractère.  La  liberté  du  citoyen 
ne  doit  pas  dépendre  d'«ne  forme  que  son  créancier 
est  toujours  le  maître  de  dicter.  Et,  en  adoptant  un  sys- 
tème opposé  ,  on  détruiroit  d'ailleurs  la  législation  exis- 
tante »  (i). 

D'un  autre  côté,  on  allégua,  en  faveur  du  système 
contraire,  «l'usage  constant  de  l'Europe  entière.  Par- 
tout^ disûit-on,  la  lettre  de  change,  quand  ses  carac- 
tères sont  certains ,  entraîne  la  contrainte  par  corps , 
sans  acception  des  personnes  qui  l'ont  signée  »  (a). 
«Il  est  inutile  de  citer  l'exemple  de  l'Angleterre  où  la 
contrainte  par  corps  est  la  garantie  de  tous  les  engage- 
mens.  On  ne  propose  pas  de  porter  les  choses  aussi  loin. 
On  désire  seulement  que  toutes  les  fois  qu'on  rencontre 
dans  un  effet  les  vrais  caractères  de  la  lettre  de  change, 
tels  qu'ils  sont  définis  par  l'article  ii?. ,  le  débiteur  soit 
contraignable  par  .corps  »  (3). 

«  Cette  délicatesse  ,  qui  fait  hésiter  à  étendre  un  peu 
la  contrainte  par  corps ,  n'est  pas,  comme  on  le  prétend, 
dans  l'esprit  de  notre  législation  •  le  Code  civil  n'a  pas 
proscrit  d'une  manière  absolue  la  contrainte  par  corps 
pour  obligations  civiles,  puisqu'il  permet  aux  fermiers 
de  s'y  soumettre.  La  contrainte  répugne  aux  Français 
beaucoup  moins  qu'on  ne  pense ,  car  partout  la  masse 
des  cultivateurs  ne  craint  pas  de  s'y  assujétir,  surtout 
dans  les  baux  à  cheptel  »  (4)  •  «  Des  arrêts  multipliés  suppo- 


(i)  M.  Corvetto,  Voyez  Léf(is-  civ.,  coin.  eC  cr/'in.  de  la  Fr.,  Code  de  coin., 
Procès-verbanx.  du  Conseil  d'clat,  séance  du  29  juillet  1807.  —  (î)  M.  Bé- 
gouen,  ibid.  —  (3)  M    Crctet,  ibid.  —  (4)  Ibid. 
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sent  qu'en  France  les  lettres  de  change  entraînent  la 
contrainte  par  corps  contre  tous  les  majeurs  indistinc- 
tement, quelles  que  soient  leurs  qualités  »  (i). 

Au  surplus ,  «  la  sûreté  du  commerce  exige  que  qui- 
conque prend  une  lettre  de  change ,  soit  certain  d'en 
recevoir  le  montant  à  l'époque  précise  de  l'échéance, 
et  cette  assurance  précieuse  ne  doit  pas  être  afFoiblie 
pour  l'intérêt  des  particuliers  non  négocians  auxquels 
il  plaît  de  faire  usage  de  la  lettre  de  change.  La  loi  doit 
protéger  la  propriété  de  l'homme  et  la  lui  laisser  ensuite 
administrer  comme  il  veut ,  ou  il  faudroit  donc  qu'eMe 
ordonnât  la  clôture  des  maisons  de  jeu ,  des  lieux  de  dé- 
bauche ,  et  qu'elle  établît  des  moyens  pour  éclairer 
l'usage  que  chaque  citoyen  fait  de  sa  fortune  ))(2).«  Ad- 
mettre en  principe  que  la  contrainte  par  corps  pourra 
ne  pas  avoir  lieu  ,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  la  lettre  de 
change  n'a  pas  pour  signataire  un  négociant,  ou  pour 
cause  un  fait  de  commerce ,  ce  seroit  renverser  non- 
seulement  le  crédit  commercial ,  mais  encore  le  crédit 
général ,  qui  repose  sur  la  certitude  du  paiement.  La 
garantie  que  donne  à  cet  égard  la  contrainte  par  corps 
est  établie  en  faveur  du  débiteur  5  elle  lui  donne  la  fa- 
cilité de  trouver  des  fonds  et  de  les  trouver  aux  conditions 
les  moins  onéreuses.  Ces  avantages  sont  perdus,  si  la 
lettre  de  change  n'inspire  plus  la  même  confiance  :  elle 
ne  peut  la  conse;  ver  dans  le  système  où  celui  à  qui  l'on 
présenferoit  une  lettre  de  change ,  loin  du  lieu  où  elle 
est  créée ,  seroit  obligé  de  vérifier  la  nature  du  fait  qui 
en  est  la  cause,  et  la  qualité  des  personnes  qui  l'ont  faitej 
la  circulation  de  ce  papier  seroit  aussitôt  arrêtée» ^3  ). 


(i)  M.  Crétet ,  Voyez  Legis.  civ.  ,  corn,  et  crim.  de  la  Fr.,  Code  de  coru., 
Frocès-verbanx  da  Conseil  d'état,  séance  du  29  juillet  1807.  — ;-  (2)  M  .  Cré 
ff,',  ibid.  —  (3    'iil.  Drgoti€nf\h\à. 
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«Mais  on  redoute  l'abus;  on  appréhende  que  la  let- 
tre de  change  ne  donne  aux  usuriers  une  facilité  fu- 
neste  pour  ruiner  les  jeunes  gens  et  les  prodigues. 

«Quand  la  contrainte  seroit  rejetée,  la  dette  civile 
n'en  existeroit  pas  moins  ;  elle  autoriseroit  le  créancier 
à  vendre  les  biens  du  débiteur  5  et  ainsi  la  ruine  du 
prodigue  seroit  toujours  opérée  »  (1). 

Ici  l'on  s'aperçut  qu'il  falloit  donner  un  autre  objet 
à  la  discussion  -,  que  ce  n'étoit  pas  sous  le  rapport  de  la 
contrainte  par  corps  que  la  matière  devoit  être  traitée, 
mais  sous  celui  de  la  compétence.  En  conséquence,  on 
l'envisagea  sous  un  second  point  de  vue. 

V,  «Il  faut  prendre  la  question  parle  commencement, 
a-t-on  dit.  La  contrainte  n'est  qu'un  accessoire.  La 
question  principale  est  de  savoir  si ,  comme  le  fait  l'ar- 
ticle i*"""  du  projet*,  on  qualifiera  fait  de  commerce,  la 
simple  signature  d'une  lettre  de  change. 

«  Il  n'est  sans  doute  pas  impossible  de  faire  dire  à  la 
loi  que  toujours  une  opération  de  commerce  est  répu- 
tée avoir  été  la  cause  et  le  principe  de  toute  lettre  de 
change,  et  de  porter,  sous  ce  prétexte,  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  ,  les  contestations  que  toute  lettre 
de  change  fait  naître  5  mais  il  est  impassible  de  déclarer 
qu'une  signature  est  un  acte  de  commerce. 

«Qu'on  pèse  ensuite  les  conséquences  de  ce  système 
dans  lequel  on  fait  tout  dépendre  de  la  forme.  Il  anéan- 
tit une  foule  de  dispositions  du  droit  civil,  qui  sont 
cependant  le  fruit  d'une  longue  méditation.  Quand  tou- 
tes les  transactions  peuvent  s'opérer  par  lettres  de  chan- 
ge, et  que  la  lettre  de  change  devient  indéfiniment  un 
titre  sacré,  il  n'y  a  plus  ni  hypothèques  légales,  ni  res- 

(1)  M.  Crétet.  Voyez  Légis.  civ. ,  com.  et  criin.  de  la  Fr. ,  Code  de  coin. , 
Procès- verbaux  da  Conseil  d'état,  séance  du  29  jaillet  1807. 

Tome  IF.  g 
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titution  ,  ni  exception  de  lésion  ,  dedol,  de  simulation. 

«  On  peut  décider  que  toutes  ces  dispositions  ne  se- 
ront pas  appliquées  au  commerce  ;  mais  il  faut  qu'elles 
subsistent  pour  les  autres  citoyens. 

»  Il  y  auroit  beaucoup  d'inconvéniens  à  mobiliser 
ainsi  toutes  les  fortunes.  Quand  un  homme  dispose  d'un 
meuble  ,  qu'il  prenne  la  forme  qu'il  voudra  ;  mais  s'il 
dispose  d'un  immeuble ,  que  ce  soit  dans  les  formes 
établies  par  le  Code  civil. 

))  On  doit  donc  commencer  par  bien  définir  les  faits 
de  commerce,  et  ensuite,  quand  on  en  viendra  à  la 
forme,  on  décidera  que  quiconque  a  signé  une  lettre 
de  change ,  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  commerce 
pour  y  être  jugé  au  fond  lorsque  la  lettre  de  change 
aura  pour  cause  un  fait  de  commerte,  et  pour  être  ren- 
voyé, dans  le  cas  contraire  ,  devant  ses  juges  naturels. 
Les  lettres  de  change  ne  doivent  être  ki  suite  que  des 
opérations  de  commerce.  On  déchire  le  Code  civil ,  si 
l'on  permet  que  l'usage  de  ces  lettres  soit  étendu  aux 
transactions  purement  civiles  »  (i). 

Alors  furent  proposées  les  objections  et  les  réponses 
dont  il  va  être  rendu  compte. 

Première  objection.  «La  lettre  de  change  n'est-ellc 
pas  un  contrat  qui,  comme  les  autres,  est  à  l'usage  de 
tous  les  citoyens  ?  En  le  signant,  ils  se  soumettent  à  la 
juridiction  commerciale  »  (2). 

Réponse.  Prétendre  que  la  lettre  de  change  est  un 
contrat,  «c'est  confondre  l'instrument  avec  la  substance 
de  l'obligation»  (3). 


(i)  Napoléon  ,  Voyez  Lég.  civ.,  corn,  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code  de  com. , 
Procès-verbaux  du  Conseil  d'état,  séance  du  29  juillet  1807.  —  (2)  M. 
Hegnand  àe  St-J.  d'Ang. .  ibi:!.  —  {>)  iM.  Defention  ,  ibid. 
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Dauxlènie  objection.  Dans  tous  les  cas  «pourquoi  ne 
pas  laisser  les  tribunaux  de  commerce  prononcer  toutes 
les  fois  que  la  lettre  de  change  est  signée  par  des  ma- 
jeurs, et  qu'on  n'allègue  ni  dol  ni  fraude»  (i)? 

Réponse.  «C'est  parce  que  ces  tribunaux  jugent  som- 
mairement, et  sans  les  formes  qui ,  en  matière  civile, 
sont  la  garantie  des  citoyens  ;  si  les  signataires  ne  sont 
pas  négocians,  et  qu'il  soit  prouvé  que  la  lettre  de  chan- 
ge a  pour  cause  le  prix  d'une  maison,  une  dette  de  jeu, 
ou  toute  autre  obligation  civile,  il  faut  renvoyer  aux 
juges  ordinaires»  (2).  Au  surplus,  «dans  le  projet,  on 
n'a  pas  même  prévu  le  dol,  la  fraude ,  ni  aucune  autre 
exception,  parce  qu'on  a  voulu  voir  un  fait  de  commerce 
dans  la  signature  d'une  lettre  de  change ,  tandis  que 
cette  lettre  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  opération 
de  commerce»  (3). 

Troisième  objection.  «H  n'est  pas  de  motif  «pour 
craindre  que  l'usage  des  lettres  de  change  compromeite 
plus  la  fortune  des  citoyens  qu'une  obligation  devant 
notaire»  (4^ 

Réponse.  Ces  motifs  existent  «  puisqu'il  v  a  cette  diffé- 
rence essentielle,  que  celui  qui  souscrit  une  obligation 
notariée  est  jugé  par  les  tribunaux  ordinaires. 

«  Au  reste,  on  perd  de  vue  le  vrai  point  de  la  ques- 
tion :  la  signature  d'une  lettre  de  change  peut-elle  être 
réputée  un  fait  de  commerce?  Voilà  ce  qu'il  s'agit  de 
décider. 

«  S'il  en  étoit  ainsi ,  iî  n'y  auroit  plus  de  difhculté  sur 


(1)  M.  Regnniid  de  St-.I.  d'Anj;. ,  Toy.  Legisl.  civ.,  corn,  et  cr'nn.  de  la 
Fr. ,  Code  de  ccm..  Procès-verbaux  da  Conseil  d'élat ,  séance  da  9.9  juillet 
1807.  —  (a)  Napoléon  ,  ibid.  —  (3)  M.  V  Archichancelier .,  ibid,  —  (4) 
M.   CrrCet ,  ibid. 

y- 


132      LIV.    IV,    DE   LA  jrRrnicTio?{    coMMrr.ciii.F. 

la  compétence  .  tout  signataire  d'une  lettre  de  change 
devioit  être  justiciable  de  la  juridiction  commerciale. 

«Mais  comme  une  lettre  de  change  peut  avoir  un 
autre  motif,  il  importe  pour  régler  la  juridiction,  de 
remonter  à  la  cause  de  l'engagement.  Et  en  principe 
rigoureux,  le  négociant,  lui-même,  qui  signe  une  let- 
tre de  change  pour  d'autres  affaires  que  des  affaires  de 
commerce  ,  par  exemple  pour  solder  le  prix  d'un  im- 
meuble,  devroit  être  traduit  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. Cependant;,  comme  il  est  trop  difficile  de  re- 
connoître  si  lenégociant  se  trouve  dans  le  cas  derexccp- 
tion  ,  et  qu'on  embarrasseroit  la  marche  des  opérations 
de  commerce,  en  lui  permettant  de  l'alléguer,  on  a  dii 
admettre  que  dès  qu'il  signe  nne  lettre  de  change,  il  a 
pour  juge  les  tribunaux  de  commerce.  Mais  la  même 
raison  ne  s'applique  pas  aux  autres  citoyens»  (i). 

Quatrième  objection.  Cependant  «  si  un  vendeur  a 
pris  des  lettres  de  change  en  payement  d'un  immeuble, 
il  perd  son  privilège  sur  le  bien  vendu  ;  si  on  lui 
refuse  encore  la  contrainte  par  corps  ,  il  demeurera 
sans  garantie  »  (2}. 

Réponse.  <(  C'est précisémentcequi.estàdésirer,  parce 
que  la  lettre  de  change  ne  doit  pas  être  employée  pour 
solder  des  obligations  d  (3)  :  on  veut  que  les  citoyens  ne 
puissent  pas,  pour  dettes  purement  civiles,  être  traî- 
nés devant  les  tribunaux  de  commerce ,  où  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  faire  valoir  leurs  exceptions»  (4)-  Sil 
n'en  éloit  pac-  ainsi,  «pour  rendre  exactement  le  systè- 
me  qu'on  veut    établir,    il   faudroit   rédiger  l'article 


(i)  Napoléon,  Voyez  Légù.  civ.,  com.  a  crim.  de  la  Fr. ,  Code  de  com. 
l?roc«5-veTbaox  da  Conseil  d'état,  sé^nrc  dn  ig  juillet  1807.  —  (••)  M. 
Begiiiud  de  Sr-J.  d'Ang.,  iljid.  —  (3;  NayolèoHy  ibid.  —  (4)  M.  VJr- 
chichincelier,  îLid. 
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comme  il  suit  :  la  loi  ré  pute  fait  de  commerce ,  tout 
achat  de  dem'ées  et  de  marchandises  pouf  les  revendre  , 
toute  entreprise  de  manufacture,  etc.,  tocte  veivte 
d'immeteles  vayés  en  lettres  de  change.  Qui  oseroit 
proposer  une  pareille  rédaction  »  (i)  ? 

Cinquième  objection.  Celte  rédaction  ne  seroit  pas 
exacte  :  la  lettre  de  change  ne  peut  devenir  qu'indirec- 
tement le  prix  d'un  immeuble  5  elle  n'est  qu'une  valeur 
donnée  en  payement  d'après  les  engageœens  particu- 
liers faits  entre  les  parties  »  (2). 

Réponse.  «Ces  sortes  d'arrangemens  ne  sont  qu'un 
agiotage  :  le  prix  est  porté  en  argent  dans  le  contrat, 
tandis  qu'il  a  été  réellement  stipulé  en  papiers»  (3). 

Sixième  objection.  «  On  favoriseroit  bien  plus  les 
agioteurs  en  les  soustrayant  à  la  juridiction  commer- 
ciale. Beaucoup  de  gens^  profilant  de  ce  que  la  profes- 
sion de  négociant  ne  s'annonce  plus  par  des  caractères 
distinctifs ,  se  retirent  dans  un  logement  obscur  pour 
mieux  masquer  leur  agiotage  :  ils  prennent  du  papier, 
en  tirent  l'intérêt.  Rien  ne  leur  seroit  plus  commode 
que  de  pouvoir  le  négocier  sans  s'exposer  à  la  contrainte 
par  corps»  (4). 

Réponse.  Non  :  «  les  gens  qui  négocient  habituelle- 
ment des  effets,  appartiennent  sans  difficiilté  au  com- 
merce. En  acnéral  il  est  très-difficile  à  un  négociant  do 
dissimuler  §a  profession  :  ellele  conduit  inévilablement 
à  une  série  nombreuse  d'actes  et  de  faits  qui  la  décè- 
lent. Il  suffit  donc  d'établir  ce  principe  que  tout  négo- 

(i^  Napoléon ,  Voyez  Légis.  civ.,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.,  Code  de  coin., 
Procès- verbaoi.  du  Conseil  d'état,  séance  du  2(j  juillet  itJoj.  —  (2)  M. 
Crétet,'\h\A.  —  (s)  M.  VArchichancslier,  ibid.  —  (:i)  M,  Regnaud  de  St' 
C  Ang. ,  ibul. 
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ciant  qui  signe  une  lettre  de  change  devient  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce  ,  et  de  laisser  ensuite  les  ju- 
ges raj)pliquer  d'après  les  faits  et  circonstances»  (i). 

VI.  Le  Conseil  arrêta  que  les  mots  toutes  signatures 
données  sur  des  lettres  de  change ,  seroient  retranchés 
du  premier  article  du  projet  (2).  Le  surplus  fut  envoyé 
aux  sections  de  Tintérieuret  delà  législation  réunies  (3). 

De  cette  discussion  est  sorti  le  système  que  l'art.  632 
établit  relativement  aux  lettres  de  change.  Nous  ver- 
rons aux  articles  636  et  63^  quel  est  celui  qu'il  admet 
pour  les  billets  à  ordre. 


ARTICLE  633. 

La  loi  répute  pareillement  actes  de  commerce  , 

Toute  entreprise  de  construction,  et  tous  achats,  ventes 
et  reventes  de  bâtimens  pour  la  navigation  intérieure  et 
extérieure  ; 

Toutes  expéditions   maritimes  ; 

Tout  achat   ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avitaillement  ; 

Tout  affrètement  ou  nolisseraent ,  emprunt  ou  prêt  à  la 
grosse  ;  toutes  assurances  et  autres  contrats  concernaut 
le   commerce  de  mer  ; 

Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'é- 
quipages; 
Tous  engagemens  de  gens  de  mer,  poui-  le  service  de  bâ- 
timens de  commerce. 

I.  Le  projet  présenté  par  la  commission   portoit  : 


(i)  M.  Treilhard,  Voyez  Légis.  dw. ,  com.  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code 
de  com.,  Procès-verbaux  du  Conseil  d'ctat ,  séance  du  29  juillet  1807. — 
(2)  Décision,  ibid.  —  (3)  I^apoléon,  ibid. 
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sont  réputées  faits  de  commerce  toutes  entreprises  de 
construction  (i). 

Cette  i^daction  parut  louche  à  plusieurs  cours  et  tri- 
bunaux. Ils  demandèrent^ que  la  commission  expliquât 
si  le  mot  construction  s'appliquoit  aux  constructions  de 
tout  genre  ou  seulement  aux  constructions  navales  ^(2) . 

Le  tribunal  de  commerce  de  Châtillon  disoit  :  «  si 
l'article  entend  constnxctions  navales ,  il  n'y  a  point  en 
cela  de  nouvelle  attribution.  Il  y  en  a  une,  s'il  entend 
entreprises  de  constructions  indistinctement,  mais  on 
ne  voit  point  d'inconvénient  dans  ce  cas-là  même  \  seu- 
lement on  croiroit  utile  de  s'expliquer  »  (3). 

Les  cours  d'appel  d'Angers  et  d'Orléans  s'élevèrent , 
au  contraire,  contre  cette  innovation  ,  supposé  qu'on 
voulût  l'introduire. 

«  Ne  seroit-il  pas  à  craindre  ,  disoit  la  cour  d'appel 
d'Angers ,  qu'en  laissant  le  mot  on  ne  voulût  l'étendre 
à  toutes  constructions  ;  par  exemple ,  à  celle  d'un  édifice 
pour  un  simple  particulier,  contre  lequel  l'architecte 
n'a  que  l'action  ordinaire.'^  Interprétation  fausse  qu'on 
doit  prévenir  »  {4\ 

La  cour  d'appel  d'Orléans  s'exprimoit  ainsi  :  «  on  a 
compris ,  dans  le  §  2,  au  nombre  des  faits  de  commerce, 
toutes  les  entreprises  de  constructiojis.  C'est  une  nou- 
veauté qui  ne  paroît  pas  admissible.  Ces  entreprises  sont 
de  simples  locations  ou  louages  d'ouvrages^  elles  n'ont 
aucune  analogie  avec  les  faits  de  commerce,  et  ne  sau- 
roient  être  réglées  par  les  lois  qui  lui  sont  propres  5  elles 

(t)  Voyez  Légis.  civ.,  corn,  et  criin.  de  la  Fr. ,  Projet  de  Code  de  com.  , 
art.  3.  —  (2)  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  t.  i,  p.  n6; 
—  du  tribunal  de  commerce  d'Arras,  tome  2,  i'^  partie,  p.  5g;  — 
d'Âubenas,  p.  62;  —  de  Montaabau  ,  tome  2,  2*  partie,  p.  86;  —  (3) 
de  Châtillon;  ibid.,  1'^  partie,  p.  3o3.  —  (4)  de  la  cour  d'appel  d'An- 
gers, tome  I ,  p.  ()S. 
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lui  sont  trop  étrangères  ,  si  ce  n'est  peut-être  les  con- 
structions de  navires  marchands ,  à  raison  de  leur  des- 
tination pour  le  commerce.  Quant  aux  entrepreneurs 
de  bàtimens,  s'ils  peuvent  être  considérés  comme  com- 
merçans ,  ce  n'est  que  relativement  à  l'achat  des  ma- 
tériaux qu'ils  emploient  et  fournissent  dans  leurs  entre- 
prises; et,  sous  ce  même  point  de  vue,  tous  artisans, 
manufacturiers  et  gens  de  métier,  font  effectivement 
le  commerce  des  choses  qu'ils  achètent  brutes  pour 
les  revendre  ouvragées  et  fabriquées  ;  ce  qu'il  semble 
nécessaire  d'exprimer  dans  cet  article  »  (i). 

D'après  ces  dernières  observations,  les  commissaires- 
rédacteurs  changèrent  leur  article ,  et  aux  mots  toutes 
entreprises  de  construction  ,  substituèrent  ceux  -  ci  : 
toutes  entreprises  de  constructions  maritimes  (2). 

II.  Les  lois  relatives  à  la  navigation  intérieure  et  ex- 
térieure se  divisent  naturellement  en  trois  espèces  : 

Les  unes  organisent  l'administration  publique^ 

Les  autres  statuent  sur  la  police  de  la  mer ,  des  ports 
et  arsenaux  et  des  rivières  5 

D'autres  enfin  règlent  le  contentieux. 

Dans  cette  dernière  classe  sont  les  lois  qui  concernent, 

1°  Les  marchés,  conventions  et  actes  quelconques, 
tendant  à  donner  l'existence  aux  bàtimens  nautiques  ,  à 
les  conserver,  à  en  transférer  la  propriété,  à  les  garnir 
des  accessoires  dont  il  est  besoin  pour  les  mettre  en  état 
de  servir  ,  ce  qui  comprend  les  constructions  navales  , 
les  ventes ,  reventes  et  entretien  des  bàtimens,  les  achats 
et  ventes  d'agrès  ,  apparaux  et  avitaillemens: 

2»  Les  traités  relatiis  au  service  du   bâtiment,  soit 

;i)  OLservaiions  de  la  cour  d'appel  d'Orléans,  tome  i,  p.  21 4-  —  ('-) 
Toyc-z  Lcgis.  riv.,  com.  et  crim.  de  la  Fr.,  Projet  de  Code  de  commerce 
coriigë  ,  art.  3. 
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qu'ils  tendent  à  se  procurer  les  hommes  nécessaires  à  la 
manœuvre ,  comme  sont  les  engageraens  des  gens  de 
mer,  les  accords  et  conventions  sur  les  salaires  et  loyers 
d'équipages,  soit  qu'ils  aient  pour  objet  l'usage  même 
du  bâtiment ,  comme  sont  les  affrétemens ,  les  contrats 
à  la  grosse,  les  assurances,  et  en  général  les  conven- 
tions connues  sous  la  dénomination  de  contrats  ma- 
ritimes ; 

3° Les  faits  de  la  mer  sous  le  rapport  qu'ils  peuvent 
avoir  avec  le  commerce  ,  c'est-à-dire  la  contribution 
en  cas  de  jet,  le  règlement  des  avaries ,  les  prises-, 

L'exécution  et  l'application  de  toutes  ces  lois  étoient 
Oàiginairement  confiées  aux  amirautés  quant  au  civil  et 
quant  au  criminel. 

L'article  ^  ,  titre  xii  de  l'ordonnance  de  16^3  ,  leur 
ola  la  connoissance  des  dijjérends  a  cause  des  assure- 
mcns ,  grosses  ai^entures  ,  promesses ,  obligations  et  con- 
trats concernant  le  commerce  de  mer ,  le  fret  et  le  nau- 
lage  des  vaisseaux ,  pour  la  donner  aux  juges  et  con- 
suls. Mais  cet  article  ne  fut  qu'un  moment  en  vigueur  : 
deux  arrêts  du  conseil ,  l'un  du  28  juin  1673 ,  et  l'autre 
du  23  juillet  suivant ,  en  suspendirent  l'exécution-,  un 
troisième  arrêt  du  i3  avril  1679,  et  ensuite  l'article  2  , 
titre  II,  livre  I'^''  de  l'ordonnance  de  168 1 ,  l'abrogèrent. 

La  loi  du  4  août  1 790 ,  le  rétablit  en  attribuant  aux 
tribunaux  de  commerce  toutes  les  affaires  de  commerce 
de  terre  ou  de  mer  (i). 

Cependant ,  les  amirautés  continuèrent  de  subsister 
provisoirement  et  conservèrent  leurs  autres  attributions 
jusqu'à  la  loi  du  i3  août  1791  qui  les  supprima  (2) ,  et 
qui ,  développant  îa  disposition  de  la  loi  du  24  août  , 

(1)  Ordonnance  de  1681  ,  titre  Xlf,  article  1.  —  {7)  Loi  du  i3  août 
î"9 J,  lilie  V,  article   i. 
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décida  de  nouveau  que  les  tribunaux  de  commerce  con- 
noitroient ,  dans  l'étendue  de  leurs  distincts  respectifs  ou, 
dans  V airondissenient prescrit,  de  toutes  affaires  de  com- 
merce de  terre  et  de  mer  en  matière  civile  seulement  , 
et  sans  y  comprendre  ,  quant  à  présent ,  la  compétence 
pour  les  prises  (ly 

La  même  loi  investit  les  tribunaux  de  commerce  du 
droit  de  prononcer  sur  les  suites  des  faits  de  la  mer 
sous  le  rapport  des  intérêts  commerciaux  5  ce  qui  ache- 
voit  de  leur  donner  tout  le  contentieux  ,  les  prises 
exceptées. 

Enfin  la  loi  du  i4  février  1793  décida  que  le  juge- 
ment des  contestations  qui  pourroient  s'élever  ,  soit  sur 
la  validité ,  soit  sur  la  liquidation  et  distribution ,  soit 
sur  tout  autre  objet  relatif  aux  prises  faites  par  les  'vais- 
seaux de  VÊtat  ou  par  les  corsaires  sur  les  ennemis  de 
l'Etat,  serait  provisoirement  attribué  aux  tjibunaux  de 
commerce  des  lieux  oit  ces  prises  auroient  été  ame- 
nées (2).  Mais  cette  loi  fut  abrogée  par  celle  du  18  bru- 
maire an  2,  laquelle  portoit  :  La  convention  nationale, 
après  avoir  enteîidu  le  rapport  de  son  comité  de  salut 
public,  décrète  que  toutes  les  contestations  nées  et  à 
naître  sur  la  validité  ou  invalidité  des  prises  faites  par 
les  corsaires  y  seront  décidées  ,  par  voie  d^ administra- 
tion ,  par  le  conseil  exécutif  provisoire. 

Le  décret  du  ^j^  février  lygSj  qui  attribue  le  juge- 
ment de  ces  matières  aux  tribunaux  de  commerce  ,  est 
rapporté. 

Depuis ,  la  connoissance  des  prises  fut  de  nouveau 
attribuée  aux  tribunaux  de  commerce. 

Tel  étoit  l'état  des  choses,  lorsqu'on  s  est  occupé  du 
Code  de  commerce. 

(l)  Loi  da  l3  aoùr  1791,  tilre  1  ,  article  i.  —  (2)  Ibid.,  du  14  février 
i'f)'i,  article  i . 
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On  avoit  à  choisir  entre  les  deux  systèmes  : 

Celui  de  rordonnance  qui  avoit  réuni  en  un  même, 
corps  de  lois ,  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  ma- 
rine, et  en  avoit  confié  l'exécution  exclusivement  aux 
amirautés; 

Celui  qui  étoit  en  vigueur  et  qui ,  séparant  le  con- 
tentieux des  deux  autres  matières ,  l'avoit  attribué  aux 
juges  de  commerce  ,  en  réservant  toutefois  les  prises  à 
un  tribunal  particulier. 

La  commission  adopta  ce  dernier.  Elle  dit  :  «  nous 
avons  dune  nous  attacher,  dans  l'ordonnance  de  1681, 
qu'à  la  partie  de  la  législation  commerciale.  L'admi- 
nistration publique  y  trouvera  des  matériaux  précieux 
pour  la  partie  réglementaire  qui  doit  être  confiée  à  ses 
soins.  Les  réglemens  pour  l'administration  et  la  police 
maritime,  seront  l'appui  et  le  soutien  des  lois  que  nous 
proposons;  ils  en  formeront  le  complément  et  tout  sera 
en  harmonie  pour  concourir  aux  progrès  du  commerce 
et  de  la  naviyiation. 

»  Les  prises  ne  pouvoient  entrer  dans  la  composition 
du  Code  de  commerce;  leur  nature,  leurs  résultats, 
dérivent  du  droit  public  :  elles  appartiennent  à  la  poli- 
tique. Les  questions  qu'elles  font  naître,  les  contv^sta- 
lions  qu'elles  produisent,  doivent  être  soumises  à  une 
juridiction  particulière,  parce  qu'elles  intéressent  au- 
tant les  droits  politiques  des  nations,  que  les  droits  du 
commerce  »  (i). 

C'est  le  système  que  l'article  633  admet. 

Je  n'ai  que  très-peu  d'observations  à  faire  sur  cet 
article  : 

i'^  Les  mots  ventes  et  reventes  que  le  texte  emploie  , 


(i)  Voyez  Legs.  cn\,  coin,  et  criin.  de  la  Fr.,  Projet  de  Code  de  (;oiri- 
mercc,  discours  pié!i:iiinairc. 
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ne  signifient  que  les  aliénations  faites  à  l'amiable ,  et  ne 
comprennent  point  les  adjudications  5  * 

2°  L'article  633  n'attribue  nominativcmentaux  juges 
de  commerce  que  les  deux  premières  branches  des  af- 
faires contcntieuses.  Faut-il  en  conclure  qu'il  leur  re- 
fuse la  connoissance  des  contestations  nées  des  faits  de 
la  mer  ? 

Il  seroit  fort  extraordinaire  que  le  Code,  qui  par  cela 
seul  qu'il  s'est  occupé  des  avaries  et  de  la  contribution 
en  cas  de  jet,  a  mis  ces  matières  au  rang  des  affaires 
commerciales,  ne  les  eût  cependant  pas  attribuées  aux 
juges  de  commerce.  Mais  le  texte  même  de  l'article  633 
dissipe  tous  les  doutes,  car  les  contestations  sur  les  ava- 
ries et  sur  la  contribution  entrent  dans  la  masse  des 
affaires  qui  se  raifacbent  aux  expéditions  maritimes, 
dont  cet  article  donne  indéfiniment  la  connoissance 
aux  juges  de  commerce.  En  un  mot,  on  a  voulu  main- 
tenir la  compétence  de  ces  juges,  telle  qu'elle  avoit  été 
établie  par  les  lois  antérieures ,  et  par  conséquent  leur 
laisser  tout  le  contentieux  de  la  navigation. 

ù°  Les  lois  relatives  au  contentieux  de  la  navigation , 
n'appartiennent  à  la  législation  commerciale ,  qu'en 
tant  qu'elles  touchent  les  intérêts  privés.  Voilà  pour- 
quoi, dans  Tarlicle  633 ,  après  ces  mots  :  tous  les  enga- 
gemens  de  gens  de  mer,  on  a  eu  soin  d'ajouter  ceux-ci  : 
pour  le  service  des  bdlimens  de  commerce. 

Ce  seroit  là  un  motif  pour  ne  pas  soumettre  aux  tri- 
bunaux de  commerce  tous  les  contrats  maritimes,  car 
H  il  y  en  a  plusieurs  qui  n'appartiennent  pas  au  com- 
merce, au  moins  de  l'une  des  deux  parts  ,  tel  qu'est  le 
contrat  que  fait  un  passager  avec  un  maître  de  navire 
pour  qu'il  le  mène  à  Saint-Domingue.  .Néanmoins,  les 

*  Vdvez  ia  note  sur  ",'nit.  201. 
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voyages  de  mer  existent  tant  de  rapidité  et  de  ponctua- 
lité, les  moindres  retards  peuvent  y  être  si  préjudi- 
ciables, qu'il  est  visiblement  impossible  d'astreindre 
ces  sortes  d'actions  aux  lenteurs  et  aux  formalités  de  la 
justice  ordinaire  »  (i). 


ARTICLE  634. 

Les  tribunaux  de  commerce  counoîtront  également  , 

1°  Des  actions     contre  les  facteurs  ,   commis  des  biar- 

CHANDS   ou  leurs  SERVITEURS  ^,  pour  le  fait  Seulement 

du    trafic  du  marchand   auquel    ils   sont  attachés  ; 

2°    Des     billets    faits   par    les    eeceveurs  ,    payeurs  , 

percepteurs    ou    autres  comptables  des  deniers    pu- 

llLICS    ^. 

1.  Des  actions  coîjtre  les  facteurs,  commis  des  mar- 
chands ou  LEURS  SERVITEURS.  \  oyez  le  commentaire  sur 
l'article  63 1. 

2.  Des  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs  ,  per- 
cepteurs ou  autres  comptables  des  deniers  publics.  La 
déclaration  du  26  février  lôya,  avoit  décidé  que  les 
billets  à  ordre  souscrits  par  des  comptables  seroient  sou- 
mis à  l'article  du  titre  7  de  l'ordonnance  de  i6-3  ,  qui 
auiorisoità  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  le 
payement  des  billets  de  commerçans. 

La  commission  n'en  avoit  point  parlé. 

La  section  de  législation  du  conseil  d'état  proposa 
sur  ce  sujet  Tarticie  suivant  :  les  tribunaux  de  com- 
merce connoîtronL  de  tous  billets  faits  par  les  receveurs  , 

(i)  Observations  de  ia  cour  d'appel  de  Paris,  tome  i,  page  l\\%. 
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trésoriers  et  autres  comptables  chargés  du  recouvrement 
des  deniers  publics  (i). 

Au  Conseil  d  état ,  cette  proposition  fut  attaquée. 
«  On  ne  sait  pas,  a-t-on  dit,  quels  rapports  ces  billets 
ont  avec  le  négoce,  ni  pourquoi  la  section  de  législa- 
tion, par  l'article  5  de  son  projet,  en  attribue  la  con- 
noissance  aux  tribunaux  de  commerce  m  (2). 

On  répondit  «  que  c'étoit  parce  que  ces  billets  sont 
des  effets  mis  en  circulation  »  (3). 

La  discussion  fut  alors  ajournée  (4)  d'après  l'obser- 
vation ('  qu'il  convenoil  de  renvoyer  au  litre  de  la  com- 
pétence toutes  les  questions  incidentes  qu'on  agitoit , 
et  particulièrement  celle  qui  concernoit  les  receveurs 
des  deniers  publics  »  (5). 

Lorsqu'on  en  fut  au  titre  de  la  compétence,  la  sec- 
tion de  1  intérieur  présenta  la  rédaction  qu'on  trouve 
dans  l'article  634  du  Code  (6). 

11  fut  observé  «  que  les  receveurs,  payeurs,  percep- 
teurs et  autres  comptables  des  deniers  publics,  n'ont 
pas  le  droit  de  sacquitter  en  billets  »  (7), 

On  opposa  à  cette  objection,  «  que  l'article  avoit 
été  demandé  par  le  directeur  général  de  la  Caisse 
dnmortissement  »  (8);  que,  d'ailleurs,  u  le  trésor  im- 
périal a  aussi  intérêt  à  ce  que  la  contrainte  par  corps 
soit  attachée  aux  billets  qu'il  peut  recevoir  »  ^9). 

La  rédaction  fut  adoptée  (10). 

(i)  Toyez  Légis.  etc.  ,  com.  et  crim.  de  la  Fr.,  Code  de  com. ,  Procès- 
verbnnx  da  Conseil  d'état,  séance  da  8  novembre  1806,  art.  5  de  la  ré- 
daction. —  (7.)  M.  Berenger,  ibid.  —  (3)  M.  Bigot-Préameneu  ,  ibid.  — 
(4)  Décision,  ibid.  —  (5)  M.  Y  Archichancelier,  ibid.  —  (6)  Ibid. ,  séance 
dn  9  mai  iSo-,  a.-t.  16  de  la  rédaction.  —  {-)  M.  Defennon,  ibid.  —  (8) 
M.  Betigttot ,  ibid.  —  (9)  M.  Louis,  ibid.  —  (10)  Décision  ,  ibid. 
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ARTICLE  635. 

Ils    conuoilront  enfin  , 

1°  Du  DÉPÔT  DU  BILAN  ,  ET  DES  REGISTRES  DU  COMMER- 
ÇANT EN  FAILLITE,  DE  l'aEFIRMaTION  ET  DE  LA  VÉRI- 
FICATION  DES    CRÉANCES*    ; 

2°  Des  OPPOSITIONS  au  concordat,  lorsque  les  moyens  de 
l'opposant  seront  fondés  sur  des  actes  ou  opérations  dont 
la  connoissance  est  attribuée  par  la  loi  aux  juges  des 
tribunaux  de  commerce; 

Dans  tous  les  autres  cas,  ces  oppositions  seront  jugées 
par  les  tribunaux  civils; 

En  conséquence  ,  toute  opposition  au  concordat  contien- 
dra les  moyens  de  l'opposant,  à   peine  de  nullité; 

3*   DE  l'homologation  du   traité  entre  le  failli  et  ses 

CRÉANCIERS  *  ; 

4°  De  la  cession  de  biens  ^  faite  par  le  failli  ,  pour  la 
partie  qui  en  est  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce 
par  l'article    901  du   Code  de   procédure  civile. 

1.  DUDÉPOTDU  BILAN  ,  ET  DES  REGESTRES  DU  COMMEnçA>-r 
EN  FAILLITE  .   DE  l'aFFIRMATIOA'  ET  DE  LA.  VÉRIFICATION  DES 

CRÉANCES.  Voyez  le  commentaire  sur  l'article. 

2.  Des  oppositions  au  concordat De  l'homologa- 
tion DU  TRAITÉ  ENTRE  LE  FAILLI  ET  SES  CRÉANCIERS.  L'at- 

tribulion  que  cette  disposition  donne  aux  tribunaux  de 
commerce  ,  a  été  fort  controversée.  II  est  d'autant  plus 
nécessaire  de  bien  connoître  ces  discussions  qu'elles  ne 
manqueront  pas  de  se  renouveler  si ,  comme  il  faut 
Tespérer,  on  revise  le  livre  Des  faillites  ;  car,  pour 
discerner  ce  qu  il  convient  de  faire  ,  il  est  indi.=pensable 
de  peser  les  motifs  de  ce  qui  a  été  fait. 
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I.  Le  projet  de  la  commission  contenoitla  disposition 
suivante  :  les  tribunaux  de  commerce  connoissent  des 
faillites  (i). 

Celte  disposition  donnoit  aux  tribunaux  de  commerce 
une  compétence  indéfinie  relativement  aux  faillites. 

La  cour  d'appel  de  Paris ,  celle  de  Dijon  et  celle  d'Or- 
léans s'élevèrent  contre  ce  système. 

La  cour  de  Paris  vouloit  •[  qu'on  ne  donnât  aux  tri- 
bunaux que  le  dépôt  du  bilan  et  des  registres ,  la  véri- 
fication et  l'affirmation  des  créances,  et  que  toutes  les 
autres  opérations,  rhomolo,oation  surtout,  appartinssent 
aux  tribunaux  ordinaires.  Ces  causes,  disoit-elle,  sont 
d'un  trop  hautintérct,  et  communément  trop  délicates, 
pour  qu'elles  puissent  être  confiées ,  sous  aucun  pré- 
texte ,  à  des  juges  commerçans,  probes  sans  doute, 
très-éclairés  et  très-intelligens  dans  les  affaires  de  com- 
merce, mais  qui ,  au-delà ,  et  dans  les  questions  de  droit 
civil,  n  ont  point  les  connoissances  nécessaires,  que 
des  études  approfondies  et  une  longue  habitude  peuvent 
seules  donner  J,  (2). 

La  cour  de  Dijon  demandoil^qne,  comme  autrefois, 
les  tribunaux  de  commerce  ne  pussent  connoître  des 
faillites  ,  si  parmi  les  créanciers  il  s'en  trouvoit  ou 
pcuvoit  s'en  trouver  un  qui  ne  fût  pas  négociant  ^  (3). 

Elle  appuyoit  cette  proposition  sur  ce  «  qu'en  ôtant 
aux  juges  ordinaires  la  connoissance  des  affaires  com- 
merciales ,  le  législateur  a  voulu  que  les  négocians  fus- 
sent jugés  par  leurs  pairs  (4) ,  et  qu'en  conséquence  , 
même  dans  les  contestations  commerciales ,  leur  com- 

(0  ^oyez  Legis.  civ.  ,  com,  et  crim.  de  la  Fr.,  Projet  de  Code  de  coni- 
merce,  art,  447.  No:a.  Il  faut  prendre  garde  qne  cette  disposition  a  été 
onbliée  dans  le  projet  imprimé  à  la  suite  de  l'analyse  des  observations.  — 
(j)  Observations  de  la  conr  d'appel  de  Paris,  tome  i,  p.  ^ly  et  4*0. — 
(  ;}  de  Dijon,  p.  i-;/, .  —  (4)  Ibid. 
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prétence  devoit  cesser  si  l'affaire  exigeoit  rinlcrvention 
(î'un  particulier  non  commerçant  »  (i). 

Observons  que  la  distinction  réclamée  par  cette  cour 
se  trouvoit  déjà  établie  par  un  arrêt  de  réf^lement  du 
24  janvier  1783  rendu  pour  Angoulémc  ,  et,  confor- 
mément au  sentiment  de  M.  d'Aguesseau,  dans  le  préara- 
bu!c  d'un  autre  arrêt  de  règlement  du  7  août  1698, 
rendu  entre  les  juges  consuls  et  le  châtelet  de  Paris  ; 
enfin  par  un  troisième  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
icr  septembre  1^63  qui  avoit  maintenu  les  officiers  du 
bailliage  de  Saint-Quentin  dans  le  droit  de  connoître  de 
rhomologation  des  contrats  d'atermoiement,  à  l'exclu- 
sion des  juges  consuls. 

La  cour  d'appel  dOrléans  demandoit  «  qu'on  laissât 
aux  tribunaux  ordinaires  le  jugement  de  toutes  les  af- 
faires auxquelles  les  faillites  donnent  lieu  ,  d'autant 
qu'il  y  a  là  un  ministère  public.  Les  faillites,  disoit-elle, 
quoique  relatives  le  plus  souvent  au  commerce,  sont 
néanmoins  d'un  genre  tout'à-fait  différent  des  affaires 
ordinaires  ^  elles  ne  peuvent  être  réglées  sommaire- 
ment ;  elles  exigent  plusieurs  opérations ,  telles  que  les 
scellés  et  les  inventaires,  qui  ne  sont  aucunement  du 
ressort  de  ces  tribunaux  :  la  distinction ,  le  jugement 
des  privilèges,  soit  mobiliers  ,  soit  immobiliers-,  l'ordre 
des  hypothèques  légales  ,  judiciaires  ou  convention- 
nelles 5  la  vente  des  biens,  la  distribution  de  leurs  prix; 
tout  cela  est  absolument  étranger  aux  fonctions ,  et  on 
pourroit  peut-être  dire  au-dessus  des  connoissauces 
ordinaires  des  juges  de  commerce.  Ces  discussions  lon- 
gues et  épineuses  nuiroient  à  l'expédition  des  affaires 
courantes  dont  il  est  si  important  de  ne  pas  les  distraire; 
d'ailleurs,  très-souvent,  et  presque  toujours  ,   ces  dis- 

(1)  Observations  tle  la  cour  d'appel  de  Dijon,  tciiie  i,  p.  i43. 
Tome  IV.  lo 
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eussions  intéressent  plusieurs  personnes ,  qui ,  quoique 
créancières  d'un  négociant ,  ne  le  sont  point  elleS- 
mêmes ,  et  dont  les  créances  sont  aussi  étrangères  au 
commerce  que  les  questions  qu'elles  font  naître  «(i). 

A  ces  raisons  la  courajoutoit  une  considération  très- 
importante,  et  dont  les' personnes  qui  seront  chargées 
de  reviser  celte  partie  du  Code ,  seront  sans  doute  frap- 
pées, «  c'est  le  grand  nombre  des  négocians  qui  se  trou- 
vent ordinairement  intéressés  dans  les  faillites,  et  con- 
séquemment  l'intérêt  direct  ou  indirect  qu'y  ont  presque 
toujours  ceux  qui  composent  les  tribunaux  de  commerce, 
ou  au  moins  quelques-uns  d'entre  eux  »  (2). 

La  commission  maintint  son  système  cl  le  défendit 
par  des  raisons  qui  réponJoient  bien  foiblement  à  ce 
qu'on  y  opposoit.  ^  Elle  consentoit  à  renvoyer  devant 
les  juges  ordinaires,  les  contestations  sur  le  douaire, 
sur  les  reprises,  sur  les  privilèges  immobiliers,  sur  les 
hypothèques;,  etc.  j  mais,  disoit-elle,  ce  sont  là  des 
questions  accessoires  ,  qui  ne  peuvent  dépouiller  les  tri- 
bunaux de  commerce  d'un  droit  inhérent  à  leur  insti- 
tution ^  (3). 

Les  preuves  sur  lesquelles  elle  fondoit  cette  dernière 
assertion ,  étoient  que  ^  tel  avoit  toujours  été  le  vœu 
des  plus  anciennes  ordonnances;  que  la  jurisdiction  de 
Paris  a  connu  des  faillites  à  l'époque  même  de  sa  créa- 
tion :  que  l'édit  de  1 682  ne  l'a  dépouillée  de  cette  attri- 
bution que  temporairement  et  à  raison  de  circonstances 
particulières 5  qu'une  foule  d'arrêis  (dont  cependant 
on  ne  rapporte  pas  un  seul)  la  leur  a  donnée  ^  (4). 

Tout  cela  n'est  pas  fort  exact.  L'idée  de  créer  une 

(i)  Observations  de  la  conr  d'appel  d'Orléjns ,  tome  i,  p  aSS  et  256. 
■ —  (2)  Ibid.  ,  p.  256.  —  (3)  Voyez  Légis.  civ. ,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.  ,. 
flodc  de  coin.,  Analyse  raisonnée  des  oliservations  clcs  nibananx.  —  (4) 
Ibidem. 
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|urisdiction  particulière  pour  le  commerce  est  due  à 
François  I".  Au  mois  de  juillet  i549,  ^^  prince  permit 
aux  marchands  de  Toulouse  d'élire  entre  eux  et  faire 
par  chacun  an ^  pour  connaître  et  décider,  en  première 
instance ,  de  tous  les  procès  qui,   pour  raison  de  mar- 
chandises, foires  et  assurances ,  seraient  intentés  entre 
les    marchands  et  trafiquans  de  Toulouse.    En   t556, 
Henri  II  donna  la  même  permission  à  ceux  de  Rouen. 
Enfin,  au  mois  de  novembre  i563,  le  chancelier  t/e 
L Hospital^X  agréer  à  Henri  III  rétablissement, à  Paris, 
d'une  véritable  jurisdiction  consulaire,  et  cette  insti- 
tution, après  avoir  été  étendue  aux  villes  de  Rouen, 
Bordeaux,  Tours,  Orléans,  etc.,  le  fut,  en  i566,  à 
toutes  celles  où  il  existoit  un  grand  nombre  de  mar- 
chands. Mais  ces  juges  et  consuls  n'avoient  été  établis , 
comme  nous  l'apprend  ledit  de  i563 ,  que  pour  V  abré- 
viation  de  tous  procès ,  entre  marchands ,  pour  fait  de 
marchandises  seulement,  ce  qui  prouve  que  la  commis- 
sion étoit  dans  l'erreur  quand  elle  avançoit  que  la  con- 
noissance  des  faillites  est  inhérente  à  leur  institution  , 
que  ,  dès  le  principe,  elle  leur  a  appartenu.  Le  chan- 
celier de  U Hospital  n'avoit  voulu  que  donner  aux  mar- 
chands l'avantage  de  faire  régler  par  leurs  pairs,  et 
sine  strepitu  forensi,  leurs  contestations  journalières  , 
attendu,  dit-il,  que  les  marchands  doiv^ent  traiter  entre 
eux  de  bonne  foi,  sans  être  astreints  aux  subtilités  des 
lois  et  ordonnances.  Il  y  a  bien  loin  de  là  à  l'idée  d'at- 
tribuer les  faillites  à  la  jurisdiction  commerciale.  C'est 
donc  très-gratuitement  qu'on  prêtoit  cette  idée  au  fon- 
dateur de  l'institution.  Aussi ,  ni  cet  édit ,   ni  aucune 
loi  subséquente,  ni  surtout  l'ordonnance  de  1673  ne 
leur  donne  celte  attribution  ;  et  lorsque,  dans  la  suite  , 
on  la  leur  a  confiée,  quoique  seulement  pour  un  temps, 
il  a  fallu  des  lois  expresses  ,  car  les  cours  souverainôs 
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la  leur  refusoieni.  Nous  en  avons  deux  arrêts  au  jour- 
nal des  audiences  :  Tun  du  ^  août  1698,  l'autre  du  27 
mars  i^oa.  C'est  à  cet  effet  qu  intervint  le  10  juin  jyi^ 
une  déclaration  qui  la  leur  confère,  mais  seulement 
jusqu'au  ler  janvier  1716,  et  que  successivement  sont 
intervenues  d'autres  déclarations  qui,  d'année  en  année, 
l'ont  prorogée  jusqu'en  1703.  Il  y  a  grande  apparence 
que  les  arrêts  que  la  commission  invoque  et  qu'on  ne 
connoît  point ,  puisqu'elle  n'en  indique  aucun  ,  ont  été 
rendus  pendant  cette  période.  Toutes  ces  déclarations 
accordoient  aux  juges  et  consuls  le  pouvoir  d'apposer 
les  scellés,  de  procéder  à  la  confection  de  l'inventaire, 
d'ordonner  la  vente  et  le  recouvrement  des  effets  ,  de 
reconnoître  les  saisies  mobilières,  oppositions,  revendi- 
cations ,  contributions  ,  et  généralement  de  toutes  au- 
tres contestations  formées  en  conséquence  des  faillites. 
Mais  leurs  effets  ont  cessé  avec  le  terme  qu'elles  avoient 
assigné,  et  depuis  ce  moment,  les  cboses  ont  repris 
leur  cours  naturel. 

Se  confiant  peu  dans  ce  qu'elle  vcncit  d'alléguer  ,  ou 
plutôt  n'osant  trop  y  insister,  la  commission  se  hâta  de 
passer  «  aux  raisons  qui ,  suivant  elle  ,  doivent  être 
puisées  dans  la  nature  des  cboses  >»  (i). 

<c  Les  alarmes  que  l'on  voudroit  inspirer,  continuâ- 
t-elle ,  nous  paroissent  exagérées  :  il  n'est  point  ques- 
tion de  donner  à  des  juges  commerçans,  des  attributions 
qui  soient  au-dessus  de  leur  portée;  ils  connoissent  j 
aussi  bien  que  tout  autre,  ce  qu'il  faut  savoir  pour  ho- 
mologuer un  concordat,  pour  admettre  ou  rejeter  une 
cession  de  biens  5  nous  pourrions  même  dire  que,  dans- 
ce  dernier  cas,  rexpcriencc  du   coninicrcani  est  plus 


(1)   Voyez  Légis.  civ.^   coin,  et   criin.  de  la  Fr.  ,   Analyse  raisonnée  des 
oLservsiioRS  des  tiibur.ans.. 
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nécessaire  querhabilcté  du  jurisconsulte,  puisqu'il  faut 
examiner  si  le  failli  a  rempli  toutes  les  conditions  impo- 
sées parla  loi ,  si  ses  livres  ne  dissimulent  pas  des  actes 
de  corasion  ou  de  fraude. 

♦)  Tous  ces  examens  sont  plus  du  ressort  du  commer- 
çant que  du  jurisconsulte  ;  et  nous  ne  voyons  pas  le  vé- 
ritable fondement  de  cette  prétention  ,  qui  ne  tend  qu'à 
produire  un  tiraillement  préjudiciable  aux  parties,  des 
longueurs  et  des  formes  inutiles. 

»  Sur  quoi,  au  surplus,  fonde-t-on  ces  prétentions? 
Sur  1  intérîit  des  créanciers  pour  dettes  civiles  ?  Nous 
avons  fait  reroarquer  qu'ils  ne  peuvent  être  compromis; 
qu'ils  restant  dans  tous  leurs  droits  et  actions  :  qu'ils 
produisent  rarement  complication  dans  une  faillite  , 
qui  est  l'événement  principal,  qu'un  incident  particu- 
lier ne  peut  entraîner  avec  lui  5  qu'une  masse  de  créan- 
ciers a  des  droits  d'autant  plus  sacrés,  qu'elle  est  con- 
stituée en  perte ,  qu'elle  souffre-,  et  qu'il  est  injuste  d(i 
l'entraîner  dans  un  autre  tribunal ,  pour  des  incidens 
qui  intéressent  deux  ou  trois  privilégiés,  lorsque  ceux- 
ci  ,  après  avoir  obtenu  leurs  jugemens ,  peuvent  revenir 
à  la  masse  exercer  leurs  droits  dans  la  distribution  ))(i). 

Mais  arrivons  au  conseil  d'éîaî. 

11.  La  section  de  l'intérieur  n'avoit  pasadopîé  lesys- 
lèmeindéfini  delà  commission.  Elleattribuoitseulemerit 
aux  tribunaux  de  commerce  la  connoissance  du  dépôt 
du  bilan  et  des  registres ,  la  vérification  et  l'aifirmatiou 
des  créances,  enfin  de  l'homologation  du  concordat 
entre  le  failli  et  ses  créanciers  sans  entrer  dans  aucun 
autre  détail  (2). 

Rendant  compte  de  îu  discussion  à  laquelle  cette  dcr- 


(i)  Voyez  Lég.  civ.,  coni.  et  c'itii.  (U  l<i  l'r.  ,  Cmie  de  tuiii.  ,  AikiKï'." 
raisoimce  tU-s  uhi.civ;ilious  des  tuliiiiuuix.  —  {■>.)  Ibid.  ,  Pioji-l  de  Code 
de  coiiiiiKrcj,  art.  3. 
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nière  disposition  avoit  donné  lieu ,  dans  son  sein ,  elle 
dit  «  que  la  question  de  savoir  à  qui  des  tribunaux  ci- 
vils ou  de  ceux  de  commerce  appartiendra  l'homologa- 
tion ,  a  été  controversée  dans  les  sections  de  l'intérieur 
et  de  législation  où  les  avis  se  sont  trouvés  partagés , 
et  elle  exposa  en  ces  termes  les  opinions  développées 
de  part  et  d'autre  : 

))  Ceux  qui  croient  que  l'homologation  doit  appar- 
tenir aux  tribunaux  de  commerce,  se  fondent  sur  le 
vœu  unanimement  émis  par  les  chambres  et  les  tribu- 
naux de  commerce  ]  vœu  qui  est  justifié  par  l'intérêt  le 
plus  pressant  du  commerce  même,  et  par  la  nature  des 
choses.  Et  d'abord  par  la  nature  des  choses  :  quel  est , 
en  effet ,  entre  les  deux  tribunaux  ,  celui  qui  remplira 
mieux  l'objet  que  la  loi  se  propose ,  et  celui  qui  doit  ob- 
tenir la  préférence?  Sans  contredit  celui  qui  remplira 
mieux  cet  objet  sera  le  tribunal  qui  aura  la  connois- 
sance  plus  intime ,  et  des  hommes  et  des  choses ,  qui 
jugera  mieux,  plus  vite  et  à  moindres  frais.  Or,ici  c'est  le 
tribunal  de  commerce  qui  préside  à  l'apposition  des 
scellés,  à  la  rédaction  du  bilan  ,  à  l'affirmation  et  à  la 
vérification  des  créances;  qui  juge  toutes  les  difficultés 
d'exécution  que  ces  opérations  diverses  peuvent  faire 
naître.  Le  concordat  eiUie  le  failli  et  les  créanciers  est 
le  dernier  acte,  et,  en  quelque  sorte,  le  couronnement 
de  cette  procédure  ;  et  déjà  il  est  bien  sensible  que  le 
tribunal  de  commerce,  par  les  lumières  dont  il  s'est 
successivement  entouré ,  est  mieux  préparé  que  le  tri- 
bunal civil  pour  juger  du  mérite  du  concordat  ;  c'est- 
à-dire,  pour  décider  si  les  droits  de  tous  et  de  chacun 
ont  été  stipulés  et  défendus  avec  impartialité.  Mainte- 
nant ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  parties  qui 
se  trouvent  ici  en  présence  sont  également  des  négo- 
tian?,  et  si  l'on  exige  d'un  tribunal  qu'il  connoisse,  en 
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certaine  matière ,  le  caractère ,  la  vie  privée ,  cet 
ensemble  de  faits  qui  composent  la  réputation  d'un 
homme ,  le  tribunal  de  commerce ,  qui  n'est  qu'une 
sorte  de  jury  composé  de  négocians,  sous  les  yeux  des- 
quels et  avec  lesquels  le  failli  a  souvent  traité,  peut 
juger  beaucoup  mieux  que  le  tribunal  civil,  auquel  il 
est  étranger,  si ,  à  cet  égard,  on  peut  se  confier  dans 
l'individu ,  si  l'on  doit  croire  qu'il  exécutera  religieu- 
sement ce  traité  passé  entre  lui  et  ses  créanciers ,  ou 
bien  si  ce  traité  ne  sera  pour  lui  qu'un  moyen  de  pré- 
parer une  nouvelle  catastrophe.  Ensuite  le  tribunal  de 
commerce,  où  les  délais  sont  plus  courts  ,  la  procédure 
plus  simple,  qui  n'admet  ni  ministère  d'avoués,  ni  des 
formes  longues  ,  jugera  certainement  plus  vite  et  à 
moindres  frais.  Et  n'est-il  pas  surtout  nécessaire  d'épar- 
gner ces  frais  à  de  rcalbeureux  créanciers  qui  cher- 
chent à  sauver  quelques  tristes  débris  d'un  naufrage? 
On  ne  dira  pas,  sans  doute,  que  les  questions  que  pré- 
sente à  juger  l'homologation  d'un  concordat ,  sont  trop 
difficiles  et  trop  épineuses  pour  des  tribunaux  de  com- 
merce. Toutes  ces  questions  embarrassantes  que  la 
faillite  fait  naître,  intéressent  la  masse  hypothécaire, 
et  sont,  de  droit ,  soumises  aux  tribunaux  civils  devant 
qui  cette  masse  va  discuter  ses  droits.  Bans  la  masse 
chirographaire ,  il  ne  peut  guère  être  question  que  de 
faits,  et  morne  des  faits  les  plus  simples  qui  puissent  être 
proposés  à  un  tribunal.  On  n'objectera  pas  non  plus 
que  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  point  l'exécution 
de  leurs  jugemens  ;  car  il  ne  s'agit  point  ici  d'exécution 
il  poursuivre,  mais  de  décision  à  porter,  et  on  ne  voit 
pas  pourquoi  les  tribunaux  de  commerce,  qui  portent 
de  telles  décisions  sur  des  rapports  d'arbitres ,  sur  des 
pièces  produites ,  sur  des  titres  enfin  qui  ressemblent  k 
un  concordat ,  ne  pourroient  pas  statuer  sur  celui-là. 
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Enfin,  ce  qu'on  demande  ici  pour,  les  tribunaux  de 
commerce,  n'est  pas  une  chose  entièrement  nouvelle, 
puisque,  depuis  la  déclaration  du  roi  du  lojuin  1706, 
jusqu'à  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  3î  août  1744  ■> 
les  juges-consuls  ont  joui,  pendant  vingt-neuf  ans,  de 
cette  attribution  sans  qu'il  se  soit  élevé  de  plaintes  sur 
l'usage  qu'ils  en  ont  fait ,  et  l'on  voit  que  l'arrêt  de  rè- 
glement de  1744  a  été  motivé  plutôt  par  le  maintien  des 
droits  de  la  juridiction  ordinaire  que  par  l'intérêt  du 
commerce,  ou  par  l'examen  impartial  de  la  question 
de  savoir  à  laquelle  des  deux  juridictions  l'intérêt  pu- 
blic exigeoit  qu'on  attribuât  la  connoissance  de  cette 
sorte  d'atfaire. 

»  Les  membres  des  sections  réunies  qui  ont  voté 
pour  que  l'attribution  restât  aux  tribunaux  civils,  ont 
répondu  ,  que ,  dans  l'état  actuel  des  choses  ,  ces  tribu- 
naux étoient  en  possession ,  depuis  l'arrêt  de  règlement 
de  1744^  et  qu'il  ne  s'étoit  élevé  aucune  plainte  à  ce 
sujet  j  qu'à  l'époque  même  où  ces  tribunaux  de  com- 
merce avoient  été  organisés  de  nouveau  par  la  loi  de 
lygo ,  la  question  ne  s'étoit  point  élevée  ,  et  que  ce  n'est 
qu'avec  une  grande  circonspection  qu'on  doit  toucher 
à  un  ordre  ancien  qui  subsiste  sans  réclamation  ;  qu'en 
effet,  et  depuis  l'édit  de  1682,  les  juges-consuls  n'ont 
point  eu  l'attribution  qu'on  veut  leur  donner  5  que,  s'ils 
en  ont  joui  pendant  quelques  années  ,  dans  l'intervalle 
de  1706  à  1754,  ce  n'a  été  que  dans  dés  circonstances 
extraordinaires  et  transitoires,  et  que  leur  compétence 
a  été  transitoire  comme  ces  circonstances  mêmes.  Si 
l'on  consulte  sur  la  nature  des  choses ,  on  reconnoît 
que  l'homologation  du  concordat  entre  le  failli  et  les 
créanciers,  peut  donner  lieu  à  des  questions  assez  sé- 
rieuses sur  des  privilèges  ,  sur  la  nature  des  titres  et  sur 
leur  application.  Mais  ensuite,  si  l'on  demande  ce  que  dol- 
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vent  être  des  juges  de  tribunaux  de  commerce,  on  répond 
qu'ils  ne  sont  autre  chose  que  des  jurés  appelés  pour 
juger  de  simples  questions  de  fait,  dont  les  fonctions  ne 
sont  que  temporaires  ,  fonctions  qui  requièrent ,  en  gé- 
néral ,  plus  de  zèle  que  de  savoir  et  plus  d'intégrité  que 
de  lumières.  Si  le  commerce  a  ici  un  véritable  intérêt , 
c'est  que  l'on  conserve  à  ses  juges  ce  caractère  de  sim- 
plicité qui  fonde  le  véritable  mérite  de  l'institution. 
Ajoutons  que  cependant  le  commerce  a  besoin  d'être 
bien  jugé.  Si  donc  on  offre  à  ses  juges  des  questions  qui 
soient  au-dessus  de  leur  force ,  le  commerce  court  risque 
d'être  mal  jugé  ;  que  si  ,  pour  être  bien  jugé,  il  faut 
appeler ,  dans  les  tribunaux  de  commerce  ,  des  hommes 
versés  dans  la  science  des  lois ,  alors  l'institution  de  ces 
tribunaux  est  dénaturée,  car  ces  hommes  instruits  y 
porteront  nécessairement  les  subtilités  du  droit,  les  lon- 
gues plaidoiries  et  l'embarras  des  procédures  5  et  alors 
il  eût  autant  valu  ne  pas  créer  de  pareils  tribunaux  ,  et 
laisser  les  affaires  de  commerce,  comme  les  autres,  sous 
l'empire  des  tribunaux  civils^ceux  donc  qui  croient  servir 
le  commerce  en  essayant  d'étendre  outre  mesure  les  at- 
tributions de  ces  tribunaux ,  lui  rendent  un  très-mau- 
vais service  5  car  ils  ne  vont  à  rien  moins  qu'à  ne  plus 
établir  de  différence  entre  les  tribunaux  de  commerce 
et  les  tribunaux  ordinaires.  La  considération  de  la  lon- 
gueur de  la  procédure   et  de  l'étendue  des  frais,  ne 
peut  pas  arrêter^  on  peut  ranger  la   matière  dont  il 
s'agit,  parmi  les  matières  sommaires,  et  il  est  facile  de 
se  convaincre  que ,  dans  le  nouveau  système  de  procé- 
dure ,  ces  matières  sommaires  ne  comportent  ni  plus  de 
frais  ni  plus  de  délai  que  celles  soumises  aux  tribunaux 
de  commerce.  Tout  au  plus ,  il  y  auroit  ici  la  différence 
du  ministère  des  avoués  5  m;Ms  il  n'est  pas  bien  décide 
s'il  est  plus  avantageux  de  passer  par  les  mains  des  agréés 
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aux  tribunaux  de  commerce ,  dont  ie  ministère  est  aussi 
dispendieux  que  celui  des  avoués ,  et  l'est  peut-être  da- 
vantage ,  puisqu'il  n'est  soumis  à  aucun  tarif  et  échappe 
à  toutes  les  taxes  j  enfin  c'est  maintenant  un  principe 
reçu  et  incontestable  que  les  tribunaux  de  coaimercc 
n'ont  point  l' exécution  de  leurs  juîi;emens,  et  de  quelque 
manière  que  l'on  veuille  envisager  l'homologation  du 
concordat,  ce  n'est  réellement  qu'un  acte  d'exécution 
prononcé  contre  la  minorité  des  créanciers  en  faveur 
de  la  majorité  qui  a  traité  avec  le  failli.  Or,  certaine- 
ment il  peut  se  trouver  dans  celte  minorité  des  indi- 
vidus qui  ne  seroient  point  négocians  5  il  peut  s'y 
trouver  des  mineurs  ,  des  interdits  ,  des  femmes  en 
puissance  de  mari ,  et  on  ne  peut  pas  soutenir  que  ces 
parties  intéressées  puissent  être  constamment  jugées, 
en  semblable  matière  ,  par  les  tribunaux  de  com- 
merce »  (1). 

Au  Conseil  d'état  deux  objections  furent  proposées 
contre  le  système  consigné  dans  la  rédaction  que  la 
section  avoit  proposée. 

La  première  étoit  «  que  le  tribunal  qui  homologuoit 
prononçoit  sur  les  oppositions  formées  au  concordat , 
et  que  cependant  les  opposans  n'étoient  pas  toujours 
des  gens  de  commerce  »  (2). 

La  seconde  «  qu'en  attribuant  l'homologation  aux 
tribunaux  de  commerce,  on  leur  permettoit  de  con- 
noître  de  l'exécution  de  leurs  jugemens. 

On  ajouta  «  qu'il  falloit ,  au  surplus ,  distinguer 
entre  l'homologation  qui  n'éprouve  aucune  contradic- 
tion ,  et  celle  à  laquelle  des  tiers  s'opposent.  Dans  le 
premier  cas ,  il  peut  n'y  avoir  pas  de  difficulté  à  saisir 

(i)  M.  -Deugnot,  Voyeï  Légis.  civ.,  coin,  et  criin.,  de  la  Fr.  ,  Code  de 
cotti. ,  Procès-verbanx  du  Conseil  ^'état  ,  séance  du  9  mai  1807.  —  (s) 
M.  Bigot -Préaineneit ,  ibid. 
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le  tribunal  de  commerce;  mais,  dans  le  second,  ces 
tribunaux  auroient  quelquefois  à  juger  des  questions 
de  droit  civil  qui  sont  au-dessus  de  leurs  lumières  et 
de  leurs  connoissances  m  {i).  Si  le  tribunal  de  com- 
merce connoissoit  de  l'homologation  dans  tous  les  cas, 
il  résulteroit  de  ce  système,  que  les  tribunaux  de  com- 
merce pourroient  se  trouver  appelés  à  prononcer  sur 
les  questions  de  droit  civil  que  l'examen  des  créances 
feroit  naître.  La  distinction  simple  qui  a  été  adoptée 
pour  la  cession  de  biens  entre  l'hypothèse  où  il  y  a  des 
oppositions,  et  celle  où  il  n'en  est  pas  survenu ,  pour- 
roit  être  appliquée  à  l'homologation  ))(2). 

Après  quelques  débats ,  on  en  vint  à  proposer  «  de 
ne  donner  l'homolopiation  au  tribunal  de  commerce - 
que  lorsque  le  concordat  seroit  fait  avec  tous  les  créan- 
ciers. Il  ne  faut  pas  ,  a-t-on  ajouté ,  leur  permettre  d'ho- 
mologuer contre  des  mineurs  ,  des  absens ,  enfin 
contre  toutes  les  personnes  dont  l'intérêt  doit  être  dé- 
fendu par  le  ministère  public  ». 

Celte  proposition  fut  discutée  et  adoptée  (3). 

En  conséquence  ,  la  section  de  l'intérieur  présenta  , 
et  le  Conseil  adopta  la  rédaction  suivante  :  les  tribu- 
naux de  commerce  connoîtront  de  Vhomologation  du 
traité  entre  le  failli  et  ses  créanciers ,  si  tous  les  créan- 
ciers y  ont  accédé  (4). 

Cette  rédaction  fut  communiquée  aux  sections  du 
Tribunat ,  lesquelles  firent  les  ob^rvations  suivantes  : 

«  Dans  la  matière  du  concordat,  dirent-elles,  le 
projet  distingue  les  actes  auxquels  tous  les  créanciers 


(i)  M.  Y Archichancelier ,  Vojez  L^g.  civ.,  corn,  et  crim.  de  la  Fr.  , 
Code  de  com.,  Procès-verbanx  da  Conseil  d'état,  séance  du  9  mai  1807. 
—  (^)  M.  Treilhard,  ibid. ,  séance  dn  i4  mai. —  {?>)  A' oyez  ibid.  —  (4) 
Ibitl  ,  séance  du  26  mai,  art.  18  de  la  rédaction. 
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consentent ,  d'avec  les  actes  auxquels  tous  ne  consentent 
pas;  telle  est  même  la  base  sur  laquelle  se  trouve  éta- 
blie la  distinction  de  compétence  entre  les  tribunaux 
civils  et  les  tribunaux  de  commerce,  relativement  à  ces 
matières-,  mais  cette  base,  en  général  ,  paroît  peu  so- 
lide. Lss  juridictions  sont  d'ordre  public,  et  cet  ordre 
ne  sauroit  admettre  pour  principe  de  ses  distributions, 
les  variations  qui  naissent  de  la  pure  volonté  des  par- 
ties. 

»  La  nature  des  affaires  en  elle-même,  et  le  rapport 
plus  ou  moins  direct  qu'elles  ont  avec  l'une  ou  l'autre 
juridiction  ,  paroît  une  mesure  plus  sûre  à  consulter. 

»  Borner  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
touchant  le  concordat ,  aux  seuls  cas  où  ils  ont  été  con- 
sentis par  l'unanimité  des  créanciers,  ce  seroit  ,  en 
d'autres  termes  ,  leur  interdire  le  droit  d'en  connoître , 
car  le  cas  d'unanimité  est  toujours  très-rare,  et ,  quand 
il  se  rencontre ,  l'homologation  devient  superflue.  Là 
où  les  parties  sont  toutes  d'accord  ,  il  n'y  a  nul  besoin 
de  recourir  à  l'autorité  des  tribunaux.  La  conséquence 
d'une  telle  disposition ,  ce  seroit  donc  que  tous  les  con- 
cordats à  peu  près,  seroient  portés  aux  tribunaux  ci- 
vils; mais  ,  comme  ces  tribunaux  n'auroient  eu  aucune 
part  antérieure  à  toutes  les  procédures  de  la  faillite  ,  ce 
seroit  pour  eux  une  affaire  nouvelle ,  dont  ils  ne  pour- 
roient  étudier  les  détails  qu'avec  des  soins  infinis ,  ou 
plutôt  ils  ne  recevraient  sur  elle  que  les  notions  que 
donnent  les  plaidoiries ,  notions  insuffisantes  quand  il 
s'agit  de  calculs  et  de  liquidation. 

M  Des  oppositions  qui  auroicnt  pour  objet  des  droits 
réels  ou  hypothécaires  ,  sont  les  seules  dont  il  soit  es- 
sentiel de  leur  réserver  la  connoissance.  L'intérêt  des 
parties  n'exige  pas  davantage,  et  les  principes  de  h\ 
hiérarchie  judiciaire  semblent  même  dclendre  d'aller 
au-delà. 
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»  En  effet ,  puisque  le  concordat  est  un  acte  auquel 
préside  le  juge-commissaire  du  tribunal  de  commerce, 
comment  les  opérations  de  cet  acte  pourroient-elles 
ensuite  être  livrées  à  la  controverse  devant  un  tribunal 
tout  à  fait  étranger  à  ce  juge  ,  et  qui ,  sous  aucun  rap- 
port ,  n'est  son  supérieur  ?  C'est  une  des  misères  de 
l'humanité  que  toute  juridiction  a  toujours  de  la  pente 
à  détruire  les  actes  de  celle  qui  est  sa  rivale ,  surtout 
quand  elles  sont  l'une  et  l'autre  de  nature  différente , 
et  il  ne  faut  pas  multiplier  les  occasions  où  ces  rivalités 
peuvent  se  rencontrer.  Sous  tous  les  points  de  vue,  il 
paroît  préférable  de  laisser  les  tribunaux  de  commerce 
seuls  juges  en  premier  ressort  de  toutes  les  opérations 
des  faillites ,  et  de  se  confier  aux  cours  d'appel  sur  le 
soin  de  réformer  leurs  jugemens  ,  s'ils  s'écartent  des 
règles.  »  (i). 

En  conséquence  ,  les  sections  du  Tribunal  proposè- 
rent la  rédaction  suivante  :  les  tribunaux  de  commerce 
connoitront  de  l'homologation  des  concordats,  et  géné- 
ralement de  toutes  les  contestations  relatii^es  à  la  faillite, 
aux  termes  des  articles  précédens ,  a  V  exception  de 
celles  qui  auraient  pour  objet  des  droits  réels  ou  hjpo- 
ihécaires  (2) . 

La  section  de  l'intérieur  adopta  cette  proposition  et 
lu  présenta  (3). 

La  section  de  législation  fut  d'un  avis  différent.  Elle 
dit  «  qu'elle  admettoil  le  système  du  Tribunat,  si,  dans 
l'homologation,  il  ne  s'agissoit  de  prononcer  qu'entre 
négocians  ;  mais  que  parmi  les  créanciers  il  peut  se 
trouver  des  personnes  dont  la  créance  ait    une  tout 


Ci)  Voyez  Légis.  civ. ,  com.  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code  de  com. ,  Procès- 
veihnl  «les  sections  réunies  da  tribunat.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  M.  Bigot- 
Piéamentii,  ibid.,  Procès-verbaux  du  Conseil  d'élat ,  séance  du  18  jiiiUet 
1S0-. 


158       LIY.    IV.    DE    LA    JURIDICTION    COMMERCIALE. 

autre  cause  que  des  engagemeas  de  commerce  :  elles  ne 
doivent  pas  être  distraites  de  leurs  juges  naturels  »  (i). 

La  section  de  l'intérieur  dit  «  que  peut-être  on  pour- 
roit  considérer  toute  faillite  d'un  négociant  comme  oc- 
casionnée par  le  commerce,  et  les  créances  pour  causes 
civiles  qui  s'y  trouvent  employées  comme  des  acces- 
soires que  le  principal  doit  entraîner.  Mais  en  se  ren- 
fermant dans  l'opinion  adoptée  par  le  Conseil ,  il  est 
facile  de  concevoir  un  mode  d'après  lequel  chaque 
créance  seroit,  suivant  sa  nature ,  jugée  par  le  tribunal 
compétent ,  sans  ôter  l'homologation  aux  juges  de 
commerce.  Il  suffit  d'autoriser  les  créanciers  non  négo- 
cians  à  décliner  le  tribunal  de  commerce ,  à  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  civil  ,  et  à  rapporter  ensuite  le 
jugement  qui  fixe  ses  droits.  Le  tribunal  de  commerce 
cesseroit  ainsi  d'être  le  juge  des  oppositions  fondées 
sur  d'autres  causes  que  celles  sur  lesquelles  il  est  appelé 
à  prononcer. 

M  Mais  on  ne  peut  donner  indéfiniment  l'homologa- 
tion aux  tribunaux  civils  sans  tomber,  sous  un  autre 
rapport,  dans  l'inconvénient  qu'on  veut  éviter  :  en 
effet ,  les  créanciers  négocians  se  trouveroient  distraits 
de  leurs  juges  naturels. 

»  En  outre  devant  le  tribunal  civil ,  on  remettroit  en 
question  toutes  les  opérations  delà  faillite. 

»  A  la  vérité,  ces  tribunaux  ont  eu  jusqu'ici  l'ho- 
mologation ^  mais  combien  de  frais  et  de  lenteurs  n'en 
est-il  pas  résulté  »  (t.)  ? 

On  répondit  «  qu'il  seroit  sans  doute  fâcheux  que  les 
frais  absorbassent  le  gage  des  créanciers,  mais  qu'on 


(f;  M.  Bigot-Prénmeneu,  Voyez  Légis.  civ.  ,  com.  et  criin.  de  la  Fr.  , 
(ode  de  com.  ,  Prof<  •=-veil)aiîx  du  Conseil  d'état,  séance  do  i8  juillet 
î8o-.  —  (2)  M.  Cré:c! ,  ibid. 
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ne  peut  pas  conclure  du  passé  au  présent;  car  le  Code 
de  procédure  civile  a  tellement  diminué  les  frais , 
qu'ils  sont  moins  considérables  devant  les  tribunaux 
civils  que  devant  les  tribunaux  de  commerce ,  où  les 
abus  n'ont  pas  encore  été  extirpés.  Cette  considération 
doit  donc  être  écartée. 

»  Les  anciennes  lois  ont  donné  à  chaque  tribunal 
les  attributions  qu'il  doit  avoir  dans  l'esprit  de  son  in- 
stitution. Elles  attribuoient  la  vérification  des  créances 
aux  tribunaux  de  commerce ,  parce  qu'ils  sont  capables 
de  la  bien  faire-,  mais  ces  tribunaux  n'en  étoient  pas  les 
jufres,  car  la  vérification  qu'ils  faisoient  pouvoit  tou- 
jours être  attaquée  devant  les  tribunaux  civils.  Les 
juges  de  commerce ,  en  effet ,  ne  sont  institués  que  pour 
prononcer  sur  les  affaires  de  commerce  5  ils  ne  peuvent 
donc  connoîtredu  faux  ,  de  la  prescription  ,  ni  enfin  de 
la  plupart  des  causes  pour  lesquelles  les  créances  sont 
contestées.  Ces  affaires  sont  exclusivement  du  ressort 
des  tribunaux  civils. 

«  Pour  revenir  à  l'homologation  ,  il  n'y  a  pas  de  dif- 
ficulté à  l'accorder  aux  tribunaux  de  commerce,  lors- 
que ,  tous  les  créanciers  étant  d'accord ,  il  ne  reste 
rien  de  litigieux  à  juger.  Mais  s'il  survient  des  oppo- 
sitions, ce  qui  est  le  seul  cas  où  le  ministère  du  jvige 
soit  nécessaire,  il  s'élève  aussitôt  des  questions  de  droit 
civil  dont  l'examen  est  évidemment  au-dessus  des  con- 
noissances  des  marchands  qui  composent  les  tribunaux 
de  commerce.  De  tels  juges  ne  sont  propres  qu'à  pro- 
noncer sur  les  causes  purement  de  fait  que  le  com- 
merce produit ,  et  à  les  décider  dans  les  formes  les 
plus  simples. 

))  Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  dans  ce  système  ,  on  at- 
tire devant  les  tribunaux  civils,  même  les  négocians, 
qiioiqn'iis  n'en  soient  pas  jusîiciables. 


ÏGO       LIV.    IV.     DE    LA    JUniDICTION    COMMERCIALE. 

.)  On  ne  renvoie  devant  ces  tribunaux  que  les  ques- 
tions de  droit  qui  sont  certainement  de  leur  compétence. 
Le  commerçant  lui-même  cesse  d'être  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce  lorsqu'il  plaide  pour  une  suc- 
cession ,  pour  une  dot  ou  pour  tous  autres  droits  qui  ne 
dérivent  pas  des  opérations  de  négoce»  (i). 

Il  fut  répliqué  «  qu'il  ne  falloit  rien  faire  pour  les 
tribunaux  de  commerce,  mais  qu'il  falloit  tout  faire 
pour  le  commerce.  Si  donc  on  trouve  chez  les  juges  de 
commerce  plus  de  connoissances  de  l'affaire  et  plus  d'é- 
conomie ,  on  ne  peut  leur  refuser  l'homologation. 

»  Or  ,  les  juges  ,  comme  négocians  .  connoissenl  le 
personnel  des  parties  ;  leur  commissaire  a  suivi  toutes 
les  opérations ,  et  peut ,  plus  qu'un  autre  ,  donner  des 
renseignemens  jusque  sur  les  circonstances  les  plus  lé- 
gères. Enfin  ,  des  négocians  entendront  toujours  mieux 
que  tous  autres  les  affaires  de  commerce. 

»  Il  n'y  a  pas  de  doute  aussi  qu'ils  ne  procèdent  tout 
à  la  fois ,  et  avec  plus  de  célérité ,  et  avec  moins  de  frais 
que  les  tribunaux  civils-,  car,  quoique  le  Code  de  pro- 
cédure civile  ait  beaucoup  simplifié  la  marche  et  dimi- 
nué les  frais,  il  a  dû  cependant  établir  une  instruction 
toujours  plus  compliquée  que  celle  qui  se  fait  dans  les 
tribunaux  de  commerce  5  il  n'a  pu  réduire  les  frais  à 
un  taux  aussi  bas  qu'ils  le  sont  dans  ces  tribunaux.  N'y 
eût -il  que  le  droit  d'enregistrement,  il  est  certaine- 
ment moins  considérable  là  que  dans  les  tribunaux  ci- 
vils. Dans  ces  derniers  tribunaux,  les  présentations  et 
les  significations  d'avoué  à  avoué  ont  dû  être  mainte- 
nues. Si  donc  il  existe  deux  cents  créanciers ,  il  faudra 


(r)  M.   Treilhard,  Voyez   Légis.  civ.  coin,    et  crim.  de  la  Fr. ,  Code  de 
001:1.  ,  Procès-Tcrbaux  du  Conseil  d'état,  séance  du  i8  juillet  1807. 
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Mgnifier  deux  cents  avenir .  tandis  que  les  tribunaux  de 
commerce  se  borneront  à  indiquer  le  jour»  (i). 

L'opinion  du  Tribunal  n'étant  pas  adoptée  par  les 
deux  sections. du  Conseil  d'état,  aux  termes  des  consti- 
tutions ,  M.  rarchi-cliancelier ,  qui  présidoit  le'conscil , 
dit  "  qu'il  y  avoit  lieu  à  une  conicrence  ». 

Dans  une  séance  subséquente,  la  section  de  l'inté- 
rieur rendant  compte  du  résultat,  dit  «  que  pour  con- 
cilier les  deux  opinions,  i!  n'avoit  été  besoin  que  de  se 
rappeler  les  principes  déjà  établis  par  le  Code  sur  la 
compétence  respective  des  tribunaux  de  commerce  et 
des  tribunaux  civils.  Puisque  les  premiers  ne  doivent 
connoitre  que  des  affaires  de  commerce,  on  ne  peut 
pas  leur  laisser  juger  les  oppositions  qui  sont  fondées 
sur  des  causes  civiles  :  puisque  les  autres  ne  doivent 
connoitre  que  des  affaires  civiles  ,  on  ne  peut  pas  leur 
déférer  les  oppositions  qui  dérivent  d'engagemens  de 
commerce.  Il  faut  donc  renfermer  chaque  espèce  de 
juridiction  dans  sa  compétence  naturelle,  et  c'est  dans 
cette  vue  que  Ton  est  convenu  de  former  uu  article 
particulier  des  numéros  3,  4  et  5  de  l'article  i8  au 
livre  IV,  et  de  le  rédiger  ainsi  : 

«  Les  tribunaux  de  commerce  connoitront 

»  Des  oppositions  au  concordat ,  lorsque  tous  les 
mo)^ens  de  V4>pposant  seront  fondés  sur  des  actes  ou  opé- 
rations dont  la  connolssance  est  attribuée  par  la  loi 
aux  juges  des  tj'ibunaux  de  comm.erce  ; 

))  Dans  tous  les  autres  cas  ,  ces  oppositions  seront  ju- 
gées parles  tribunaux  civils  ; 

M  En   conséquence ,   toute   opposition    au    concordat 

(i)  M.  Regnaud  de  St-J.  d'Ang.  ,  Voyez  Légis.  civ..,  coin,  et  crim.  de 

la  Fr.,  Code  de  com. ,  Procès- verbaux  da  Conseil  d'état,   séance   du    i8 
joillet  1807.                                                  f 
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contiendi'a  les  moyens  de  V opposant. ,  à  peine  de  nullité  ; 

»  De  r homologation  du  traité  entre  le  failli  et  ses 
créanciers  »  (i), 

Oa  a  proposa  d'ajouler  que  les  oppositions  au  con- 
cordat seroient  jugées  soajmairemenlpar  les  tribunaux 
ci  S'ils  ))  (2). 

Il  fut  observé  «  que  toutes  les  oppositions  n'éloient 
pas  susceptibles  d'être  jugées  sommairement  ;  que  quel- 
quefois la  discussion  des  droits  de  l'opposant  coudui- 
soit  à  examiner  des  questions  nombreuses  et  très-com- 
pliquées M  (3). 

On  demanda  d'un  autre  coté  «  si  l'opposant  seroit 
obligé  de  plaider  tout  à  la  fois  devant  le  tribunal  civil 
et  devant  le  tribunal  de  commerce,  lorsque  son  oppo- 
sition seroit  fondée  sur  des  causes  mixtes  »  (4). 

La  section  répondit  u  que  la  rédaction  proposée  ne 
laisse  pas  de  doute  sur  rai'iirmalive  »  (5). 

Le  Conseil  adopta  celle  rédaction  qui  a  passé  dans  le 
Code  (6). 

3.  De  la.  cessiok  de  bieks.  La  commission  coastituoit 
les  tribunaux  de  commerce  yu^e^  des  demandes  en  ad- 
mission à  la  cession  de  biens ,  formées  incidemment  à 
une  faillite  (^). 

Cette  proposition  fut  combattue  par  la  cour  d'appel 
de  Paris  "^  et  par  celle  de  Dijon  ,  qui  rappela  que  «  les 
juridictions  consulaires  ne  pouvoient  pas  connoître  des 
cessions  parce  que  l'efTet  des  cessions  est  général  et  que 
la  compétence  des  tribunaux  d'exception  doit  toujours 

(i)  M.  Eeiigiiot ,  Voyez  Lcgls.  civ^ ,  coin,  et  crùn.  de  la  Fr. ,  Code  de 
com.,  Proccs-verbacx  du  Conseil  d'tiat  ,  séance  du  23  juillet  iSoy. — 
(2)  Jbid.  —  (3)  M.  Tredhard,  iiid.  —  (4)  M.  Dcjtrmun,  iliid.  —  (5)  M. 
Regnaud  de  St-J.  d'Ang. ,  ibid.  —  (6)  ILid.  —  (7)  ILid. ,  Projet  de  Code 
de  commerce,  art.  447. 
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avoir  une  détermination  précise  aux  cas  particuliers 
pour  lesquels  ils  ont  été  institués  »  (r). 

Les  commissaires-rédacteurs  persistèrent  dans  ieui- 
proposition  (i). 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'état  présenîa 
la  rédaction  suivante  :  les  tribunaux  de  commerce  con- 
noîtroiit  de  la  cession  de  biens  faite  par  les  faillis  ^  s'il 
ny  survient  pas  d' opposition  (3)^ 

Le  Conseil  adopta  cette  rédaction  (4). 

Mais  les  sections  du  Tribunat  observèrent  «  qu'il 
n'est  utile,  en  aucun  cas,  d'attribuer  la  connoissance 
des  cessions  de  biens  aux  tribunaux  de  commerce,  au 
lieu  qu'il  est  souvent  très-utile  de  préférer  le  tribunal 
civil  au  tribunal  de  commerce,  soit  à  cause  des  im- 
meubles qu'une  cession  de  biens  comprend  presque 
toujours,  soit  à  cause  du  ministère  public  qui  doit  être 
entendu  m  (5). 

A  la  suite  de  la  conférence  qui  eut  lieu,  la  section  de 
l'intérieur  proposa  et  le  Conseil  adopta  la  rédaction  qui 
se  trouve  dans  l'article  635  du  Code  (6). 

Il  en  résulte  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  pro- 
noncent pas  sur  la  demande  en  cession  de  biens,  et 
•qu'ils  n'interviennent  que  pour  recevoir  la  déclaration 
que  le  cédant  doit  faire  en  personne  devant  eux  aux 
termes  de  l'article  90 1  du  Code  de  procédure.  Cet  arti- 
cle est  ainsi  conçu  :  le  débiteur  admis  au  bénéfice  de 
cession  sera  tenu  de  faire  ou  de  réitérer  sa  cession  en 

(1)  OLseivatioiis  de  la  cour  d'appel  de  Dijon,  tome  i,  p.  144.  —(2) 
Voyez  Légis.  civ.,  corn,  et  crirn.  de  la  Fr.,  Projet  de  Code  de  commerce 
corrigé,  art.  447.  —  (3)  Ibid. ,  Procès-verbaax  du  Conseil  d'état,  séance 
du  9  mai  1807,  art.  16  de  la  rédaction.  —  (4)  Décision,  ibid.,  séance  du 
a6  mai,  art.  i8.  —  (5)  Voyez  Ibid.  ,  Procès-verbal  des  sections  réunies 
du  tribunat;  —  Ibid.,  Pfocès^  verbaux  da  Conseil  d'état,  séance  du  iS 
juiilet  1807.—  (6)  Ibid. ,  séance  du  23  juillet. 
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persojiTïe  et  ?wn  par  procureur ,  ses  créanciers  appelés  à 
T audience  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile  ;  et  y 
sHl  ny  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  à  la  maison 
commune  ,  un  jour  de  séance.  La  déclaration  du  failli 
sera  constatée  ,  dans  ce  dernier  cas ,  par  le  procès-ver- 
bal de  r  huissier ,  qui  sera  signé  par  le  maire. 

Quant  au  jugement  qui  intervient  sur  la  demande 
en  cession  *,  c'est  au  tribunal  civil  qu'il  appai  tient  ex- 
clusivement de  le  rendre,  ainsi  que  le  décident  les  arti- 
cles suivans  : 

Les  débiteurs  qui  seront  dans  le  cas  de  réclamer  la 
cession  judiciaire  accordée  par  V article  1268  du  Code 
civil ,  seront  tenus  ,  à  cet  effet ,  de  déposer  au  greffe  da 
tribunal  où  la  demande  sera  portée,  l?ur  bilan,  leurs 
livres  ,  s'ils  en  ont,  et  leurs  titres  actifs  (i). 

Le  débiteur  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  son 
domicile  (2). 

La  demande  sera  communiquée  au  ministère  public  ; 
elle  ne  suspendra  V effet  d'aucune  poursuite  ,  sauf  aux 
juges  a  ordonner,  paitles  appelées ,  qu  Usera  sursis  pro- 
visoirement (3). 

Les  mots  génériques,  les  débiteurs ,   employés  dans 
l'article  898,  enveloppent  les  négocians  comme  les^ 
autres. 

Le  mot  tribunal,  sans  addition  de  ceux  de  commerce, 
désigne  évidemment  les  tribunaux  de  première  in- 
stance. Ce  n'est  que  dans  le  Code  de  commerce  que 
l'expression  tribunal  s'applique  aux  juges  commer- 
ciaux. 

Mais  il  s'agit  de  savoir  s'ils  remplissent  ce  ministère 

(i)  Code  de  procédure  civile,  art.  898.  —  (2)  ILid.  ,  art.  899  —  (3). 
TLid. ,  ail.  y 00. 

'  Tofcz  le  ccinmeiitaire  sur  l'art.  .iÎTi.  ; 
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à  l'égard  (Je  tous  les  cédans,  négocians  o;i  non  ,  ou  si 
leurs  fonctions  sont  bornées  aux  cessions  laites  par  les 
négocians  et  au  cas  où  le  cédant  est  en  faillite  déclarée. 

Ces  mots  de  Yarùde,  faite  par  le  failli,  semblent  ré- 
duire la  disposition  au  cas  où  il  y  a  faillite:  mais,  d'un 
autre  côté,  l'article  goi  du  Code  de  procédure  est  gé- 
néral et  il  est  certain  qu'on  a  entendu  rendre  la  dispo- 
sition indéfinie  :  «  le  lieu  le  plus  propre  à  cet  objet , 
quoique  le  jugement  émane  du  tribunal  ordinaire ,  a 
semblé  êlic  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce,  et,  à 
défaut ,  la  salle  des  séances  de  la  maison  commune»  (i). 

Au  reste,  les  deux  textes  se  concilient  très -bien. 
Celui  du  Code  de  commerce  n'exige  pas  qu'il  y  ait 
faillite  déclarée,  mais  seulement  qu'il  y  ait  faillite  :  or, 
il  y  a  faillite  toutes  les  fois  qu'il  y  a  insolvabilité, 
même  partielle,  et  il  y  a  insolvabilité  lorsqu'il  y  a  ces- 
sion de  biens. 


ARTICLE  €36. 

Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront  réputces  que  sim^ 
pies  promesses  anx  termes  de  l'article  iia  ,  on  lorsque 
les  billets  à  ordre  ne  porteront  que  des  signatures 
d'individus  non  négocians  ,  et  n'auront  pas  pour  oc- 
casion des  opérations  de  commerce ,  trafic ,  change  , 
banque  ou  courtage ,  le  tribunal  de  commerce  sera 
tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil  ,  s'il  en  est  requis  par 
Je  défendeur. 

ARTICLE  637. 

Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  billets  à  ordre  por- 
teront en  môme   temps    des  signatures  d'individus  né- 

(i)  M.  BerUcr,  Voyez  Légis.  civ.  ,  coin,  et  c/irn.   de  la  Fr.,  Expose  det 
:Uiotif:i  du  Code  de  procédure  civile. 
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go?ians  et  fVindividus  non  négocians ,  le  tribunal  de 
commerce  en  connoîtra  ;  mais  il  ne  pourra  prononcer 
la  contrainte  par  corps  contre  les  individus  non  négo- 
rians,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à  l'occasion 
d'opérations  de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou 
courtage. 

Ces  deux  articles  ne  peuvent  pas  être  séparés  :  ils 
«ont  le  résultat  de  la  raème  discussion  ,  reposent  sur 
les  mêmes  bases ,  ne  font  qu'appliquer  le  même  prin- 
cipe aux  deux  cas  différens  qu'il  doit  régler. 

Voici  leur  histoire  : 

La  commission  répuîoit  fait  de  commerce  toutes  si- 
gnatures données  sur  des  billets  à  ordre  (i).  Elle  sou- 
mettoit  donc  à  la  jurisdiclion  commerciale ,  et,  par 
suite  y  à  la  contrainte  par  corps,  même  les  particuliers 
non  commerçans  qui  auroienî  souscrit  ,  endossé  ou 
.garanti  par  un  aval  ,  des  billets  de  cette  espèce. 

Ses  raisons  étoient  ^  que  les  billets  à  ordre  ne  diffé- 
rent des  lettres-de-chan.ge  qii'en  ce  qu'ils  ne  sont  pas 
sujets  à  racceptation.  Elle  convenoit  cependant  que 
jusqu'alors  ils  enavoientété  distingués:  mais,  disoit-elle, 
ce  privilège  qu'on  leur  accorde  ,  en  rend  la  négocia- 
tion plus  difficile,  et,  par  conséquent,  est  contraire 
à  l'intérêt  du  commerce  ^  (2). 

Les  Cours  d'appel  d'Aix  ,  d'Angers  ,  de  Bordeaux  . 
de  Ca(fn  ,  de  Dijon  ,  de  Metz ,  d'Orléans ,  de  Paris  . 
de  Pau  ,  de  Poitiers  ,  de  Riom  ,  de  Rouen ,  les  Tribu- 
naux de  commerce  de  l'Aigle,  de  Louhans,  de  Chà- 
lillon  et  de  Rennes  ,  s'élevèrent  contre  cette  innova- 
tion ,  qui,  faisant  du  billet  à  ordre  un  effet  de  com- 
merce ,  et  y  attachant  la  contrainte  par  corps  ,  ôtoit 

(i)  Voyez  J-^gis.  civ.  ,  com.  et  crim.  de  la  Fr. ,  Projet  de  Code  de  con»., 
.irt.  'i.  —  (i)  Il)id. ,  Discours  préliminaires. 
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aux  particuliers  non  commerçans  ,  la  facilité  d'en  faire 
usage  pour  leurs  affaires. 

Leurs  observations  ,  que  la  commission  essaya  de  ré- 
futer, ne  la  firent  pas  changer  d'avis  (i). 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'état  partagea 
cet  avis  et  présenta  la  même  rédaction  (2). 

La  section  de  législation  ,  au  contraire ,  après  avoir, 
dans  un  premier  article,  déclaré  justiciables  des  tribu- 
naux de  commerce  tous  signataires  de  lettres  de  change, 
ajoutoit ,  dans  un  article  subséquent  :  à  l'égard  de  tous 
outres  billets  ,  soit  simples  ou  à  ordre ,  ou  au  porteur  , 
soit  même  à  l'égard  des  billets  à  domicile,  lorsqu'ils 
sont  payables  dans  le  lieu  oîi  ils  ont  été  faits  ,  les  Tri- 
bunaux de  commeixe  n'en  connoUront  que  dans  le  cas 
où  lesdits  billets  seront  souscrits  par  un  commerçant 
pour  cause  de  son  commerce  :  dans  lequel  cas  il  ny  a 
point  a  distinguer  si  les  endosseurs  ou  cautions  sont  ou 
ne  sont  pas  commerçans ,  si  ce  nestàl'ésard  de  la  con- 
trainte par  corps  ,  qui  ne  pourra  être  prononcée  que 
contre  les  cautions  ou  endosseurs  comnterçans.  Les  bil- 
lets souscrits  par  un  commei'çant  sont  censés  faits  pour 
son  commerce  ,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  peint 
énoncée  (3) . 

Les  deux  systèmes  furent  très  longuement  discutés 
pendant  plusieurs  séances  (4). 

Enfin ,  dans  la  séance  du  2?.  novembre  1806  M;  l'Ar- 
cliîchancelicr  résuma  toutes  ces  discussio^ns  ,  et  éuiit 
son  opinion  personnelle  dans  les  termes  suivans  : 


(1)  Voyez  Lt'gis.  eu-.,  coin,  et  criin.  de  la  Fr.,  Code  cle  com. ,  Analyse 
raisonnée  des  observations  des  tribunaux.  —  (a)  Ibid. ,  Procès-verbanx  du 
Conseil  d  etaf ,  séance  du  4  novembre  1806.  —  (3)  Ibid.,  séance  du  8, 
aii.  7  de  la  rédaction.—  (4)  Ibid.,  srances  des  8,  ir,  iS,  r8  et  23  no- 
vembre i8o(). 
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Il  dit  «(  qu'il  s'est  abstenu  jusqu'ici  de  parler  sur  la 
question ,  parce  que ,  le  secret  des  lois  étant  dans  le 
tems  ,  il  lui  est  difficile  de  prévoir  jusqu'à  quel  point 
l'expérience  justifiera  l'un  ou  l'autre  système  ;  tous 
deux  peuvent  avoir  leurs  avantages  ,  tous  deux  peu- 
vent avoir  leurs  inconvéniens. 

»  Cependant  il  faut  bien  arriver  à  se  fixer. 

))  On  s'est  élevé  ,  dans  la  discussion ,  aux  grandes 
considérations  de  l'honneur  national ,  de  la  théorie  des 
compétences  ,  de  la  nécessité  de  combattre  la  mauvaise 
foi  ,  du  danger  des  innovations;  toutes  ces  considé- 
rations sont  vraies,  mais  peut-être  en  a-t-on  un  peu 
trop  exagéré  l'influence  sur  la  discussion  dont  le  Con- 
seil s'occupe. 

»  11  est  un  point  de  fait ,  que  personne  ne  peut  con- 
tester, c'est  que  le  système  proposé  présente  une  inno- 
vation. Jusqu'ici  les  billets  à  ordre  n'ont  emporté  la 
contrainte  par  corps  qu'entre  marchands ,  et  l'on  veut 
qu'ils  aient  cet  effet  contre  tous  les  signataires ,  de 
quelque  rang,  de  quelque  condition  ,  de  quelque  état 
qu'ils  soient. 

»  S'il  est  vrai  que  les  billets  à  ordre  soient  aujour- 
d'hui aussi  communs  dans  le  commerce  que  les  lettres- 
de-change  5  si ,  par  cette  considération  ,  on  proposoit 
des  mesures  qui  étendissent  assez  la  contrainte  par 
corps  pour  qu'aucun  des  négocians  qui  souscrivent  ces 
sortes  d'effets  ne  pût  y  échapper,  M.  rArchichancelier 
ne  répugneroit  pas  à  adopter  ces  mesures.  Seulement 
il  ne  veut  pas  que  les  faveurs  qu'on  fait  au  commerce 
se  composent  de  la  gêne  imposée  à  toutes  les  autres 
classes  de  la  société  5  que  ,  dans  leurs  affaires  par- 
ticulières, les  citoyens  ,  tous  considérés  comme  mar- 
chands ,  deviennent  indistinctement  justiciables  des 
tribunaux  de   commerce  et  contraignablcs  par  corps. 
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Y)  On  objecte  ,  qu  à  la  vérité  les  inbunaux  de  com- 
Hierce  ne  sont  que  des  tribunaux  d'exception ,  mais 
que  cette  juridiction  exceptionnelle  doit  cependant 
avoir  toute  sa  latitude  -,  qu'il  faut  donc  que  ces  tribu- 
naux deviennent  les  juges  de  tous  ceux  qui  se  permet- 
tent un  fait  de  commerce. 

))  Ce  système  est  subtil ,  mais  il  n'est  pas  exact  :  qu'on 
ouvre  l'ordonnance  ,  et  l'on  verra  dans  quelle  vue  les 
tribunaux  de  commerce  ont  été  créés.  Leur  juridiction 
a  été  réglée  non-seulement  sur  la  matière  ,  mais  prin- 
cipalement sur  la  qualité  des  personnes.  Ils  n'ont  donc 
pas  été  institués  pour  juger  indistinctement  tous  les  ci- 
toyens. 

))  La  législation  moderne  n'a  rien  changé  à  ces 
bases. 

»  Faitt-il  maintenant  les  renverser  ? 

M  Rien  ne  seroit  plus  dangereux. 

»  La  composition  des  tribunaux  de  commerce  ne 
permet  pas  de  leur  donner  une  juridiction  universelle. 
Ils  sont  essentiellement  formés  de  marchands,  c'est-à- 
dire  .  d'hommes  simples ,  qui ,  étrangers  à  la  science 
des  lois ,  jugent  d'après  les  principes  de  la  bonne  foi 
et  avec  célérité.  De  tels  juges  n'ont  pas  assez  de  con- 
noissances  pour  prononcer  entre  tous  les  citoyens  ,  ni 
sur  toute  espèce  de  contestations.  Un  ministère  aussi 
étendu  ne  peut  être  rempli  que  par  des  personnes  qui 
s'y  sont  préparées  par  de  longues  études ,  et  qui  joi- 
gnent à  de  grandes  lumières  beaucoup  d'habitude  et 
d'expérience.  Jamais  ces  qualités  ne  furent  plus  néces- 
saires qu'aujourd'hui  ,  où  il  faut  prononcer  sur  beau- 
coup de  contestations  frauduleuses  qui  sont  défendues 
frauduleusement  :  r^c,  elles  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
juges  de  commerce . 

»  On  dit  en  vain  qu  ils  sont  plus  éclairés  qu'autre- 
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fois  :  toujours  est  il  vrai  que  ce  sont  des  personnes 
uniquement  versées  dans  les  usages  du  commerce  ,  et 
qui  ne  doivent  prononcer  qu'entre  leurs  pairs  ,  sur  des 
faits  simp-es  ,  sur  des  calculs  ,  enfin  sur  des  affaires 
dont  leur  profession  particulière  les  oblige  de  s'occu- 
per incessamment. 

))  Mais  ,  si  Ton  veut  les  tirer  de  ce  cercle ,  si  l'on 
dénature  l'institution  des  tribunaux  de  commerce ,  en 
les  érigeant  en  tribunaux  ordinaires  ,  alors  il  n'en  faut 
plus  ;  car  il  n'existe  plus  de  motif  pour  ne  pas  renvoyer 
les  affaires  de  commerce  devant  les  juges  de  première 
instance ,  en  les  autorisant  à  les  décider  dans  les  formes 
consulaires. 

))  Il  convient  donc  de  réduire  les  tribunaux  de  com- 
merce à  leur  véritable  institution  ,  qui  en  fait  des  juges 
d'exception  pour  les  marchands. 

»  On  prétend  qu'il  ne  s'agit  pas  de  les  dénaturer  5 
que  tout  particulier  des'ient  marchand  quand  il  fait  un 
acte  de  commerce  5  qu'il  tombe  donc  sous  la  juridic- 
tion exceptionnelle. 

•  »  M.  l'Archicliancelier  consent  à  ce  que  tout  homme 
qui  s'oblige  évidemment  pour  fait  de  commerce  de- 
vienne justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  ne  fût-il 
pas  négociant  ;  mais  il  ne  veut  pas  que,  sous  prétexte 
d'engagemens  de  comnerce,  on  puisse  attirer  devant 
ces  tribunaux  quiconque  a  voulu  évidemment  s'obliger 
pour  toute  autre  cause  ,  ni  qu'on  rende  tous  les  ci- 
toyens marchands  malgré  eux.  Il  seroil ,  par  exemple, 
contre  toute  raison  qu'un  propriétaire,  lorsqu'il  né- 
gocie un  billet  à  ordre  qu'il  a  reçu  de  son  fermier , 
fût  réputé  avoir  fait  un  acte  de  commerce,  quoique 
sa  qualité  et  les  circonstances  détruisant  celle  pré- 
somption. Des  exceptions  sont  donc  nécessaires.  Que 
ceux  qui  ne  se  servent  pas  des  billets  à  ordre  pour  faits 
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ae  commerce,  aient  quelque  moyen  d'empêcher  qu'on 
ne  les  confonde  avec  les  marchands  ^  autrement ,  ou 
l'on  enlève  à  une  foule  de  citoyens  îa  ressource  sou- 
vent nécessaire  de  cette  forme  de  transaction ,  ou  l'on 
rend  la  masse  de  la  nation  marchande  contre  sa  vo- 
lonté ,  et  contraignable  par  corps. 

))  Déjà  ,  et  en  discutant  les  premieis  articles  du  pro- 
jet ,  le  Conseil  a  écarté  des  dispositions  qui  avoient 
aussi  l'effet  d'étendre  indéfiniment  la  qualité  de  négo- 
ciant et  l'usage  de  la  contrainte.  Ce  qu'il  a  fait  alors  , 
il  doit  encore  le  faire  aujourd'hui. 

))  M.  Merlin  a  dit ,  avec  raison  ,  que  celte  question 
de  la  contrainte  a  été  mûrement  discutée  lors  de  la 
confection  du  Code  civil ,  et  qu'on  s'est  appliqué  à  dé- 
terminer, avec  beaucoup  de  précision  ,  les  cas  où  elle 
seroit  admise.  Tout  le  monde  repoussoit  alors  la  con- 
trainte par  corps ,  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  ci- 
toyens -,  et  maintenant ,  parce  qu'elle  paroît  être  dans 
l'intérêt  des  marchands ,  il  semble  qu'on  ne  puisse  lui 
donner  trop  d'étendue. 

»  Il  est  facile  de  se  jeter  dans  ces  maximes  géné- 
rales ,  que  ,  quand  on  doit ,  il  faut  payer  -,  que  ,  quand 
le  bien  ne  peut  répondre,  la  raison  veut  que  ce  soit  la 
personne.  Mais ,  avec  l'application  forcée  et  indéfinie 
qu'on  veut  leur  donner,  on  arrivera  aux  conséquences 
les  plus  funestes  ;  ces  conséquences  ne  tarderont  pas  à 
se  faire  apercevoir,  et  alors  des  réclamations  générales 
s' élevant  contre  la  loi  nouvelle ,  il  faudra  bien  chan- 
ger un  système  dont  on  aura  fait  un  essai  aussi  désas- 
treux. 

»  Voici  donc  l'opinion  de  M.  l'Archichancelier  : 

«  Il  pense  que  ,  lorsque  le  signataire  d'un  billet  à 
ordre  a  pris  ,  dans  l'acte,  la  qualité  de  négociant ,  ou 
n'a   pas  exprimé  de  qualité  ,   ce  billet  doit  être  réputé 
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causé  pour  fait  de  commerce  ^  mais  que  ,  s'il  a  ex- 
primé sa  qualité  civile,  la  présomption  doit  cesser,  et 
le  billet  prendre  le  caractère  d'un  engagement  pure- 
ment civil.  Il  seroit  absurde  qu'un  maréchal  de  France  . 
qu'un  ministre  ,  qu'un  sénateur  ou  un  conseiller 
d'état  fût  regardé  comme  négociant ,  par  cela  seul 
qu'il  a  souscrit  ou  endossé  un  billet  à  ordre  ,  lorsqu'à 
la  suite  de  sa  signature  ,  on  trouve  la  preuve  qu'il 
a  entendu  contracter  dans  une  qualité  très  différen- 
te »  (i). 

La  section  de  l'intérieur  «  se  rendit  à  ces  observa- 
lions  ,  et  demanda  que  le  projet  lui  fût  renvoyé  pour 
i'asseoir  sur  ces  bases  »  (2) . 

Le  renvoi  fut  prononcé. 

Dans  la  séance  du  3  janvier  1807  ,  la  section  pré- 
eenta  en  effet  la  rédaction  suivante  : 

Art.  ^"'  ^'^"^  réputés  faits  de  commerce.... 

Toutes  signatures  données  sur  des  billets  à  ordre  ; 

Cependant  les  signataires  sur  des  billets  à  ordre  qui  auront ,  de  leur 
propre  main  ,  ajouté  à  la  suite  de  leur  signature  une  qualité  autre  que  celle 
•de  commerçant  ,  ne  .<:eront  pas  réputés  avoir  contracté  pour  fait  de  com- 
T&erce. 

Cette  rédaction  fut  adoptée  (3) . 

Elle  fut  reproduite  à  une  séance  subséquente  avec 
celle  du  projet  entier  (4). 

On  observa  »  que  la  limitation  de  la  disposition  aux 
qualités  qui  seront  insérées  après  la  signature,  ne  com^ 
pléloit  pas  entièrement  l'objet  de  la  délibération  prise 
sur  ce  point  »   (5).  En  conséquence  on  proposa  de  ré- 

(r)  M.  V Archichaiicelier  ,  Voyez  Légis.  civ.,  corn,  et  crim.  de  la  Fr., 
Code  de  com.,  Procès- verLanx  du  Conseil  d'état,  séance  du  aa  noveni- 
lire  i8ofï.  —  (2)  M.  Begnaudàe  St-J.  d'Ang.,  ibid.  —  (3)  Décision,  ib.d. 
séance  da  3  j.-îiivier  1807.  —  (4'  Voyei  il>id,  ,  séance  da  i4  février  — ' 
(5.)  M.  nerlivr,  ibid. 
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(iifcr  ainsi  :  Toutes  signatures  données  sur  des  billets 
à  oidre  ,  lorsqu'il  n'y  aura  ^  soit  daîis  l'ordre  même  , 
soit  après  la  signature ,  nulle  énonciation  qui  fasse  con- 
noître  que  les  signataires  exercent  une  professio7i  autre 
que  celle  de  commerçant. 

Cette  proposition  amena  la  question  de  savoir  si 
^  l'expression  d'une  autre  qualité  qu'auroit  un  négo-^ 
ciant  ou  un  banquier,  par  exemple  celle  de  sénateur 
ou  de  conseiller  d'état ,  oteroiî  au  billet  à  ordre  le  ca- 
ractère d'etfet  de  commerce  J,  (i). 

Après  quelques  explications  ,  on  observa  *f  que  la 
rédaction  de  la  section  rendoit  exactement  l'idée  à  la- 
quelle s'étoit  arrêté  le  conseil  ,  de  pourvoir  à  ce  que 
la  contrainte  par  corps  n'atteignît  pas  le  particu- 
lier étranger  au  commerce,  qui  négocie  un  billet 
pour  ses  affaires  particulières,  par  exemple  le  billet 
qu  il  a  reçu  de  son  fermier  :  c'est  tout  ce  que  le  con- 
seil a  voulu  5  jamais  il  n'a  prétendu  empêcher  qu'on 
renonçât  à  sa  qualité  pour  se  rendre  contraigna- 
ble^(2).  «  Il  est  bien  évident  qu'un  billet  souscrit  par 
un  sénateur  ou  par  un  conseiller  d'état ,  comme  séna- 
teur ou  comme  conseiller,  n'est  pas  un  effet  de  com- 
merce (3). 

La  rédaction  de  la  section  fut  adoptée  (4). 

On  revint  néanmoins  à  demander  «  qu'elle  fît  aper- 
cevoir que  la  qualité  étrangère  au  commerce  ,  lors- 
qu'elle est  exprimée ,  relève  de  la  contrainte ,  même 
le  commerçant»  (5).    . 

Il  fut  observé  «  que  jusqu'ici  le  conseil  n'a  eu  en 
vue  que  deux  classes  de  personnes  ,  celles  qui  font  le 

(I)  M.  Ptéranger^  Voyez  Légis.  civ.  ,  com.  et  crim.  de  la  Fr.,  Code  de 
rom.,  PioccsverbaDx  du  Conseil  dV-tat ,  séance  du  i  "î  février  1807.  — 
(î)  M.  YÂrchichancelier  ,  ihid.  —  (3)  M.  Regnaiid  de  St.-J.  d'Ang. ,  ibid. 
—  (i)  Df-cision,  ibid.  —  [r,)  M.  VArchichanceUer,  ibid. 
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commerce  ,  et  celles  qui  ne  le  font  pas  ;  et ,  en  consé- 
quence, il  a  pensé,  avec  raison,  qu'il  suffisoit  à  celles- 
ci  d'exprimer  la  qualité  qu'elles  avoient  dans  la  vie 
civile,  pour  qu'on  ne  les  confondît  pas  avec  les  autres, 
et  qu'au  contraire  les  commerçans  ne  pouvant  pas  se 
rclrancher  dans  une  qualité  différente  ,  dès  que  le 
billet  n'en  exprime  aucune,  il  devoit  être  réputé  en- 
.«Tageraent  de  commerce. 

<(  Maintenant  on  se  place  dans  l'hypothèse  où  le  si- 
gnataire a  une  double  qualité  5  il  faut  certainement 
pourvoir  à  ce  cas  ,  afin  de  ne  pas  laisser  de  doutes  ca- 
pables d'engendrer  des  procès. 

))  Un  commerçant  qui  veut  se  soustraire  à  la  con- 
trainte par  corps,  doit,  comme  un  autre,  le  pouvoir 
faire  :  car  il  a  d'autres  affaires  que  celles  de  son  com- 
merce ,  il  a  ses  affaires  personnelles  ,  et  il  est  juste  de 
lui  accorder  ,  sous  ce  rapport,  les  mêmes  facilités  qu'à 
la  masse  des  citoyens.  On  ne  doit  pas  craindre  qu'il  en 
abuse;  car,  dès  qu'il  hasarderoit  d'appliquer  ces  formes 
à  ses  transactions  de  commerce,  il  perdroitson  crédit. 
Mais  on  paralyseroit  les  opérations  du  père  de  famille  , 
du  propriétaire ,  si ,  pour  imprimer  le  caractère  d'en- 
gagement de  commerce  ,  aux  engagemens  qu  elles  lui 
font  contracter,  il  suffisoit  de  prouver  qu'il  est  d'ail- 
leurs négociant.  » 

La  question  fut  mise  aux  voix ,  et  le  conseil  s'étant 
partagé,  M.  l'Archichancelier  qui  présidoit,  renvoya 
la  décision  à  une  autre  séance. 

IN  éanmoins ,  ia  délibération  n'a  pas  été  reprise  :  on 
crut  devoir  attend,  e  les  observations  du  tribunal,  à 
qui  la  rédaction  fut  officieusement  communiquée. 

Les  deux  sections  trouvèrent  la  rcslriciion  fort  ingé- 
nieuse j  mais  elles  craignirent  que  la  qualité  ajoutée  ne 
iùi  souvent  énoncée  de  manière  à  donner  lieu  à  beau- 
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t:oup  de  contestations,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il 
s'agiroit  d'une  profession  industrielle ,  qui  suppose 
presque  toujours  le  concours  habituel  des  actes  de  coni- 
luerce  et  des  travaux  de  fabrication.  D'ailleurs  le  por- 
teur du  billet  mixte,  pourroit  ménager  à  celui  des  en- 
dosseurs précédens  sur  lequel  il  auroit  immédiatement 
recours,  la  faculté  d'ajouter  frauduleusement  une  qiifl- 
litc  quelconque  à  la  signature  qu'il  auroit  donnée  d'a- 
bord pure  et  simple*. 

»  Passant  ensuite  à  des  considérations  d'un  autre 
genre,  les  sections  observèrent  qu'un  effet  susceptible 
de  varier,  dans  sa  garantie,  d'un  jour  et  même  d'un 
instant  à  l'autre,  n'offriroit  pas  ce  caractère  de  mon- 
noie  ûxe  qu'il  devroit  présenter  pour  euîrer  utilement 
dans  la  circulation  du  commerce.  Mùler  ainsi  des  enga- 
gemens  d'une  nature  diverse,  ce  seroit  dans  l'espoir  de 
procurer  au  commerce  de»  capitaux  qui  ne  se  trouve- 
roieat  réellement  pas  prêts  à  le  servir  ,  lui  susciter 
des  dangers,  puisqu'il  ne  suffit  pas  que  les  valeurs  sur 
lesquelles  il  opère  ,  soient  assurées  ,  il  faut  encore 
qu'elles  soient   immédiatement  disponil^s. 

»  Frappées  de  tous  les  inconvéniens  qui  viennent 
d'être  exprimés ,  les  sections  réunies  ont  pensé  que  le 
billet  à  ordre,  destiné  à  exister  sous  deux  formes  diffé- 
rentes ,  devroit  être  distingué,  non  d'une  manière  acci- 
dentelle par  la  qualité  des  signataires  ,   mais  dès  son 


*  IVota.  Cette  obiection  avoit  été  faite  au  Conseil  d'élal  et  écartée  pai- 
la  réponse  qoe  la  fiaude  est  exceptive  de  tontes  les  règles.  On  tiouveiM 
cette  discussion  dans  la  Légis.  civ.,  coin,  ec  criin.  de  la  Fr.  Je  n'ai  pas  cru 
devoir  l'analyser  ici,  non  seulement  parce  qu'elle  est  très  étendue  mais 
Lien  piu8,  parce  qu'encore  qu'elle  soit  d'un  grand  intérêt  pour  ceux  qui 
étudient  la  philosophie  et  les  hautes  théories  de  la  législalion,  elle  ne  peiu 
guider  dans  l'application  des  deux  articles,  qui  sont  conçus  dans  un  sys- 
tème tout-à-lait  différent. 
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origine  ,  par  les  termes  mêmes  dans  lesquels  il  seroit 
conçu.  Continuant,  sous  sa  forme  ordinaire,  à  parcourir 
les  canaux  de  la  circulation  où  il  est  ainsi  admissible, 
le  billet  à  ordre ,  dès  qu'il  deviendroit  fait  de  commerce, 
avertiroit  le  signataire,  par  la  formule  même  de  son 
engagement,  des  conséquences  auxquelles  il  se  sou- 
nieîtroit. 

))  Tels  sont  les  motifs  du  paragraphe  que  l'on  propose 
de  substituer  à  celui  du  projet  : 

»  La  loi  répute  faits  de  commerce..... 

»  Toutes  signatures  données  sur  des  billets  à  ordre  , 
lorsque^  dans  le  corps  des  billets ,  la  promesse  de  payer 
sera  accompagnée  de  ces  mots:  sons  la  loi  du  commerce. 

Au  conseil  d'état,  cette  proposition  rencontra  quel- 
ques adversaires  (i).  Elle  fut  adoptée  néanmoins,  et 
placée  dans  la  rédaction  définitive  (a). 

Mais  cette  matière  fut  une  de  celles  sur  lesquelles  on 
revint,  lors  de  la  révision  où  Napoléon  se  fit  rendre 
compte  du  travail  sur  le  Code  de  commerce*. 

On  lui  exposa  que  «  le  Conseil  avoit  d'abord  arrêté 
que  les  billets  à  ordre  n'entraîneroient  la  contrainte 
par  corps  que  contre  les  négocians;  qu  en  conséquence, 
ils  n'auroient  pas  cet  effet  contre  ceux  qui ,  en  les 
signant ,  auroient  exprimé  une  autre  qualité  \  mais  que, 
sur  la  demande  du  tribunal,  on  a  admis  que  les  billets 
à  ordre  rendroient  contraignables ,  sans  distinction  de 
qualités ,  tous  ceux  qui  y  déclareroient  qu'ils  entendent 
s'obliger  sous  la  loi  du  commerce  »  (3). 

(i)  'M.V^rcIùcha/icelier,  Voyez  Légis.  civ. ,  com.  et  crim.  de  la  Fr. , 
Code  de  com.,  Procès- verbaux  da  conseil  d'état,  séance  du  2  mai  1807. 
—  M.  Regnaud  de  St-J.  d'Ang.,  ibid. — (a)  Décision,  ibîd.,  et  séance  da  5 
mai  1807,  art.  I  de  la  lédactiou.  —  {Z')'^l.Y Archichnnceliery  ibid.,  séance 
du  9.8  juillet, 

■'oyez  le  commentaire  sm-  Tarlicle. 
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Alors  la  discussion  fut  ouverte  sur  les  deux  systèmes. 

Voici  les  raisons  qui  ont  été  présentées  de  part  et 
d'autre  : 

On  a  dit  en  faveur  du  système  du  tribunal  :  «  les 
letlres-de-change  ont  toujours  emporté  la  contrainte 
par  corps  ;  les  billets  à  ordre  doivent  donc  avoir  le 
même  effet  dans  le  commerce ,  puisqu'ils  font  l'office 
des  lettres-de-change. 

»  Mais,  pour  éviter  au  porteur  du  billet  la  nécessite 
d'en  traduire  le  signataire  et  les  endosseurs  dans  deux 
tribunaux  différens  ,  si  les  uns  étoient  négocians,  et  les 
autres  non  négocians ,  la  section  avoit  proposé  de  les 
soumettre  tous  également  à  la  juridiction  commerciale. 
Quand  cette  loi  auroit  été  connue,  personne  n'auroit 
été  exposé  aux  surprises. 

»  Au  Conseil ,  on  a  observé  qu'il  falloit  ménager  aux 
particuliers  non  négocians  l'usage  du  billet  à  ordre  dont 
ils  se  servent  dans  leurs  affaires  personnelles-,  et,  dans 
la  vue  de  concilier  les  deux  opinions  ,  on  a  adopté  la 
formule  sous  la  loi  du  commerce ,  laquelle  indiquera 
clairement  si  le  billet  a  pour  cause  le  négoce  ou  des  af- 
faires d'un  autre  genre. 

»  Ce  système  est  préférable  à  celui  dans  lequel  l'ex- 
pression d'une  qualité  diflérente  de  celle  de  négociant 
soustrayoit  à  la  contrainte  par  corps.  Peu  de  particuliers 
non  négocians  souscrivent  des  billets  à  ordre  ;  il  suffit 
donc  qu'il  existe  pour  eux  un  moyen  d'échapper  à  la 
contrainte  :  leurs  affaires  ne  sont  pas  assez  multipliées 
pour  ne  leur  pas  laisser  le  temps  de  peser  leurs  dé- 
marches. Les  affaires  des  négocians,  au  contraire,  ont 
un  mouvement  tellement  rapide ,  que  souvent  ils  ou- 
blient d'ajouter  la  date  aux  endossemens  qu'ils  font.  On 
nepouvoit,  sans  inconvénient,  les  obliger,  dans  cette 
situation  ,  à  vérifier  quelles  qualités  ont  été  prises  par 
Tome  IF.  12 
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les  endosseurs  de  billets  à  ordre  qui  leur  sont  pré- 
sentés »  (i). 

»  La  formule ,  sous  la  loi  du  commerce ,  ne  laissant 
pas  de  doutes ,  elle  est  moins  dangereuse  et  plus  conve- 
nable que  l'expression  d'une  qualité  qui  peut  être 
douteuse,  d'autant  plus  que  cette  qualité  pourroit  être 
ajoutée  par  un  autre  que  par  le  signataire  lui-même  , 
et  qui  donneroit  lieu  à  des  vérifications  d'écritures  tou- 
jours embarrassantes  n  (2). 

»  Un  billet  à  ordre  n'est  pas  un  effet  ordinaire  :  il  offre 
des  avantages  particuliers  qu'il  est  juste  de  faire  acheter 
par  quelques  conditions  à  ceux  qui  veulent  en  profiter, 
et  qui  sont  nécessaires  pour  le  maintien  de  ces  avan- 
tages mêmes. 

»  Le  billet  à  ordre  circule  avec  rapidité  ;  il  passe  suc- 
cessivement dans  un  grand  nombre  de  mains  ,  et  y  fait 
presque  l'office  des  valeurs  métalliques  ;  mais  il  perd 
ses  efilels  ,  si  le  payement  à  époque  fixe  cesse  d'être 
assuré. 

»  Ce  papier  n  est  plus  ce  qu'il  éîoit  au  moment  où 
l'ordonnance  de  lô^Ba  été  faite  5  alors  on  le  connoissoit 
à  peine  :  aujourd'hui  il  e*st  très-multiplié,  très-répandu^ 
il  est  un  des  principaux  moyens  des  transactions  com- 
merciales-, il  est  presque  uniquement  employé  par  le 
commerce.  C'est  donc  surtout,  sous  le  rapport  de  l'in- 
térêt du  commerce,  qu'il  faut  le  considérer.  Si,  au-delà, 
quelques  particuliers  trouvent  commode  de  s'en  servir, 
qu'ils  payent  cette  commodité ,  comme  ils  payent  celle 
de  la  leltre-de-change  ;  c'est-à-dire  ,  en  l'employant 
aux  mêmes  conditions   que  les  négocians.  Le  billet  à 


(i)  Cn'tet  ■  Voyez  Légis.  civ. ,  coin,  et  crim.  delaFr.,  Code  decom.. 
Procès-verbaux  du  Conseil  d'état ,  séance  du  a8  juillet  1807.  —  (2)  M. 
Bé^ouen,  ibid. 
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ordre  perdroit  tout  son  crédit ,  si  les  commerçans ,  faute 
de  pouvoir  vérifier  la  qualité  des  signataires,  perdoient 
la  principale  des  sûretés  qu'il  doit  leur  oÉfrir,  celle 
d'être  certainement  payé  au  moment  précis  de  l'é- 
chéance; eî  des  lenteurs  seroient  encore  ajoutées  aux 
lenteurs  par  la  nécessité  de  distinguer  entre  signataires 
et  signataires,  pour  ne  traduire  chacun  que  devant  le 
tribunal  dont  sa  qualité  le  rendroit  justiciable. 

»  Ce  système  est  donc  dans  l'intérêt  du  commerce  5 
il  est  même  dans  l'intérêt  de  tous  5  car ,  plus  la  loi  pour- 
voit avec  sévérité  à  ce  que  les  dettes  soient  ponctuelle- 
ment acquittées,  plus  le  crédit  général  augmente,  plus 
le  taux  de  l'argent  est  bas  »  (i). 

Il  a  été  répondu  a  qu'il  paroissoit  préférable  de  faire 
dépendre  Texemption  de  contrainte  de  l'expression 
d'une  qualité  différente  de  cellcvde  négociant.  Tout  le 
monde  ne  connoîtra  pas  l'effet  de  la  nouvelle  formule , 
et ,  dès-lors ,  on  doit  craindre  les  surprises  »  (2). 

Au  reste,  «  il  est  impossible  de  confondre  les  enga- 
gemens  des  commerçans  avec  ceux  des  autres  citoyens. 
Un  négociant  qui  contracte  une  dette  ne  s'oblige  pas 
seulement  d'en  payer  le  montant,  mais  encore  de  le 
payer  à  un  moment  précis,  et  qui  ne  peut  être  reculé 
sous  aucun  prétexte.  Les  obligations  des  particuliers 
n'ont  pas  ce  caractère  de  précision  )>  (3). 

»  Il  semble  donc  suffisant  de  déclarer  qu'un  négo- 
ciant qui  signe  un  billet  à  ordre  est  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps,  par  le  seul  effet  de  sa  qualité.  La  con- 
trainte est  nécessaire  dans  le  commerce  pour  assurer 
l'exactitude  du  payement,  à  la  minute  même  où  il  doit 

(i)  M.  Beugnot ,  Voyez  Légis.  cU'. ,  comin.  et  criin.  de  la  Fr. ,  Code 
de  com. ,  Procès-verbanx  da  Conseil  d'état ,  séance  du  a8  juillet  1807.  — ■ 
(2)  Napoléon,  ibid.  —  (3)  Ibid. 

12. 
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être  fait.  Mais,  hors  de  là,  cette  voie  est  trop  sévère 
quand  il  n'y  a  qu'un  léger  retard.  Pourquoi  vouloir 
qu'un  particulier  qui  a  trois  cent  mille  francs  de  biens , 
et  auquel  il  ne  faut  que  quelques  jours  pour  trouver 
des  fonds,  soit  jeté  jusque-là  dans  une  prison? 

»  On  doit  donc  ne  soumettre  à  la  contrainte  par 
corps  les  signataires  des  billets  à  ordre  que  quand  ils 
sont  négocians ,  ou  quand  ils  se  sont  donné  cette  qua- 
lité »  (i). 

On  a  dit  qu'il  est  de  l'intérêt  des  particuliers  non 
négocians  de  maintenir  la  sécurité  qui  assure  le  paye- 
ment des  billets  à  ordre ,  parce  qu'alors  ces  effets  de- 
viennent pour  eux-mêmes  un  moyen  d'obtenir  du  crédit. 
Mais  «  c'est  précisément  ce  crédit,  cette  facilité  de  se 
procurer  de  l'argent  qu'on  doit  regarder  comme  un 
malheur  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  négocians  ; 
c'est  leur  offrir  un  moyen  de  dissiper  leur  fortune.  Tous 
autres  que  des  négocians  ont  rarement  besoin  de  ces 
avantages  »  (5). 

))  La  disposition  qui  attacheroit  la  contrainte  par 
corps  à  tous  billets  à  ordre,  ne  serviroit  même  pas  l'in- 
térêt des  commerçans. 

»  En  effet ,  le  besoin  seul  pourroit  déterminer  un 
particulier  non  négociant,  à  souscrire  un  semblable 
billet  :  la  masse  des  effets  de  commerce  se  grossiroit 
donc  de  tous  le?  billets  de  gens  insolvables ,  que  leur 
pénurie  a  contraints  de  ne  pas  regarder  aux  conditions, 
et  par  là  de  mauvaises  valeurs  seroient  jetées  dans  la 
circulation. 

»  On  ne  doit  pas  s'effrayer  de  la  nécessité  où  l'on 
met  le  négociant  de  vérifier  la  qualité  des  signataires  : 

(r)  Aapoléon,  Voyez  Lcgis.  civ.,  coin,  etcriin.  de  la  Fr. ,  Code  de  corn., 
Procès- V2ibaux  da  Conseil  d'état ,  séance  du  28  juillet  1807.  —  (2)  Ibid. 
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c'est  plutôt  là  un  avantage  qu'un  inconvénient  ;  il  est 
bon  que  le  commerce  lui-même  note  les  effets  auxquels 
on  ne  peut  pas  accorder  de  confiance  »  (i). 

Dans  ce  qui  vient  d'être  dit  en  faveur  du  système  du 
tribunat,  a  on  n'a  fait  valoir  que  l'intérêt  du  commerce^ 
et  on  n'a  pas  assez  pesé  celui  de  toutes  les  autres  classes 
de  la  société. 

))  La  jurisprudence  existante  est  plus  équitable  ;  elle 
se  règle  sur  la  qualité  des  signataires  pour  les  soumettre 
à  la  contrainte  par  corps ,  ou  pour  les  en  exempter. 
Elle  n'y  assujettit  que  ceux  qui  sont  négocians. 

))  Que  dit-on  pour  renverser  cet  ordre  de  choses? 

»  On  allègue  la  difficulté  de  poursuivre  les  débiteurs, 
s'il  faut  les  distinguer  en  deux  classes  pour  les  traduire 
suivant  la  diversité  de  leurs  qualités,  devant  des  tribu- 
naux différens.  Or  ,  M.  Tieilhaîd  déclare  que ,  pendant 
deux  ans  qu'il  a  présidé  la  cour  d'appel  de  Paris  ,  il  n'a 
pas  vu  une  seule  fois  cette  distinction  causerie  moindre 
embarras.  M.  Merlin  et  M.  Bigot- Préameneu  ,  qui  , 
dans  les  fonctions  de  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation ,  ont  aussi  vu  beaucoup  d'affaires  de  celte 
nature,  peuvent  également  attester  le  fait.  Et  pourquoi 
n'éprouve-t-on  pas  d'embarras  ?  C'est  que  celui  qui 
prend  un  billet  à  ordre  sait  très-bien  si  les  signataires 
sont  ou  ne  sont  pas  négocians,  et  qu'il  se  règle  même  sur 
ces  circonstances  pour  accepter  ou  pour  refuser  l'effet. 
C'est  encore  parce  qu'on  discerne  facilement  si  le  billet 
a  pour  cause  des  affaires  de  négoce.  Certainement,  un 
particulier  qui  achète  pour  soixante  mille  francs  de 
denrées,  ne  les  achète  pas  pour  son  usage,  mais  pour 
en  trafiquer  :  celui,  au  contraire,  qui  ne  prend  de  den- 

(i)  M.  Cortetto ,  Voyez  Légis.  civ.,com.    et   criin.    de  la   Fr.  ,  Code  de 
com.,  Procès-verbaux,  dn  Conseil  dctat ,  séance  du  28  juillet  1807. 
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rées  que  dans  la  mesure  de  sa  consommation  ,  n'achète 
évidemment  pas  pour  faire  le  commerce. 

»  On  ajoute  que  le  plus  grand  nombre  des  billets  à 
ordre  sont  souscrits  par  des  négocians  ;  que  ce  papier 
n'étant  guère  employé  que  par  le  commerce,  c'est  sur 
l'intérêt  du  commerce  qu'il  convient  d'en  régler  les 
suites  et  effets. 

»  D'abord  on  se  trompe  ici  sur  les  faits  :  les  particu- 
liers aussi  signent  beaucoup  de  billets  à  ordre.  Mais,  si 
le  contraire  étoit  vrai ,  ce  seroit  un  motif  de  plus  pour 
ne  pas  attacher  indistinctement  la  contrainte  par  corps 
à  ces  sortes  d'effets  :  car ,  presque  tous  les  signataires 
étant  conlraignables  par  leur  qualité  de  négociant ,  on 
ne  conçoit  plus  quel  intérêt  on  pourroit  avoir  de  dis- 
puter à  quelques  particuliers  non  commercans  la  facilite 
d'user  du  billet  à  ordre ,  sans  s'exposer  à  la  contrainte. 
Veut-on  qu'un  propriétaire  qui  n'a  pu  arracher  ses  fer- 
mages qu'en  billets  de  son  fermier,  ne  puisse  pas  négo- 
cier ce  papier  ?  Veut-on  le  réduire  à  l'alternative ,  ou 
d'être  privé  de  ses  revenus ,  ou  de  s'exposer  à  l'incar- 
cération ?  Sans  doute  qu'il  faut  favoriser  le  commerce , 
mais  il  ne  faut  pas  faire  des  commercans  de  tous  les 
citoyens. 

»  Vainement  oppose-t-on  que  le  système  proposé  ne 
peut  avoir  de  fâcheux  résultats ,  et  que  ceux  qui  ne 
voudront  pas  être  traités  comme  négocians  ne  s'oblige- 
ront pas  sous  la  loi  du  commerce. 

M  Beaucoup  de  personnes  ignoreront  les  conséquences 
de  cette  formule ,  et  se  trouveront  surprises  en  l'em- 
ployant. 

»  On  objecte  qu'il  faut  conserver  au  billet  à  ordre  sa 
circulation  rapide,  et  qu'il  la  perd  si  les  négocians  sont 
obligés  de  vérifier  la  qualité  des  signataires. 

»  Les  négocians  ne  prennent  pas  le  papier  d'hommes 
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inconnus,  d'hommes  dont  la  solvabilité  est  douteuse 
pour  eux.  Jis  savent  donc  très-bien  si  le  billet  à  ordre 
vient  d'un  négociant. 

»  On  repousse  enfin  l'autorité  de  l'ordonnance  de 
1673  ,  parce  que  ,  dit-on,  depuis  la  confection  de  cette 
loi ,  rétat  du  commerce  a  bien  changé. 

)»Soit*  mais  que  répoudra-t-on  à  une  loi  récente 
portée  depuis  que  le  commerce  a  pris  en  France  ses 
développemens  et  la  marche  qu'il  suit  aujourd'hui,  à  la 
déclaration  de  ij3i  ,  qui  consacre  de  nouveau  tous  les 
principes  de  l'ordonnance  »  (i)  ? 

Au  surplus  ,  «  la  nouvelle  doctrine  qu'on  propose 
alarmeroit  tous  les  pères  de  famille.  Ils  craindroient , 
et  avec  raison ,  que  leurs  enfans,  entraînés  par  la  fougue 
de  la  jeunesse,  ne  contractassent  des  engagemens  in- 
discrets dont  une  prison  humiliante  seroit  la  suite. 

»  Les  billets  à  ordre  n'ont  pas  toujours  une  cause 
juste  et  raisonnable.  On  les  fait  pour  solder  les  dettes 
du  jeu,  les  dettes  de  la  débauche,  les  plus  folles  dé- 
penses :  et  l'on  prétendra  gravement  qu'il  faut  tout 
confondre  ,  et  soumettre  à  la  contrainte  par  corps  qui- 
conque les  a  signés  ,  sans  prendre  en  considération  la 
nature  de  la  dette  »  (2)  ! 

Cependant,  «  dans  le  système  du  projet,  une  courti- 
sane qui  auroit  arraché  d'un  jeune  homme  un  billet  à 
ordre,  pourroit  le  traîner  devant  un  tribunal  de  com- 
merce et  le  faire  condamner  par  corps,  sans  que  celui- 
ci  fût  admis  à  alléguer  et  à  prouver  qu'il  a  été  surpris, 
trompé,  lésé,  et  que  ce  billet  n'a  pas  une  cause  réelle 
et  sérieuse  »  (3)  ,  «  car,  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, les  exceptions  ne  sont  pas  admises  »  (4). 

(i)  M.    Treilhard,   Voyez,  Légis.   cii'.,  coin,  et  criin.  de  la  F/:,  Code  de 

com.,  Proc«s-verbaax   da  Conseil    d'état  ,  séance  du    28  juillet  1807.   

(a)  Napoléon,  ibid.  —  (3)  ILid.  —  (4)  M.  VArchichaiicelier,  ibid. 
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«  Ce  système  auroit  des  inconvéniens  immenses.  Il 
ne  faut  pas  ,  d  ailleurs  ,  par  une  simple  formule  ,  et 
sous  le  prétexte  de  la  faveur  due  au  commerce,  ren- 
verser à  l'égard  de  tous  ce  principe  salutaire  du  droit 
civil,  que  celui  dont  le  patrimoine  suffit  pour  satisfaire 
à  ses  engagemens ,  doit  être  exécuté  dans  ses  biens  ,  et 
ne  peut  pas  être  contraint  dans  sa  personne  »  (i). 

Si  l'on  oppose  «  que  les  dissipateurs  recourroient  aux 
lettres-de-change .  dans  le  cas  oii  il  leur  deviendroit 
impossible  de  s'obliger  par  corps  ,  en  souscrivant  des 
billets  à  ordre  »  (2) ,  on  peut  répondre  «  que  le  Conseil  j 
fait  une  loi  nour  le  commerce  5  qu'il  ne  doit  donc  s'oc- 
cuper que  des  billets  à  ordre  souscrits  ou  endossés  par 
des  négocians ,  non  de  ceux  qui  le  sont  par  des  particu- 
liers non  commerçans. 

»  Pourquoi  faire  de  la  loi  du  commerce  ,  le  droit 
commun  des  Français  ?  Beaucoup  de  billets  faits  par 
les  particuliers ,  n'ont  pour  cause  que  des  dettes  usu- 
raires  :  ce  seroient  donc  principalement  les  usuriers  qui 
profiteroient  du  droit  rigoureux  qu'on  veut  établir  pour 
ces  sortes  d'effets. 

))  On  fonde  ce  droit  sur  la  difficulté  d'obliger  les  né- 
gocians à  vérifier  les  qualités  des  signataires. 

))  D'abord  ,  cette  difficulté  n'existe  pas  lorsque  le 
billet  est  entre  particuliers  non  négocians.  Mais,  de 
bonne  foi ,  les  négocians  eux-mêmes  ne  connoissent-ils 
pas  toujours  ceux  dont  ils  prennent  le  papier  ? 

»  Qu'un  particulier  non  négociant ,  qui  souscrit  ou 
qui  endosse  un  billet  à  ordre,  puisse  donc  se  soustraire  à 
1^  contrainte  par  corps  en  exprimant  sa  qualité  »  (3). 

(i)  Napoléon,  Voyez  Lég.  civ. ,  coin,  et  criin.  de  la  F r..  Code  de 
com.  ,  Procès-verbaux  du  Conseil  d'état,  séance  dn  28  juillet  1807.  — 
(2)  M.  Regnaiid  de  St- J.  d'Ang.  ,  ibid.  —  (3)  M.  V Atchichcmcelier ,  ibid. 
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Enfin,  «  d'après  les  auteurs  du  projet,  ii  n'est  point 
de  transaction  qui  ne  pût  s'effectuer  par  rintervention 
des  billets  à  ordre  5  d'autre  part  ,  le  système  du  projet 
rendant  tous  les  signataires  de  billets  à  ordre,  sans  ex- 
ception ,  justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  et 
les  soumettant  ainsi  à  la  contrainte  par  corps ,  il  en  ré- 
sultera que  la  contrainte  par  corps  aura  lieu  pour  loyers, 
pour  achat  de  maisons ,  pour  achat  de  meubles,  et  gé- 
néralement pour  obligations  de  toute  nature. 

))  Ce  système  est  subversif  du  droit  civil ,  qui  n'admet 
la  contrainte  par  corps  que  dans  un  petit  nombre  de 
cas,  et  défend  au-delà  de  s'y  soumettre.  On  l'écarîe  , 
sans  doute ,  en  faisant  dépendre  la  contrainte  de  la  qua- 
lité des  personnes  et  non  de  la  nature  de  l'acte  »(i). 

Toutefois ,  il  importe  de  pourvoir  à  ce  que  le  porteur 
de  la  lettre  ne  soit  pas  obligé  de  traduire  les  signataires 
dans  deux  tribunaux  différens  »  ('2).  Pour  lever  cette 
difficulté ,  il  suffit  «  de  porter  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  les  contestations  relatives  au  payement  des 
billets  à  ordre,  mais  de  n'autoriser  ces  tribunaux  à  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  que  contre  les  signataires 
qui  seroient  négocians  «  (3). 

De  cette  discussion  sont  nés  les  articles  636  et  63^  , 
dont  le  système  a  été  exposé  en  ces  termes  : 

«  On  demandoit  que  le  billet  à  ordre  fût ,  en  tout , 
assimilé  à  la  lettre-de-change,  et  pour  la  juridiction  et 
pour  la  contrainte  par  corps ,  quels  qu'en  fussent  les 
signataires. 

))  Après  de  longues  discussions ,  les  raisons ,  en  faveur 
de  cette  opinion,  ont  paru  plus  spécieuses  que  justes, 


(1)  M.  Jauben  ,  Voyez  Lcgis.  civ.  ,  coin,  et  ciiin.  de  la  Fr.  ,  Code  de 
com.,  Procès-verbaux  da  Conseil  d'état,  séance  du  28  juillet  1807.  — 
(a)  Ibid.  —  (3)  Ibid. 
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et  conséquemment  aux  principes  suivis  pour  le  règle- 
ment de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
l'on  s'est  arrêté  aux  principes  suivans  : 

»  Le  billet  à  ordre  portant  des  signatures  d'individus 
non  négocians ,  et  n'ayant  pas  pour  occasion  des  opéra- 
tions do  commerce,  traiic,  change,  banque  ou  cour- 
tage ,  est  une  obligation  civile  qui  ne  peut  être  soumise 
aux  tribunaux  de  commerce. 

»  Le  billet  à  ordre  portant,  en  même  temps,  des 
signatures  d'individus  négocians  et  d'individus  non 
négocians,  est,  tout-à-la-fois  ,  une  obligation  civile 
pour  les  uns,  et  une  obligation  commerciale  pour  les 
autres  ;  l'intérêt  du  commerce  veut,  dans  ce  cas,  que 
les  tribunaux  de  commerce  en  connoissent.  Mais  il  ne 
faut  pas  qu'ils  puissent  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  les  individus  non  négocians,  à  moins  qu'ils 
ne  se  soient  engagés  à  l'occasion  d'opération  de  com- 
merce ,  trafic  ,  change  ,  banque  ou  courtage. 

»  L'application  de  ces  principes  accorde  au  commerce 
tout  ce  que  son  intérêt,  bien  entendu,  exigeoit  de  la 
loi....  Aller  au-delà,  c'étoit  mettre  les  individus  non 
négocians  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  plus  se  servir  d'un 
papier  qui,  avec  un  usage  modéré,  peut  leur  être  utile 
dans  leurs  transactions  sociales....  Aller  au-delà,  c'étoit 
étendre  la  faculté  de  se  soumettre  à  la  contrainte  par 
corps ,  quand  il  est  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  dans  nos 
mœurs  qu'elle  soit  limitée....  Enfin,  cette  faculté  eût 
fait  prendre  une  autre  direction  aux  emprunts  pour  af- 
faires civiles,  direction  contraire  à  l'intérêt  des  familles, 
en  ce  qu'elle  eût  offert  plus  de  facilités  pour  mobiliser 
les  fortunes  immobilières. 

«C'est  donc  par  des  considérations  d'ordre  public  que 
la  loi  a  refusé  d'assimiler,  en  tout ,  le  billet  à  ordre  à  la 
lettre  de  change;  mais,  en  même]  temps,  elle  a  su  mé- 
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nager  l'intérêt  particulier  du  commerce;  il  a  toujours 
été  le  but  que  nous  avons  tâché  d'atteindre))  (i). 

Avant  d'abandonner  cette  matière  de  la  juridiction 
commerciale,  il  est  nécessaire  de  voir  si  et  dans  quelle 
mesure  elle  s'étend  aux  billets  au  porteur ,  aux  billets  à 
domicile,  et  aux  billets  de  change. 

Les  tribunaux  de  commerce  de  Bruxelles  (2),  de 
Reims  (3)  et  de  Rouen  (4)  demandèrent  qu'on  assimi- 
lât aux  billets  à  ordre,  les  billets  au  porteur.  Ils  se  fon- 
doient  sur  ce  que  ces  billets  «  sont  d'usage  dans  le  com- 
merce; que,  par  la  déclaration  du  21  janvier  1721 ,  ob- 
tenue sur  la  demande  des  négocians  ,  ils  ont  été  recon- 
nus propres  à  ranimer  la  circulation  de  l'argent,  et  que, 
dans  le  droit  alors  existant,  ils  étoient  de  la  compé- 
tence consulaire  n  (5)  -,  a  que  ce  sont  des  effets  de  con- 
fiance et  de  circulation  qui  gémiuent  les  valeurs  et  qui 
portent  eu  eux-mêmes  le  caractère  distinctil"  de  la  ban- 
que et  du  commerce ,  pour  la  facilité  des  transports  et 
des  négociations  »  (6). 

Le  tribunal  de  commerce  du  Havre  vouloit  que  les 
tribunaux  de  commerce  ne  connussent  des  billets  au 
porteur  que  lorsqu'ils  seraient  souscrits  par  un  marchand 
et  censés  valeur  en  marchandises  (7). 

La  cour  d'appel  de  Paris  disoit  :  «  les  billets  à  domi- 
cile ,  qui  sont  d'un  usage  n^oderne  et  que  l'ordonnance 
ne  connoît  pas,  doivent  être  rangés  dans  la  classe  des 
lettres  de  change,  lorsqu'ils  sont  faits  d'un  lieu  à  un 
autre ,  par  exemple ,  à  Paris  ,  pour  être  payés  à  Bor- 

(i)  M.  Maret  ^  Voyea  Lég.  civ.^  com.  et  crlm.  de  ia  Fr.  ,  Code  de 
com. ,  Exposé  det  motifs.  —  (2)  Observhtions  "des  tribnnaax  ,  tome  2  , 
i'"  partie  p.  222.—  (3)  Ibid.,  a»  partie,  p.  279.  —  (4)  Ibid.,  p.  817.  — 
(5)  Observations  du  tribaual  de  commerce  de  Rbeims  ,  tome  2 ,  s,  partie, 
p.  379.  —  (6)  de  Rouen ,  p.  317.  —  (7)  du  Havre  ,  tome  2  ,    i""*  partie  , 

p. 4:5. 
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deaux  ,  parce  qu'alors  il  y  a  contrat  de  change  ou  re- 
mise d'argent  de  place  en  place.  Dans  le  cas  contraire, 
ils  demeurent  sujets  à  la  juridiction  des  tribunaux  ci- 
vils ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  faits  par  un  négociant  m  (  i  ). 

J'ai  expliqué ,  ailleurs ,  le  droit  que  le  Code  établit 
sur  ce  sujet  *. 

La  commission  avoit  soumis  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux de  commerce  tous  les  billets  à  domicile ,  sans 
distinguer  en  ceux  qui  seroient  simples  et  ceux  qui  se- 
roient  à  ordre  (2). 

La  cour  d'appel  de  Pau  a  dit,  sur  cette  proposition  : 
«  cet  article  paroît  renfermer  une  trop  grande  extension 
de  la  matière  ou  des  objets  de  commerce  ,  en  y  com- 
prenant les  simples  billets  ou  obligations  acquittables  à 
domicile,  souscrits  indistinctement  par  toutes  sortes  de 
personnes.  Ce  n'est  là,  surtout  à  rég;.(rd  des  individus 
non  négocians ,  qui  ne  sont  pas  exceptés  de  l'effet  des 
signatures  données,  qu'un  engagement  ordinaire,  qui 
par  lui-même  n'a  pas  plus  le  caractère  d'un  effet  propre- 
ment négociable;,  qu'un  acte  constitutif  de  rente  stipu- 
lée payable  ou  portable  dans  tel  ou  tel  domicile-,  il  ne 
paroît  pas  possible  de  l'assimiler  aux  lettres  de  change, 
et  aux  billets  à  ordre  dont  le  titre ,  la  nature  et  la  forme 
littérale  elle-même,  font  essentiellement  des  effets  trans- 

missibles  et  de  circulation  »  (3). 
* 
Le  tribunal  de  commerce  du  Havre  a  fait  les  observa- 
tions suivantes  :  «  il  paroît  trop  rigoureux  d'assujétir  à  la 
juridiction  commerciale,  celui  qui  souscrit  un  billet  sim- 
plement à  domicile  ,  et  qui  ,  n'étant  pas  à  ordre,  ne  de- 

(i)  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  tome  i,  p.  4t5et  4>6- 
—  (2)  Voyez  Légis.  civ.  ,  com.  el  crim  de  la  Fr.,  Projet  de  Code  de  com- 
merce,  art.  3  et  447.  —  (3)  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Pau  ,  t.  i, 
p.  463. 

*  Voyez  la  noie  sur  l'art.  188. 
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vroit  pas  être  considéré  comme  un  effet  de  commerce , 
à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  valeur  en  marchandises  ou 
reçue  comptant  et  souscrit  par  un  marchand  »  (i). 

Le  trihunal  de  commerce  de  Rouen  s'exprimoit 
ainsi  :  «  des  hillef  s  consentis  par  des  personnes  non  mar- 
chandes, et  qui  ne  sont  point  faits  à  ordre,  quoique 
stipulés  payables  à  domicile  ,  ne  sont  point  des  faits  de 
commerce,  mais  de  simples  promesses  ou  obligations»  (2). 

On  a  vu  que  le  Coaseil  d'état  a  examiné  cette  ques- 
tion, et  par  quelles  raisons  il  a  mis  les  billets  à  domicile 
dans  la  classe  des  billets  à  ordre,  sans  cependant  s'en 
expliquer  dans  le  Code*. 

De  là  suit  que ,  pour  déterminer  les  cas  où  ces  sortes 
de  billels  tombent  sous  la  juridiction  commerciale ,  il 
faut  se  régler  sur  les  distinctions  que  les  articles  636, 
637  et  638  ,  établissent. 

La  cour  d'appel  de  Paris  proposoit  de  soumettre  aux 
tribunaux  de  commerce,  «tous  ceux  qui  promettent  de 
fournir  des  lettres  de  change  ou  font  des  promesses  pour 
celles  qu'on  leur  a  fournies-,  c'est  ce  qu'on  appelle  bil- 
lets de  change.  L'ordonnance  de  1673,  titre  XII,  ar- 
ticles 2  et  3 ,  ne  permet  aux  juges  et  consuls  de  connoî- 
tre  de  ces  billets,  que  lorsqu'ils  sont  faits  entre  ncgo- 
cians  et  marchands,  ou  lorsqu'ils  en  doivent  la  valeur, 
c'est-à-dire  ,  lorsqu'ils  les  ont  endossés;  elle  leur  défend 
expressément  d'en  connoître  entre  particuliers.  La  loi 
du  i5  germinal  an  6 ,  titre  11,  article  i  ,  §  4»  i^'^  P^s 
fait  cette  distinction  \  et  elle  paroît,  à  cetégard  ,  plusju- 
dicieuse,  le  billet  de  ciiange  élant ,  comme  la  lettre 
même ,  l'exécution  du  contrat  de  change,  qui  est  essen- 
tiellement un  contrat  commercial  »  Ci). 

(i)  Observations  du  tnhunal  de  commprce  dn  Havre  ,  t.  2  ,  i''*^  partie  , 
page  i44-  —  (2)  du  tribunal  et  conseil  Je  commerce  de  Rouen,  tome  2  , 
2^  partie,  p.  Slj.  —  (3)  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  t.  I,  p.  4 1 5. 
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Cette  proposition  n'a  pas  été  adoptée  *. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  l'étendue  de  la  ju- 
risdiction  commerciale  quant  aux  personnes  qui  s'obli- 
gent par  l'une  des  trois  sortes  d'effets  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

Les  tribunaux  de  commerce  d'Abbeville  (i),  d'Eu  et 
de  Tréport  (2)  demandoient  qu'il  fut  exprimé  dans  le 
texte,  que  les  signataires  de  lettres  de  change  et  billets 
à  ordre  seroient  justiciables  des  tribunaux  de  commerce, 
soit  qu'ils  fussent  créeurs ,  soit  qu'ils  fussent  endosseurs. 

La  cour  d'appel  de  Paris  regardoit  comme  justicia- 
bles des  tribunaux  de  coniraerce  «toutes  les  personnes 
indistinctement  qui  tirent^  qui  endossent  ou  qui  accep- 
tent des  lettres  de  change»  (3). 

«Ceux  qui  donnent  leur  aval  sur  des  lettres  ou  billets 
de  change,  sont  encore  justiciables,  pour  ce  fait,  des 
tribunaux  de  commerce,  soit  que  l'aval  ait  été  inscrit 
au  bas  ou  au  dos  de  la  lettre  ou  du  billet,  soit  qu'il  soit 
fait  par  acte  séparé.  On  distinguoit  autrefois  entre  ces 
deux  cas  :  la  dette  étoit  consulaire  dans  le  premier ,  et 
ordinaire  dans  le  second  :  ce  qui  pouvoit  être  autorisé 
par  les  expressions  de  l'ordonnance  de  i6^3,  qui  dit  : 
Ceux  qui  auront  mis  leur  aval  sur  des  billets  ou  lettres  de 
change  (titre  V,  article  33),  ou  ceux  qui  auj-ont  mis  leur 
aval  (titre  VII ,  article  i  ).  La  loi  du  1 5  germinal  an  6  , 
s'exprime  de  même.  Néanmoins  la  distinction  ne  paroît 
pas  fondée ,  l'engagement  subi  par  le  donneur  d'aval 
n'étant  pas  différent,  soit  qu'il  soit  écrit  sur  l'acte  mê- 
me, ou  dans  un  acte  séparé  qui  lui  sert  de  complé- 
ment »  (4). 

(i)  Observations  de»  tribunaux,  tome  2,  1"  partie,  p.  2.  —  (2)  ILid. , 
p.  362.  —  (3)  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  t.  I,  p.  4i5.  — 
(4)  Ibidem. 

*  Voyez  la  note  3  sur  l'article  :88, 
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Cette  théorie  est  celle  du  Code.  En  effet,  les  articles 
63 1 ,  636  et  63^  ne  distinguent  pas  entre  la  nature  des 
engagemens  que  contractent  les  personnes  qui  s'obli- 
gent. Ils  donnent  donc  ,  sous  ce  rapport,  une  compé- 
tence indéterminée  aux  tribunaux  de  commerce.  A  l'é- 
gard des  lettres  de  cliange ,  il  n'y  a  pas  même  d'autre 
distinction  à  faire.  A  l'égard  des  billets  h  ordre  ,  la  seule 
dislinclion  que  les  articles  636,  63^  et  638  admettent, 
est  ceîle  qui  résulte  de  la  qualité  civile  de  la  personne 
ou  de  la  nature  de  la  dette. 


ARTICLE  638. 

Ne  seront  point  de  !a  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce ,  LES  ACTIONS  INTENTtF.S  CONTRE  Uîî  PROPRIÉ- 
TAIRE ,    CULTIVATEUR    OU    VIGNERON  ,    POUR     VKIÎTE  DE    SON 

CRU  ^,  les   actions   intentées    contre    un    commerçant, 

POUR    PAIEMENT     DE    DENRÉES  ET    MARCHANDISES    ACHETÉES 
POUR     SON     USAGE    PARTICULIER    ^. 

Néanmoins  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  seront 
censés  faits  pour  son  commerce,  et  ceux  des  receveurs, 
paj'eurs  ,  percef)teurs  ou  autres  comptables  de  deniers 
publics,  seront  censés  faits  pour  leur  gestion,  lors- 
qu'une   autre  n'y  sera  point  énoncée. 

1.  Les   actions  iktektées  contre   un    ■propriétaire, 

CCLTIVATHUR  OU  VIGNERON,  POUR  VENTE  DE  DENRi!:ES  PRO- 
VENANT IDE  SON  CRU.  Les  propriétaires,  cultivateurs  et 
vignerons  ,  vendent  habituellement  les  productions  de 
leur  crû  et  les  vendent  au  commerce. 

Ces  deux  circonstances  pouvoient  faire  douter  si  ces 
personnes  n'appartenoient  point  à  la  classe  des  coramcr- 
çans. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Annonay,  réduisant  la 
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question  aux  fermiers  ,  demandoit  si  «  celui  qui  afferme 
des  terres  qu  il  cultive  ou  fait  cultiver  pour  en  vendre 
les  productions  ,  blé  ,  vin  ,  fourrage ,  bétail ,  etc. ,  fait 
un  acte  de  négoce  »  (i). 

Le  tribunal  de  commerce  d'Arras  ,  étendant  la  ques- 
tion à  tous  les  cultivateurs  ,  fermiers  ou  non ,  disoit  : 
«  le  laboureur  qui  vend  les  objets  de  sa  récolte ,  et  par- 
ticulièrement ceux  qui  doivent  entrer  en  fabrication, 
ne  doit-il  pas  être  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce ))  (2)  ? 

Les  cours  d'appel  d'Orléans  ,  de  Paris  ,  de  Poitiers 
et  de  Rennes,  ainsi  que  le  conseil  de  commerce  de 
Tours,  étoient  pour  la  négative. 

Voici  les  opinions  qu'ils  émirent  : 

Cour  d'appel  d'Orléans.  «  Sans  doute  la  disposition 
du  projet  qui  répute  faits  de  commerce  tous  actes  re- 
latifs aux  trafic  et  négoce  de  denrées  et  de  marcban- 
dises  ne  peut  s'appliquer  quà  celui  qui  en  fait  trafic  et 
négoce,  et  non  ,  par  exemple  .  à  ce  propriétaire  ou  cul- 
tivateur qui  vend  ses  denrées  à  un  marchand  :  cette 
vente  est  bien  relative  aux  trafic  et  négoce  de  ce  mar- 
chand -,  elle  est ,  à  son  égard ,  un  fait  de  commerce  5  il 
est ,  pour  l'exécution  des  engagemens  qu'il  a  contractés 
par  cet  achat ,  justiciable  des  tribunaux  de  commerce, 
et  susceptible  de  la  contrainte  par  corps  :  mais  il  en  est 
autrement  du  vendeur,  qui  ne  fait  point  trafic  de  cette 
denrée:  la  vente  qu'il  en  fait  ne  le  rend  point  commer- 
çant 5  il  reste  justiciable ,  pour  l'exécution  même  de 
cette  vente ,  des  tribunaux  ordinaires ,  et  n'est  point 
sujet  à  la  contrainte  par  corps.  Cette  distinction,  établie 
par  plusieurs  arrêts  de  règlement,  doit  être  exprimée 

(i)  observations  du  tribunal  de  comirerce  d'Annonay,  t.  2,  i''*^  partie, 
p.  36.  —  (2)  d'Arras,  p.  59.  ' 
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dans  la  loi ,  autrement  il  y  auroit  à  craindre  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  renouvelassent,  à  cet  égard, 
la  prétention  élevée  plusieurs  fois  par  les  juges-con- 
suls »  (i). 

Cour  d'appel  de  Paris.  «  Un  négociant  qui  achète 
pour  son  commerce  ,  à  un  particulier  non  négociant , 
des  denrées  provenant  de  son  crû  ,  par  exemple  des 
blés,  des  vins,  des  bestiaux,  peut  être  assigné,  pour 
raison  de  ces  achats,  devant  les  juges  commerciaux, 
parce  qu'il  est  leur  justiciable,  et  que  l'achat  est,  de  sa 
part,  un  fait  de  commerce  ( ordonnance  de  lôyS,  titre 
XII,  art.  10 );  mais,  par  la  raison  contraire,  le  non 
négociant,  relativement  au  même  fait,  ne  peut  être 
traduit  que  devant  les  juges  civils  »  (2). 

Cour  d'appel  de  Poitiers,  a  II  semble  nécessaire 
d'ajouter  une  exception  pour  les  denrées  et  marchan- 
dises qu'un  particulier  recueille  sur  son  terrain ,  car  ces 
sortes  de  ventes  ne  sont  pas  un  acte  de  négoce ,  et  ne 
confèrent  pas  le  litre  de  marchand  à  celui  qui  les  sous- 
crit. »  (3). 

Cour  dappel  de  Rennes.  «  L'article  est  susceptible 
d'une  exception  en  faveur  des  cultivateurs  ,  proprié- 
taires ou  fermiers  de  biens  ruraux,  lesquels,  pour  la 
vente  de  leurs  productions  territoriales,  ne  peuvent  être 
traduits  devant  les  tribunaux  de  commerce,  de  même 
qu'ils  n"y  peuvent  pas  traduire  leurs  vendeurs  »  (4). 

Conseil  de  commerce  de  Tours.  «.  L'intention  de  la 
loi  paroît  être  de  ne  rendre  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce,  que  ceux  qui  font  trafic  et  négoce  de 
denrées  et  marchandises ,  et  non  les  cultivateurs  et 
propriétaires  ,   qui,  en  vendant  leurs  denrées,  ne  font 

(t)  Cour  d'appel  d'Orléans ,  Observations  dps  Tribunaux,  tome  i,  p. 
2i3*.  — (2)  de  Paris,  ibid.  ,  p.  419. —  (3)  de  Poitiers,  ibid.  ,  p.  454. 
—  (4)  de  Rennes,  ibid.,  p.  296. 

To/fie  ir.  1  3 
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point  trafic.  Neconviendroit-il  pas,  pour  éviter  tonte 
fausse  interprétation ,  qu'il  fût  ajouté  à  la  suite  de  cet 
article,  une  disposition  rédigée  dans  l'esprit  de  l'article 
lo  du  titre  XII  de  l'ordonnance  de  167 3,  qui  déclaroit 
les  cultivateurs  et  les  propriétaires  non  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce  pour  fait  de  ventes  de  leurs 
bestiaux,  denrées,  etc.,  etc?))  (i) 

La  commission  ^rev:onnut  que  les  réclamations  faites 
sur  l'interprétation  de  l'article  qu'elle  avoit  présenté  , 
étoient  justes  ;  et  elle  annonça  qu  au  titre  de  la  compé- 
tence, elle  placeroit  un  article  d'exception  qui  lui  pa- 
roissoit  devoir  prévenir  tous  les  doutes  ^  (2). 

En  effet,  elle  ajouta  la  disposition  qui  se  retrouve 
dans  l'article  638  du  Code. 

Les  sections  du  tribunat  avoient  dit,  sur  cette  dispo- 
sition :  «  Il  y  a  des  fermiers  qui  ne  sont  ni  propriétaires, 
ni  cultivateurs,  parce  qu'eux-mêmes  louent  à  des  co- 
lons ou  métavers  la  ferme  qu  ils  ont  prise  :  on  demande^ 
par  cette  raison  ,  que  le  mot  fermier  soit  inséré  dans 
l'article  »  (3). 

Le  Conseil  n'a  pas  admis  cette  addition  :  le  mot  cul- 
tivateur comprend  nécessairement  dans  sa  généralité 
les  fermiers  dont  parloient  les  sections  du  tribunal. 

2.  Pour  paieme:nt  de  uekrées  et  mAp.chaadiseS  ache- 
tées POUR  SOIN  rsAGE  PARTICULIER.  J'ai  déjà  eu  occasion 
de  dire  qu'on  est  obligé  de  distinguer  deux  qualités 
dans  tout  bomme  adonné  au  cor-merce^  celle  de  com- 
merçant et  celle  de  particulier. 


(l)  Conseil  de  comm.  de  Tours  ,  Observalions  des  Tribunaux  ,  t.  2,  a* 
partie,  p,  55  r.  —  (2)  Voyez  Ugisl.  civ.,  coin,  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code 
de  coin..  Analyse  raisonnée  des  observations  des  iribunaiix.  —  (3)  Ibid., 
Piocès-vcr!)al  des  sections  li-iinies  du  tribunal. 
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J'ai  ajouté  que  ce  qu'un  négociant  fait  dans  cette 
dernière  qualité,  n'est  pas  soumis  aux  règles  excep- 
tionnelles du  droit  commercial,  mais  demeure  sous  cel- 
les du  droit  commun  *. 

L'ordonnance  de  i6-j3  avoit  formellement  établi  ces 
distinctions.  Elle  disoit  :  ne  pourront  les  juges  et  consuls 
connaître  des  contestations  pour  nourritures  et  ameu- 
BLEME>"s,  même  entre  marchands ,  si  ce  n'est  qu'ils  en 
fassent  profession  (i\ 

Deux  arrêts  de  règlement  du  Parlement  de  Paris  , 
l'un  du  23  février  1690,  l'autre  du  24  juin  1733,  en  in- 
terprétant l'article  de  l'ordonnance  et  pour  en  assurer 
l'exécution  ,  décidèrent  que  les  juges  et  consuls  ne  pour- 
voient àV  avenir  connoitre  que  des  causes  de  marchands  à 
marchands  pour  faix  de  marchandises  seulement,  et 
entre  marchands  et  gens  de  métier  pour  vérité  de  mar- 
chandises,   afin   de  revendre  et  employer  dans  leur 

TRAVAIL  ET  aUX  OUVRAGES  DE  LEURS  ARTS  ET  PROFESSIONS. 

Le  règlement  du  24  jnin  développant  ensuite  cette 
disposition ,  ajoutoit  :  Jie  connaîtront  pareillement  les- 
dits  juges  et  consuls  d'obligations  e/itre  marchands  ,  si 
elles  ne  sont  causées  pour  fait  de  marchandises  (2). 

Ces  distinctions  furent  réclamées  par  la  cour  d'appel 
d'Orléans,  et  par  les  tribunaux  de  commerce  de  Lyon, 
de  Reims  et  de  Soissons. 

Ce  dernier  tribunal  disoit  :  «  cet  article ,  qui  répute 
faits  de  commerce ,  et  conséquemment  soumis  à  la  ju- 
ridiction commerciale  ,  tous  actes  relatifs  aux  trafic  et 
négoce  de  denrées  et  marchandises,  embrasse  dans  sa 
généralité  toutes  les  transactions  sociales  qui  ont  pour 

(i)  Ordonnance  de  1673,  litre  13,  art.  6.  —  (2)  Règlement  du  24 
juin  I "33,  art.  8. 

*    Voyez  la  note  9.  sur  l'art    r. 

i3. 
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objet  des  choses  raobiliaires  corporelles.  L'ordonnance 
de  1673,  litre  XIJ,  article  6,  excepte  celles  relatives  à 
la  Jiouiriiure ,  entretien  et  ameublement.  Y  comprendre 
ces  objets ,  c'est  déclarer  tous  les  citoyens  ,  sans  excep- 
tion, commerçans,  et  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce :  car  il  n'est  personne  qui  puisse  se  dispenser 
d'acheter  les  choses  nécessaires  à  sa  subsistance,  à  l'en- 
tretien et  à  Tameublement  »  (r). 

La  Cour  dappel  d  Orléans,  après  avoir  demandé  une 
exception  pour  les  propriétaires  et  cultivateurs  qui  ven- 
droient  des  denrées  de  leur  crû ,  ajoutoit  :  «  le  cas  in- 
verse à  celui-ci  fournit  encore  matière  k  une  autre  ex- 
ception, c'est  celui  où  un  négociant  achète  d'un  mar^ 
chand  quelques  denrées  ou  marchandises  étrangères  à 
son  commerce  ,  et  destinées  à  son  usage  particulier  ou 
à  celui  de  sa  famille.  Il  est  évident  que ,  dans  cet  acte 
relatif  aussi  aux  trafic  et  négoce^  il  n'y  a  véritablement 
fait  de  commerce  que  de  la  part  du  vendeur  ,  et  non  de 
celle  de  l'acheteur  ,  et  conséquemment  que  le  premier 
seul  et  non  le  second  est  justiciable  pour  ce  fait  des  tri- 
bunaux de  commerce ,  et  conséquemment  aussi  seul  su- 
jet à  la  contrainte  par  corps.  C'est  cette  dernière  cir- 
constance, surtout,  qui  rend  cette  distinction  intéres- 
sante -,  car  il  l'est  infiniment  de  prévenir  les  prétextes 
d'attenter  k  la  liberté  des  citoyens  (2)»  . 

La  commission,  par  suite  de  ces  observations,  pro- 
posa l'article  additionnel  qui  suit  :  ne  sont  point  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce ,  les  actions  in- 
tentées contre  wi  commerçajit  pour  pajerncTit  de  denrées 


(i)  Tribunal  de  commerce  de  Soissons ,  Observations  des  Tribunaux,  t.  2, 
i'-  partie,  p.  5  ri.  —  (2)  Cour  d'appel  d"Orléans,  ibid.  tome  X,  p.  2  i  3  et 
214.  —  Conseil  de  commerce  de  Reims,  ibid.  t.  2,  a""  partie  ,  p.  279.  — 
ïribanal  et  conseil  ilc  coOiinercc  de  Lyon,  ibid.  t.  2,   i"^'  partie,  p.  Sa;. 
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et  marchandises  achetées  pour  son  usage  particulier  ( i  ). 

Cette  rédaction  fut  présentée  au  Conseil  d'état  par  la 
section  de  l'intérieur,  et  donna  lieu  à  la  discussion  sui- 
vante : 

On  observa  «  que  cette  rédaction  pourroit  faire  croire 
que  les  marchands  sont  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce,  même  dans  les  procès  qu'ils  ont  entre  eux 
pour  des  dettes  qui  ne  naissent  pas  de  leur  négoce»  (2). 

Il  fut  répondu  «  que  la  première  disposition  de  l'ar- 
ticle 16  (63 1  du  Code)  prévenoit  tous  les  doutes,  en  bor- 
nant la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  aux 
contestations  relatives  à  des  transactions  commercia- 
les »  (3)  5  et  l'on  expliqua  «  que ,  quand  un  commer- 
çant souscrivoit  purement  et  simplement  un  billet  au 
profit  d'un  autre  commerçant,  la  présomption  légale 
étoit  que  l'engagement  avoit  lieu  pour  fait  de  commerce; 
l'ordonnance  de  1673  a,  sur  ce  point,  une  disposition 
bonne  à  maintenir.  Mais ,  si  le  billet  indiquoit  une  cause 
étrangère  au  commerce  respectif  des  parties,  comme  si 
un  marchand  d'étoffes  se  reconnoissoit  débiteur  envers 
un  marchand  de  glaces,  pour  les  meubles  de  celte  es- 
pèce qui  auroient  été  placés  dans  sa  maison  de  campa- 
gne, il  seroit  bien  évident  alors  que  l'obligation  es'. 
simple  et  non  commerciale  :  tout  cela  peut  être  expli- 
qué dans  un  article  additionnel  »  (4). 

Alors  on  «proposa,  afin  de  ne  laisser  aucun  doute, 
d'exprimer  dans  l'art.  16  (63 1  du  Code),  que  la  première 
disposition  de  l'article  ne  s'applique  qu'aux  contestation  s 
pour  dettes  de  commerce  »  (5). 

Cet  amendement  fut  adopté  (6). 

(l)  Voyez  Légis,  civ.,com.  et  criin.  de  la  Fr.,  Projet  de  code  de  com. 
merce  corrigé,  art,  447.  —  (2)  Ibid.,  Procès-verbaux  da  conseil  d'état  ^ 
séance  da  16  mai  1807.  —  (?)  Ibid.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  Ibid.  —  ((>)  Dé- 
cision, il)id. 


198       LIV.     IV.     DE    LA    JURIDICTION    COMiMERCIALE. 

En  conséquence ,  la  section  présenta  et  le  Conseil 
adopta  la  disposition  qui  forme  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle 638  (i). 


ARTICLE  639. 

Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier  ressort, 
1°  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'excédera  pas 

la  valeur  de  looo  francs  ; 
a°  Toutes  celles  où  les  parties  justiciables  de  ces  tribunaux, 

usant  de  leurs  droits  ,  auront  déclaré  vouloir  être  jugées 

définitivement  et  sans  appel. 

I.  La  juridiction  commerciale  est  essentiellement 
de  premier  degré  ,  puisque  ses  jugemens  sont  sujets  à 
l'appel. 

Toutefois  on  a  cru  devoir  modifier  cette  règle ,  en 
autorisant  les  tribunaux  de  commerce  à  prononcer  dé- 
finitivement , 

1°  Dans  le  cas  où  l'affaire  est  d'un  modique  intérêt  j 

2°  Dans  celui  où  les  parties  y  consentent. 

Reprenons. 

IL  L'appel  est  un  recours  nécessaire  ,  et  l'on  ne  sa- 
voit  guère  ce  qu'on  faisoit  dans  le  temps  où  l'on  propo- 
soit  de  le  supprimer.  A  quels  dangers  la  propriété  ne 
seroit-elle  pas  exposée ,  si  l'erreur  ou  la  malveillance 
de  quelques  juges  pouvoient  la  faire  perdre  sans  re- 
tour !  les  frais  ,  les  lenteurs  sont  des  inconvéniens  •,  l'in- 
térêt de  la  propriété  exige  qu'on  les  sauve ,  autant  que 
possible,  aux  plaideurs-,  mais  il  seroit  fort  extraordi- 

(i)  Voyez  Légis.  civ.,  coin,  et  critn  de  la  Fr. ,  Code  de  com.,  Procès- 
verbaux  du  conseil  d'état ,  séance  da  26  maiiSoy,  art.  19  de  la  rédaction. 
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naire  qu'on  sacrifiât  la  propriété  même  au  désir  de  la 
mieux  servir.  On  dcvoit  donc  admettre  Tappel. 

Cependant,  la  loi  qui  l'auroit  ouvert  indéfiniment 
auroil  été  contre  le  but.  Quand  les  frais  et  les  faux  frais 
que  l'appel  entraîne  doivent  absorber  la  somme  ou  la 
valeur  demandée  ou  contestée,  un  mal  jugé  est  beau- 
coup moins  funeste  que  la  facilité  d'un  recours  qui 
ruine  le  condamné ,  et  fait  perdre  considérablement 
même  au  vainqueur. 

Aussi  de  tout  temps  les  juges  qui  prononcent  en  pre- 
mière instance  ont-ils  eu  le  droit  de  statuer  sans  appel 
sur  les  affaires  qui  sont  d'un  modique  intérêt ,  compa- 
rativement à  la  masse  de  celles  dont  la  connoissance 
leur  est  dévolue.  Nous  suivons  encore  ce  système ,  les 
tribunaux  de  première  instance  jugent  souverainement 
jusqu'à  raille  francs. 

Les  tribunaux  de  commerce  dévoient  donc  aussi  avoir 
une  compétence  définitive,  en  raison  de  l'intérêt  de 
l'affaire. 

On  s'est  divisé  sur  le  taux  auquel  cette  compétence 
seroit  élevée. 

La  commission  avoit  présenté  la  rédaction  suivante  : 
Les  tribunaux  de  coinincjxe  jugejit  en  dernier  ressort 
toutes  les  demandes  dont  l'ohjet  n'' excède  pas  niiU-s 
francs  (i). 

La  cour  d'appel  d'Ajaccio  deraandoit  que  la  compé- 
tence définitive  fût  réduite  à  trois  cents  francs  5  et  le 
conseil  de  commerce  de  Nanci ,  qu'elle  le  fût  à  cinq 
cents  francs.  Ces  demandes  étoient  fondées  sur  ce  ^  que 
raille  francs  étoient  trop  pour  la  plupart  des  déparlc- 


(r)  Voyez  Lèg!s.  clv.,  coin,  et  cri/n.  de  In  Fr. ,  Projet  de  Code  de  coju. 
îit.   4  jS. 
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mens^  qu'adopter  celle  somme,  ce  seroit  priver  pres- 
que tous  les  commerçans  de  la  voie  de  l'appel  ^  (i). 

D'autres ,  au  contraire ,  vouloient  qu'on  portât  la 
compétence  définitive  au-delà  de  mille  francs. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  proposoit 
deux  mille  francs,  a  Cette  somme,  pour  la  compétence 
définitive ,  disoit-il ,  n'est  pas  bien  considérable  au- 
jourd'hui 5  et  ce  seroit  un  moyen  de  plus  pour  abréger 
beaucoup  de  procès ,  et  éviter  aux  parties  de  se  consti- 
tuet  en  frais  frustratoires  et  dispendieux  »  (2). 

Le  tribunal  de  commerce  d'Annonay  proposoit  trois 
mille  francs  5  ceux  de  Beauvais  et  de  Saint  -  Quentin  , 
quinze  cents  francs.  Ils  appuyoient  leur  demande  sur 
les  considérations  suivantes  :  «  Les  causes  soumises  aux 
tribunaux  de  commerce,  disoient-ils,  reposent  sur  des 
faits  ,  et  leur  solution  n'offre  pas  de  grandes  difficultés. 
L'activité  du  commerce  exige  que  les  affaires  se  trai- 
tent avec  la  plus  grande  célérité  ,  et  que  les  droits  des 
parties  ne  restent  pas  suspendus.  Ces  deux  motifs  ont 
engagé  le  législateur,  en  i563  ,  à  donner  aux  tribu- 
naux de  commerce  la  faculté  de  juger  en  dernier  res- 
sort jusqu'à  concurrence  de  cinq  cents  livres,  tandis 
que  les  autres  tribunaux  de  première  instance  ne  ju- 
gcoient,  sans  appel,  que  jusqu'à  cent  livres.  Les  mêmes 
motifs  ne  militent-ils  pas  en  ce  moment  en  faveur  des 
tribunaux  de  commerce,  et  ne  devroit-on  pas  porter 
leur  attribution  à  quinze  cents  livres?  Cette  dernière 
somme  ,  valeur  intrinsèque  ,  représente  environ  les 
cinq  cents  livres  de  i563.  Ainsi  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  retrouveroient,  dans  cette  attribution,  que 


(i)  Conseil  Je  coin,  de  Nancy,  Observ.  des  Trib.  t.  2,  a*"  pvùc  ,  j).  i  27. 
—  (2)  Trib.  de  corn,  de  Bordeaux^  ibid.,  foiiie  2,  1"  partie,  p.   iQt. 
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ce  qu'on  leur  a  primitivement  accordé.  Ils  ne  seroient 
jjas  plus  favorisés  par  cette  disposition  »  (i). 

L'article  639  décide  ,  conformément  à  la  proposition 
des  commissaires-rédacteurs ,  que  les  tribunaux  de  com- 
merce jugeront  en  dernier  ressort  toutes  les  demandes 
dont  le  pnncipal  n  excédera  pas  la  'valeur  de  mille 
francs. 

La  cour  d'appel  de  Pau  disoit,  sur  la  rédaction  de  la 
commission  :  a  Cet  article  n'énonce  pas  si  c'est  le  prin- 
cipal de  la  demande  qui  doit  fixer  la  compétence  en 
dernier  ressort  5  s'il  faut  que  le  principal  excède  la  va- 
leur déterminée  de  mille  francs ,  ou  bien  s'il  suffit  que 
le  principal  et  les  accessoires  excèdent  cette  soma:e 
pour  donner  lieu  à  l'appel.  Une  explication  à  cet  égard 
paroît  toutefois  d'autant  plus  nécessaire  et  convenable, 
que  l'article  5  du  titre  4  Je  la  loi  du  16  août  1790, 
porte,  en  termes  exprès,  que  les  juges  de  district, 
auxquels  les  tribunaux  actuels  de  première  instance  ont 
succédé  pour  l'exercice  de  cette  attribution ,  connoî- 
troient  des  afiaires  personnelles  et  mobiliaires  jusqu'à 
la  valeur  de  mille  livres  de  principal  :  on  peut  penser 
que  c'est  dans  le  même  sens  que  doit  être  entendue  la 
disposition  du  projet  de  Code  ;  mais  il  importe  de  l'ex- 
primer pour  lever  les  difficultés  qu'elle  ne  manqueroit 
pas  de  faire  naître  dans  son  exécution  »  (3). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Falaise  et  celui  de 
Rouen  ,  demandoient  qu'on  exprimât  plus  positivcmciit 
que  le  taux  seroit  réglé  sur  le  principal  «  afin  que  les 
intérêts  n'empêclient  pas  le  dernier  ressort  »  (5). 

(i)  Trib,  de  com.  de  St.-Quen:.,  Observations  des  Trib.,  t.  2,  2*^  par- 
tie, j».  478  ;  —  d'Annonay,  tome  2,  1"  partie  ,  p.  48  ;  —  de  Beaavais  , 
p.  I  ty.  —  (2)  Cour  d'appel  de  Pau  ,  ibid.,  tome  i  ,  p.  469;  —  (3)  Tri- 
lin  n  al  de  commerce  de  Falaise,  ibid.,  tome  2,  1'*  partie,  p.  376;  —  'l'ii- 
liuîial  et  conseil  de  commerce  de  Rouen,  ibid  ,  t.  2,  2''  partie,  p.  J;" 
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La  commission  maintint  sa  rédaction  (i),  mais  le 
Conseil  adopta  la  proposition  des  tribunaux  de  com- 
merce de  Rouen  et  de  Falaise.  L'article  638  dit  que 
les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier  ressort 
toutes  les  demandes  dont  le  ppj>'cipal  tl  excédera  pas 
i^ooo  francs. 

Le  montant  du  principal  est  déterminé  par  la  somme 
qui  reste  due  et  qui  est  demandée ,  et  non  par  la  dette 
originaire. 

IIL  L'article  689  décide  que  les  tribunaux  de  com- 
merce jugent  encore  en  dernier  ressort  les  demandes 
où  les  parties  justiciables  de  ces  tribunaux  et  usant  de 
leurs  droits  ,  auront  déclaré  vouloir  être  jugées  définiti- 
vement et  sans  appel. 

La  rédaction  présentée  par  la  section ,  conforme  à 
celle  du  projet,  portoit  seulement  que  les  tribunaux  de 
commerce  jugeroient  en  dernier  ressort  toutes  les  de- 
mandes oii  les  parties  auroient  déclaré  vouloir  être  ju- 
gées définitivement  et  sans  appel  (2). 

Au  Conseil  d'état  ^  on  demanda  , 

1°  ^  Qu'il  fût  exprimé  que  la  disposition  ne  concerne 
que  les  personnes  qui  sont,  d'ailleurs  ,  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce  ^  (3)  ; 

1"  «  Que  la  faculté  de  renoncer  à  l'appel  ne  fût  ac- 
cordée qu'aux  parties  qui  ont  la  capacité  de  transi- 
ger ))  (4). 

Ces  amendemens  ont  été  adoptés  (5). 


(i)  Voyez  Légis.  civ.,  com.  et  criin.  de  la  Fr.,  Projet  de  Code  de  com- 
merce corrige,  art.  448.  —  (i)  Ibid. ,  Procès-verbaux  da  conseil  d'éiat, 
séance  du  9  mai  1807,  art.  18  de  la  rédaction.  —  (3)  ]M.  V Archicfiance- 
iier,  ibid.,  séance  du  iG  mai.  —  (4)  IM.  Jaubert .  ibid.  —  ('>)  Décision  , 
ibidem. 


TIT.  II.  Art.  64 r.  20: 


ARTICLE  640. 

Dans  les  arrondisseraens  où  il  n'y  aura  pas  de  tribu- 
naux de  commerce  ,  les  juges  du  tribunal  civil  exer- 
ceront les  fonctions  et  connoîtront  des  matières  at- 
tribuées aux  juges  de  commerce  par  la  présente  loi. 

ARTICLE  641. 

L'instruction  ,  dans  ce  cas ,  aura  lieu  dans  la  même  forme 
que  devant  les  tribunaux  de  commerce  ,  et  les  jugemens 
produiront  les  mêmes  effets. 

D'après  rarticle6i5  ,  il  ne  doit  y  avoir  de  tribunaux 
de  commerce  que  dans  les  villes  qui  seront  susceptibles 
d'en  recevoir  par  l'étendue  de  leur  commerce  et  de 
leur  industrie. 

La  juridiction  commerciale  n'étant  qu'exception- 
nelle ,  c'est-à-dire  un  démembrement  de  la  juridiction 
ordinaire  ,  il  en  résulte  que  «ses  attributions  appartien- 
nent au  tribunal  civil  ordinaire  là  où  il  n'y  a  pas  de  tri- 
bunal de  commerce.  Le  premier  en  est  investi  par  le 
droit  commun  5  le  second  ne  l'est  que  par  un  établisse- 
ment spécial  et  exceptionnel ,  qui  n'a  pas  lieu  par- 
tout» (i). 

Quelqu'incontestables  que  soient  ces  principes,  néan- 
moins pour  les  faire  mieux  connoître,  on  a  «proposé 
d'exprimer  que,  dans  les  villes  où  il  ne  seroitpas  placé 
de  tribunaux  de  commerce,  ces  tribunaux  seront  sup- 
pléés par  les  tribunaux  de  première  instance»  (sj. 

(i)  M.  IJerlier,  Voyez  Légis.  cii'.,  coin,  et  criin.  de  la  Fr. ,  Code  de  corn., 
Procès-verbaax  du  Conseil  d'étal,  séance  du  rj  avril  lifoy.  —  (2)  M. 
Treitharclf  ibid.  ' 
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Cet  amendement  a  été  adopté  (i),  et  de  là  est  né  l'ar- 
ticle 64o. 

Cependant,  comme  il  étoit  juste  que,  dans  toutes  les 
localités,  le  commerce  jouît  des  avantages  d'une  jus- 
tice prompte,  peu  dispendieuse  ,  et  de  la  garantie  de 
la  contrainte  par  corps ,  on  a  eu  soin  d'ajouter  l'arti- 
cle 64 1. 

Cet  article ,  au  surplus ,  est  conforme  à  la  décision 
par  laquelle  le  Conseil  avoit  statué  antérieurement  que 
ï expression  tribunal  de  commerce  s'applique ,  dans 
tous  les  aîticles  du  Code  de  commerce  où  elle  se  trouve 
employée ,  aux  tribunaux  civils  lorsqu'ils  jugent  com,me 
tribunaux  de  commerce  (a). 

(i)  Décision,  Voyez  Légis.  cif,,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.  ,  Code  de 
coin..  Procès-verbaux  du  Conseil  d'état,  séance  du  9  mai  1807.  — (*) 
ïbid.,  séance  du  9  avril. 


TIT.  IIL  Art.  642  et  643.  20; 


TITRE  m. 

DE  LA  FORME  DE  PROCÉDER  DEVANT  LES 
TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 


ARTICLE  642. 

La  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce 
sera  suivie  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  titre  xxv  du 
livre  II  de  la  i'"  partie  du  Code  de  procédure  civile. 

ARTICLE  643. 

Néanmoins  les  articles  i56,  i58  et  i5g  du  même  Code, 
relatifs  aux  jugemens  par  défauts  rendus  par  les  tribu- 
naux inférieurs,  seront  applicables  aux  jugemens  par 
défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Nous  voici  parvenus  à  une  matière  où  le  Code  de 
commerce  ne  sera  plus  notre  unique  guide  :  lui-même 
nous  renvoie  au  Code  de  procédure  civile. 

J'exposerai  les  motifs  de  ce  renvoi,  et  je  poserai  les 
règles  d'après  lesquelles  on  peut  discerner  les  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  qui  sont  applicables  aux 
tribunaux  de  commerce. 

Motifs  qui  ont  déteimiiié  à  placer  dans  le  Code  de  pro- 
cédai e  les  dispositions  sur  la  forme  de  pjocéder  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce. 

La  commission  avoit  inséré  dans  son  projet  toutes  les 
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dispositions  relatives  à  cette  matière.  Elle  en  avoit  fait 
le  sujet  des  titres  xii ,  xiii  et  xiv  du  livre  iri. 

La  Cour  d'appel  de  Paris  a  dit ,  sur  ces  titres  :  «  une 
commission  particulière  s'occupe  de  la  rédaction  d'un 
Code  de  procédure;  Tordonnance  de  i6Qr  contient  un 
titre  sur  la  forme  de  procéder  devant  les  juges  et  con- 
suls -,  et  le  nouveau  Code  ne  manquera  pas  de  présenter 
des  règles  sur  la  procédure  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce. On  ne  croit  donc  pas  devoir  se  livrer  à  l'examen 
de  ces  titres  du  projet  m  (^i). 

Ce*te  cour  pouvoit  d'autant  mieux  affirmer  le  fait, 
que  M.  Treilhard ,  son  président,  étoit  à  la  tète  de  la 
commission  chargée  de  rédiger  le  projet  de  code  de  pro- 
cédure civile. 

Eu  effet,  celte  commission  transporta  dans  son  pro- 
jet les  dispositions  du  projet  de  Code  de  commerce,  sur 
le  mode  de  procéder ,  en  les  élaborant  et  en  profitant 
des  observations  qui  avoient  été  faites  ]îar  les  cours  et 
par  les  tribunaux.  Elle  forma  de  tout  cela  îe  litre  xxvi 
du  livre  ii  de  son  projet. 

La  Cour  d'appel  d'Aix  ,  en  s'expliquant  sur  ce  titre, 
a  dit  :  «  il  seroit  placé  plus  naturellement  dans  le  Code 
de  commerce.  C'est  là  qu'on  doit  trouver,  à  coté  des 
principes  qui  régissent  les  négocians,  la  procédure 
qu'ils  ont  à  suivre  pour  parvenir  à  leur  application.  Le 
projet  de  Code  de  commerce  présenté  en  lan  dix,  con- 
tient c^ffectivementla  détail  des  procédures  à  suivre  par 
devant  les  tribunaux  -,  et  il  vaut  mieux  réunir  dans  un 
même  Code  tout  ce  qui  est  relalif  au  commerce  »  (2). 

La  Cour  d'appel  de  Rennes  a  dit  aussi  :  «  ce  titre,  qui 
concerne  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  com- 

(0  Cour  d'appel  de  Farts.  Observ.  des  Trib..  t.  i  ,  p.  425.  —  (s)  Ccur 
d'nppel  il'Aix,  Observ.  snr  le  l'rojet  de  Code  de  proccd.  civ.,  p.  i8. 
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niei'ce ,  n'auiij^ir  pas  dû  faire  partie  du  Code  de  procé- 
dure civile ,  puisque  le  Code  de  commerce,  sur  lequel 
la  Cour  de  Rennes  a  donné  ses  observations,  règle  la  pro- 
cédure qui  doit  s'instruire  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce. La  Cour  pense  que  c'est  véritablement  au  Code 
concernant  la  matière  qu'appartient  le  règlement  delà 
procédure  qui  doit  s'instruire  dans  les  tribunaux  de 
commerce  -,  et  que  c'est  dans  ce  Code ,  et  non  dans  ce- 
lai de  procédure  civile,  qu'on  doit  trouver  tout  ce  qui 
a  rapport  aux  matières  commerciales»  (i). 

Toutefois  la  Cour  d'appel  de  Rennes  ajoutoit  :  T^que, 
comme  le  Code  de  commerce  étoit  encore  en  projet ,  et 
qu'on  étoit  dans  l'incertitude  de  savoir  si  la  procédure 
qui  doit  s'instruire  dans  les  tribunaux  de  commerce, 
seroit  réglée  par  le  Code  qui  régit  la  matière ,  ou  parle 
Code  de  procédure  civile,  elle  ne  laisseroit  pas  de  faire 
quelques  observatons  sur  la  différence  qui  existoit  entre 
l  un  el  l'autre  projet],  (2). 

Une  considération  à-peu-près  semblable  a  déterminé 
le  Conseil  d'état  à  comprendre  la  forme  de  procéder 
dans  le  Code  de  procédure  civile  :  ce  Code  a  été  discuté 
avant  celui  de  commerce.  On  ignoroit  à  quelle  époque 
on  discuteroit  ce  dernier  *.  La  matière  appartenoit  éga- 
lement aux  deux;  en  conséquence  on  a  jugé  convenable 
de  la  placer  dans  celui  qui  a  été  décrété  le  premier-, 
sauf,  comme  on  l'a  fait,  à  y  renvoyer  dans  l'autre. 

Cette  marche  du  législateur  m'oblige  de  rapporter 
ici  les  articles  du  code  de  procédure  auxqTieis  le  code 
de  commerce  se  réfère,  et  de  les  combiner  avec  les  dis- 
positions de  celui-ci. 

(i)  Cour  d'appel  de  Reniws  ,  Observations  sur  le  projet  de  Code  dn 
pvijc.  civ.,  p.  22". —  (2)  Ibid. 

*  Nota.  Le  Code  de  proc.  civ..  a  été  disenté  an  7iiois  d'avril  tSofi  .  et  le 
Code  de  coin.  ,  au  mois  de  septembre  1807. 
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Règles  pour  discerner  les  dispositions  dirK^ode  de  pro- 
cédure qui  sont  applicables  aux  tribunaux  de  com- 
merce. 

La  section  de  législation  du  tribunat ,  s'expliquant 
sur  les  dispositions  du  titre  v  ,  i"  partie,  livre  ii  du  code 
de  procédure,  relatives  à  la  police  des  audiences  dans 
les  tribunaux  civils  de  première  instance,  a  dit,  «  qu'elle 
ne  croyoit  pas  qu'on  eût  besoin  d'un  article  particulier 
qui  rendît  ces  dispositions  communes  aux  tribunaux  de 
commerce,  attendu  que  le  titre  de  la  procédure  devant 
ces  tribunaux  ne  contient  que  des  règles  spéciales,  et 
qu'ainsi  les  règles  générales  leur  sont  applicables  »  (t). 

Le  conseil  d'état  a  partagé  cette  opinion,  car  il  n'a 
pas  ajouté  d'article. 

En  effet ,  le  titre  dont  parloit  la  section  est  loin  de 
poser  toutes  les  règles  sur  la  forme  de  procéder  devant 
les  juges  de  commerce.  Si  ces  juges  s'arrètoient  là,  il 
leur  seroit  impossible  de  marcber.  On  en  sera  de  plus 
€n  plus  convaincu ,  à  mesure  qu'on  avancera  dans  la 
lecture  du  commentaire  de  ce  titre. 

]\^ais  comment  discerner  les  dispositions  du  Code  de 
])rocédure  que  les  juges  de  commerce  doivent  suivre  , 
et  celles  qui  ne  sauroient  leur  convenir? 

Ce  sera  en  excluant, 

i"  Celles  que  le  titre  xxv,  livre  ii  de  la  première 
partie  du  code  de  procédure ,  écarte  ou  modifie  ; 

2°  Celles  qui  ne  peuvent  pas  se  concilier  avec  la  na- 
ture, l'organisation  et  la  marcbe  des  tribunaux  de  com- 
merce, comme  sont,  par  exemple,  les  articles  qui  con- 
cernent la  constitution  d'avoués,  la  communication  au 

(i)  Voyez  Légis.  civ.,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.  ^  Code  de  proc,  Proccs_ 
Vfijjal  de  la  section  de  légis'aliori  du  tribunal. 
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ministère  public ,  car  dans  ces  tribunaux  il  n'y  a  ni 
avoués  ni  ministère  public  ,  ni  procès  par  écrit; 

3°  Et  enfin  celles  qui  règlent  des  matières  dont  les 
juges  de  commerce  n'ont  pas  à  coniioîfre,  telles  que  la 
vérification  d'écritures,  le  faux  incident  civil,  l'exécu- 
tion desjugemens,  etc. 

Dans  la  première  édition  de  ce  livre ,  j'avois  réuni 
toutes  ces  dispositions  et  j'en  avois  formé  un  traité. 
Dans  celle-ci ,  et  d'après  le  plan  beaucoup  plus  simple 
que  j'ai  cru  devoir  adopter,  je  me  bornerai  aux  arti- 
cles compris  sous  le  titre  XXV ,  livre  II  de  la  première 
partie  du  Code  de  procédure,  auquel  le  Code  de  com- 
merce renvoie  ,  et  qui  en  forme  tellement  l'appendice, 
qu'ainsi  que  nous  venons  de  le  voir  dans  les  notions 
préliminaii'es  ,  on  l'y  auroit  placé  si  ce  dernier  Code  eût 
été  discuté  avant  le  Code  de  procédure. 

TITRE  XXV  (Liv.  II,  impart.  C.  P.  C). 

DE  L\  PKOCÉDLRE  DEVANT  LES  TIUBUJSACX  DE  COMMERCE, 

ARTICLE  414  (c.  p.  c). 

La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait  sans 
le  ministère  d'avoué. 

I.  La  commission  chargée  de  rédiger  le  projet  de 
Code  de  commerce  ,  avoit  proposé  d'établir  des  avoués 
près  des  juges  commerciaux  (i). 

La  Cour  de  cassation,  les  Cours  d'appel  de  Paris,  àv 
Rennes,  de  Riom,  les  Tribunaux  de  commerce  d'Ab- 
lieville ,  d'Anvers ,  de  Besançon ,  de  Blois ,  de  Dijon,  de 
Bordeaux  ,  de  Carcassonnc  ,  de  Castres,  de  Chartres, 
d'Evreux  ,  deHonfleur,  deMontdidier,  deSaint-Brieux, 

(i)  Projet  de  Code  de  commerce,  art.  4^2. 

Tome  IF.  ;4 


210        LIV.     IV.     lit:     LA.    JL'f.imCTION     COMMEnr.fALK. 

de  Tulles  et  de  Valenciennes,  réclamèrent  contre  cette 
innovation. 

L(s  uns  se  bornoient  à  demander  que  du  moins  on 
laissât  aux  parties  la  faculté  de  se  défendre  en  personne. 
Les  autres  repoussoient  entièrement  l'institution,  parce 
qu'elle  leur  paroissoit  inconciliable  avec  celle  des  tri- 
bunaux decorciraercc. 

«Beaucoup  de  commercans  ,  disoit  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  expédient  seuls  leurs  affaires,  et  il  faut  leur  en 
conserver  la  faculté.  Pour  les  autres ,  il  faut  accorder 
aux  tribunaux  de  commerce  le  droit  de  désigner  un 
certain  nombre  de  mandataires  ,  avec  faculté  de  les  ré- 
voquer :  c  est  le  seul  moyen  d'éloigner  de  ces  tribu- 
r.aux  la  chicane,  ennemie  mortelle  du  commerce»  (i). 
uOn  se  demande,  disoit  la  Cour  d'appel  de  Dijon, 
pourquoi  ces  ministres  des  formes  auprès  d'un  tribunal 
où  les  formes  sont  étrangères? 

«  JMais  ces  fonctionnaires  ne  sont-ils  qu'inutiles  ? 
«Quoi!  le  commerçant  ne  pourra  plus  venir  lui- 
même  devant  ses  pairs  pour  y  faire  valoir  ses  droits  ou 
V  proposer  ses  défenses  ! 

«  Quoi  I  il  ne  sera  plus  possible  d'arriver  aux  pieds 
de  la  justice  commerciale,  qu'à  travers  tous  les  détours 
de  la  chicane  ! 

(i Cette  innovation,  on  ne  craint  pas  dc!e  dire,  déna- 
ture eniièrement  la  belle  institution  de  ces  tribunaux. 
«  Dans  la  bouche  des  justiciables,  les  contestations 
étaient  simples  5  elles  ne  sorloient  pas  de  la  sphère  des 
connoissances  des  juges  :  en  sera-t-il  de  même  lorsque 
l'art  du  praticien  les  aura  dénaturées.'^  lorsqu  au  lieu  de 
l'affaire  il  s'agira  déjuger  des  questions  de  procédure, 
des  exceptions  tirées  des  règles  observées  dans  les  juri- 

(t)  Coicr  de  Cms.^  Observ.  des  Tribunaux,  tora-j   i,  p.  (j;. 
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dictions  ordinaires,  des  fins  de  non-recevoir ,  eîc?  On 
ne  craint  pas  de  le  dire,  pour  prononcer  sur  ces  ques- 
tions ,  élaguer  tous  ces  détours  de  la  chicane,  et  arri- 
ver rapidoQientau  point  de  la  contestation,  il  faut  d'au- 
tres connoissances  que  celles  que  donne  l'habitude  du 
commerce»  (i). 

La  commission  se  rendit  à  ces  observations.  ''  ^      ^ 

«Nous  nous  étions  déterminés,  a-t-elle  dit,  à  pro- 
poser l'établissement  des  avoués  près  les  tribunaux  de 
commerce  ,  d'après  la  demande  de  plusieurs  tribunaux^ 
les  motifs  qui  les  avoient  engagés  à  présenter  ce  vœu  à 
la  commission,  n'étoient  cependant  pas  sans  fondement. 
Les  tribunaux  de  commerce  êtoient  devenus  les  rendez- 
vous  des  gens  ^e  loi ,  qui  sembioient  vouloir  y  intro- 
duire les  habitudes  de  la  chicane  et  les  subtilités  d'une 
vaine  éloquence.  Ils  consommoient  une  partie  des  au- 
diences en  longs  plaidoyers  souvent  inutiles,  puisqu'ils 
parloient  à  des  commerçans  un  langage  d'autant  plus 
étranger,  que  ces  nouveaux  défenseurs  étoient  moins 
familici*s  avec  les  questions  qu'ils  traitoient.  La  grande 
majorité  des  villes  de  commerce  et  des  Cours  d'appel 
réclament  contre  cette  innovation ,  et  nous  croyons 
aussi  qu'elle  seroit  dangereuse  »  (2). 

En  conséquence,  la  commission  retrancha  la  dispo- 
sition. 

Mais  la  question  a  été  décidée  avant  la  discussion  du 
Code  de  commerce,  par  l'article  4^4  <iu  Code  de  pro- 
cédure ,  que  l'article  627  du  Code  de  commerce  répète 
en  le  développant. 

II.  Néanmoins  l'article  ne  défend  pas  aux  tribunaux 

(i)  Cour  d'Appel  de  Dijon,  Obs.  îles  Trilinnaiix,  p.  i54  et  l55.  —  (2) 
Voyez  Légb.  civ.,  coin,  et  cnm.  de  la  Ir.  ,  Code  de  com..  Analyse  des  ob- 
servations des  tribunaax. 

l4- 
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de  commerce  de  s'attacher  des  agréés.  Celte  ("acuité  at 
même  été  réclamée  et  accordée  par  des  considérations 
très  puissantes. 

En  effet,  les  commissaires  rédacteurs  du  projet  de 
Code  de  procédure  ,  en  autorisant  les  parties  k  se  faire 
représenter,  ajoutèrent  quelles  ne  pour  voient  jamais 
l'être  par  des  défenseurs  officieux  (i) . 

Plusieurs  Cours  pensèrent  que  cette  disposition  ten- 
doità  supprimer  Tusage  des  agréés. 

La  Cour  d'appel  d'Orléans  approuvoit  cette  suppres- 
sion. Elle  disoit  :  «L'article  est  conforme  au  vœu  des 
anciennes  lois ,  et  leur  effet  a  été  éludé  :  si  on  n'a  pas 
reconnu  de  défenseurs  ofUcieux  ,  on  a  ,  par  le  fait ,  ad- 
mis, sous  le  titre  d'agréés  ou  habitués,  une  classe  par- 
ticulière de  défenseurs  généralement  connus  comme 
procureurs  aux  consuls,  qui ,  sans  jamais  avoir  de  pro- 
curations, sont  les  représentons  habituels  des  plaideurs. 
Si  c'est  dans  la  vue  de  les  écarter  qu'a  été  rédigé  l'arti- 
cle 4 1 8,  ilfalloit  expressément  les  y  indiquer;  mais  n'est- 
il  pas  des  causes  de  nature  a  ne  pouvoir  être  présentées 
par  les  parties  elles-mêmes  ?  C'est  h  la  sagesse  du  Con- 
seil d  état  qu'il  est  réservé  de  calculer  les  inconvéniens 
de  l'introduction  des  gens  d'affaires  devant  des  juges 
auxquels  les  formes  sont  étrangères,  et  qui  statuent  sur 
des  faits  et  des  questions  qui  doivent  leur  être  présen- 
tés avec  la  simplicité  et  la  bonne  foi  qui  sont  l'ame 
du  commerce»  (2). 

La  Cour  d'appel  de  Caen  ,  en  applaudissant  à  l'ex- 
clusion des  défenseurs  officieux  ,  c'est-à-dii-e  ,  des  honi- 
mes  qui,  sans  être  avocats,  étcient  dans  l'usage  de  se 
charger  de  la  défense  des  parties  devant  les  juges  de 


(()  Projet  de  CoiIr  «le  proc.  civ.  ,  twX.  /,  i8.    —    ^2)  Cour  d'appel  d' Or- 
léans, «bservalions  sur  le  projet  cic  Code  de  proc.  civ.,  p.  -ix  et  aa. 
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commerce  .  ajouloit  :  «  Néanmoins,  si  on  les  écarte  en- 
tièrement ,  à  qui  un  homme  domicilié  à  une  grande 
distance  du  tribunal  où  il  est  assigné  ,  confiera-t-il  sa 
procuration  ?  Souvent  il  ne  connoît  personne  dans  le 
lieu  011  siège  le  tribunal.  Il  faut  donc  subvenir  au  pu- 
blic, et  en  ra^me  temps  éloigner  les  vampires  qui  le 
rongent  sous  prétexte  de  le  servir.  Nous  pensons  donc 
qu'il  sei'oit  avantageux  d'établir  des  avoués  *  près  les 
tribunaux  de  commerce ,  et  de  ne  les  admettre  que  sur 
la  présentation  du  tribunal ,  vérifiée  et  adoptée  par  la 
Cour  d'appel  dont  letribunalrelève  :  onauroit  au  moins, 
dans  ce  cas  ,  une  sorte  de  garantie  »  (i). 

La  Cour  d'appel  de  Montpellier  f'aisoit  la  même  de- 
mande. 

Celle  de  Grenoble  observoit  «que,  si  les  parties  ne 
pouvoienî  pas  se  faire  représenter  par  des  hommes 
avoués  par  la  loi ,  il  seroit  dangereux  de  voir  paroître 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  des  hommes  qu'il 
faudroit  en  éloigner  »  (2). 

Le  Conseil  d'état  retrancha  la  disposition ,  à  la  vérité , 
en  partie,  parce  qu'elle  ôtoitaux  citoyens  la  faculté  de 
confier  à  des  avocats  leur  défense  devant  les  tribunaux 
de  commerce  ,  mais  aussi  pour  ne  pas  abolir  l'usage  des 
agréés.  En  effet,  on  avoiî  dit  :  «Il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  changer  ce  qui  existe.  Toujours,  depuis  l'ordon- 
nance de  1673,  des  agréés  ,  quoique  non  immatriculés, 
ont  rempli,  auprès  des  tribunaux  de  commerce,  les 
fonctions  de  défenseurs.  Pourquoi  vouloir  tout-à-coup 
changer  de  si  longues  habitudes ,  et  forcer  chacun  de 
plaider  lui-même  sa  cause.-*  Celte  innovatiou  pourroit 


(r)  Cour  d'appel  de  Caeiij  observ.itions  sur  le  projet   de  Code  de  proc. 
eiv.,  p.   10  —  (a)  Cour  d'appel  de  Grenoble,  ibid.,  p.  3o. 

"  Le  mol  avoué  éroit  évidciunient  employé  ici  [)oiir  lu  mot  agrcv. 
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avoir  des  conséquences  fâcheuses,  sur-tout  si  l'on  donne 
une  juridiction  étendue  aux  tribunaux  de  commerce.  II 
vaudroit  mieux  garder  le  silence  sur  ce  point  »  (i). 

Mais  ,  dans  la  suite,  et  en  discutant  le  projet  de  Code 
de  commerce,  le  Conseil  s'expliqua  sur  la  question 
d'une  manière  beaucoup  plus  positive.    . 

En  efifet  la  section  de  l'intérieur  avoit  présenté  l'ar- 
ticle suivant  :  Il  est  interdit  aux  tribunaux  de  commerce 
d'agréer  ,  pour  plaider  det^ant  eux ,  des  hommes  de 
loi  ou  des  praticiens  particulièrement  désignés. 

On  observa  «  que  le  Code  de  procédure  civile  a  sage- 
ment décidé  que  le  ministère  des  avoués  ne  seroit  pas 
nécessaire  dans  les  tribunaux  de  commerce,  mais  que, 
dans  l'état  actuel  des  choses ,  il  existe  des  agréés  qui  plai- 
dent pour  la  partie,  lorsque  qu'elle  ne  peut  ou  ne' veut 
se  défendre  elle-même.  Si  cette  institution  étoit  détrui- 
te, et  que  la  partie  fût  obligée  de  prendre  au  hasard 
son  défenseur ,  elle  seroit  exposée  à  être  trompée  ,  car 
il  n'est  pas  facile  aux  particuliers  de  distinguer  ,  dans 
une  foule  de  personnes  souvent  inconnues,  celles  qui 
méritent  leur  confiance  sous  le  rapport  des  talens  et  de 
la  probité;  il  faudroit  donc,  sans  rendre  le  ministère 
des  agréés  forcé ,  permettre  de  dresser  un  tableau  de 
gens  exercés  et  éprouvés,  qu'on  ofFriroit  à  la  confiance 
du  public»  (2).  Il  faudroit  même,  a-t-cn  continué, 
u  laisser  un  pouvoir  discrétionnaire  au  tribunal  de  com- 
merce pour  la  formation  du  tableau  et  pour  la  police 
des  agréés»  (3). 

Personne  ne  combattit  cette  observation  ,  on  convint 
au  contraire  «  que  c'est  la  force  des  choses  qui  a  intro- 

(i)   Vuyez  Légis.  civ.   coin,   et  criin.  de  la  Fr.y  Code  de  proc,  Procès- 
verbaux  du  conseil  d'état,  séance  du  23  floréal  an   i3,  —  (2)  M.  Jauben, 
ibid.,  séance  du  9  mai  1S0-.  —  (^) '^^  ^^"o'iol ,  ibid. 
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(iuil  les  agréés  dans  les  tribunaux  ;  on  n'a  pu  reluser 
aux  parties  qui  n'avoienl  pas  Thabitude  de  s'expliquer 
en  public  la  ressource  d'employer  le  secours  d'hommes 
plus  exercés»  (i}.  On  ajouta  «qu'il  seroit  d'autant  plus 
dangereux  de  supprimer  les  agréés  ,  et  de  laisser  plai- 
der pour  les  parties  quiconque  voudroit  se  charger  de 
lei#^défense  j  que  le  tribunal  de  commerce n'auroit au- 
cune police  sur  tous  ses  défenseurs. 

La  question  ne  fut  donc  plus  que  de  savoir  dans 
quelle  forme  on  maintiendroit  les  tribunaux  de  com- 
merce dans  le  droit  de  s'attacher  des  agréés.  On  dit 
d  abord  «qu'on  pourroit  se  borner  à  déclarer  que  le 
ministère  des  avoués  n'est  pas  nécessaire  dans  les  tri- 
bunaux de  commerce  sans  confirmer  ni  détruire  les 
agréés.  Par  là  on  resteroit  dans  l'état  actuel ,  chaque 
tribunal  de  commerce  conservant  ses  usages  »  (2). 

D'un  autre  coté  on  proposa  «  de  se  borner  à  rappeler 
l'article  4i4  ^^  Code  de  procédure  »  (3). 

Cette  proposition  a  été  adoptée  (4)  ,  et  l'on  donna  à 
l'article  62^  du  Code  de  commerce  une  rédaction  con- 
forme à  cette  décision. 

Cependant  les  parties  demeurent-elles  libres  de  pren- 
dre leurs  fondés  de  pouvoir  hors  des  agréés  ,  et  est-il 
des  personnes  qu'elles  ne  puissent  choisir  ? 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  cette  question  est  fa- 
cile à  résoudre.  Les  agréés  ne  sont  pas  des  officiers  dont 
le  ministère  soit  forcé,  comme  celui  des  avoués ,  au- 
trement ils  deviendroient  des  avoués  eux-mêmes ,  et 
ainsi  l'institution  qu'on  a  voulu  exclure  des  tribunaux 
de  commerce  se  trouveroit  jusqu'à  un  certain  point  ré- 

(i)  M.  V Archichancelier ,  Voyez  Législ.  civ.,  corn,  et  crim.  delà  Fr.,  CoJ. 
de  {)r«>c..  Procès-verbaux  du  Conseil  d'état,  séance  du  9  mai  1807.  — 
(a)  [bid.  —  (3)  M.  Séa! ,  ibid.  —  (4)  Décision,  ibid. 
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lablie  sous  une  autre  forme  ;  ce  sont  des  particuliers 
sans  caractère  public  que  le  tribunal  a  jugés  capables 
de  représenter  les  parties  et  qu'il  offre  à  la  confiance 
publique  :  s'en  sert  qui  veut. 

Du  reste  ,  on  peut  se  faire  représenter  par  toute  per- 
sonne capable  de  recevoir  un  mandat ,  si  ce  n'est  cepen- 
dant par  celles  à  qui  Tarticle  86  du  Code  de  procé^re 
refuse  le  droit  de  défendre  les  parties  ,  car  ,  devant  les 
tribunaux  de  commerce ,  le  pouvoir  de  représenter  la 
partie ,  contient  celui  de  la  défendre  *. 

III.  Toutefois  il  ne  suit  pas  de  là  que  vice  versa  le 
pouvoir  de  défendre  doive  toujours  contenir  le  pouvoir 
de  représenter.  On  concevra  facilement  la  différence  qui 
existe  entre  représenter  et  défendre  ,  si  l'on  prend  garde 
que,  dans  les  tribunaux  ordinaires,  quoique  l'avoué 
représente  tellement  son  client,  qu'on  l'a  nommé  domi- 
nas lilis ,  il  ne  le  défend  pas  néanmoins  toujours,  puis- 
que le  client  peut  se  faire  défendre  par  un  avocat. 

Voilà  pourquoi  les  parties  ont  la  faculté  de  confier 
leur  défense  à  un  avocat ,  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce comme  devant  les  autres  tribunaux ,  sans  être 
forcées  d'y  joindre  le  pouvoir  de  les  représenter. 

C'est  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  dans  la  dis- 
cussion du  Code  de  procédure. 

On  se  rappelle  que  la  commission,  en  proposant  d'au- 
toriser les  parties  à  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoir,  ajoutoit  sans  qu'elles  puissent  jamais  Vétre 
par  des  défenseurs  officieux ,  et  que  cette  proposition 
amena  la  question  de  savoir  si  l'on  autoriseroit  les  Tri- 
bunaux de  commerce  à  s'attacher  des  aarréés  *. 


*  Voyez  ci-dessus  II. 
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Elle  fit  naître  aussi  celle  qui  nous  occupe. 

La  dénomination  défenseurs  ojjicieux  avoit  été  sub- 
stituée à  celle  à'avGcats  lorsqu'on  supprima  les  aj^gré- 
gations  que  formulent  ces  derniers.  Depuis,  le  litre 
d'avocat  avoit  été  rétabli. 

Ces  circonstances  jetoient  de  l'obscurité  sur  la  rédac- 
tion des  commissaires. 

Aussi  la  Cour  d'appel  d'Agcn  demanda-t-elle  «  ce 
qu'on  entendoit  par  défenseurs  officieux.  »  (i) 

((  Si ,  par  cette  qualification  ,  a  dit  la  Cour  d'appel  de 
Caen,  on  entend  parler  de  ceux  qui,  sans  être  avo- 
cats, sont  dans  l'usage  de  se  charger  de  la  défense  des 
parties  devant  les  tribunaux  de  commerce  ,  on  ne  peut 
qu'applaudir  à  la  disposition  \  car  il  est  difficile  de  se 
faire  une  idée  des  abus  que  commettent  journellement 
ces  sortes  de  gens  :  le  tableau  en  seroit  sussi  long 
qu'effrayant  »  (2).  Les  Cours  d'appel  de  Bordeaux  (3) 
et  de  Rennes  (4)  vouloient  ^  qu'il  fût  défendu  aux  par- 
ties, même  de  se  faire  assister  à  l'audience  par  ces 
sortes  de  défenseurs  officieux ,  et  qu'en  conséquence 
on  rédigeât  l'article  de  la  manière  suivante  :  les  parties 
seront  tenues  de  comparoitre  en  personne  ,  ou  par  le  mi- 
nistère d'un  fondé  de  procuration  spéciale  y  sans  inter- 
vention d'autres  personnes  ]^  (5). 

Mais  si ,  sous  cette  dénomination  de  défenseurs  offi- 
cieux ,  on  avoit  entendu  exclure  les  avocats ,  les  Cours 
rejetoient  la  disposition.  Elles  pensoient  «  qu'il  falloit 
laisser  aux  parties  la  faculté  de  se  faire  défendre  à  leurs 
frais  par  des  avocats  dont  la  moralité  seroit  une  garan- 


(i)  Cour  d'appel  d'Agen  ,  observations  sur  le  projet  de  Code  de  proc. 
civ.,  p.  12.  —  (2)  Cour  d'appel  de  Caen,  ibid.,  p.  lo.  —  (3)  Cour  d'appel 
de  Bordeaux,  ibid.  —  (4)  Observations  sur  !e  projet  de  Code  de  proc> 
civ.,  p.  22.  —  (5)  Ibid. 
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lie  de  plus  »  (i).  «  Jusqu'alors  il  n'en  étoit  résulté  au- 
cun abus  M  (2).  Il  y  a  plus  :  cette  faculté  est  nécessaire; 
«  des  affaires  très  importantes  sont  portées  aux  Tribu- 
naux de  commerce.  Leur  discussion  ne  peut  être  déve- 
loppée que  par  des  talens  supérieurs.  Quel  seroit  donc 
le  motif  qui  excluroit  ceux  qui  les  possèdent?  Il  faut 
laisser  toute  la  latitude  possible  à  la  confiance,  et  ad- 
mettre indistinctement  aux  Tribunaux  de  commerce 
tous  ceux  sur  qui  elle  repose  ;  loin  d'en  écarter  les  dé- 
fenseurs officieux,  les  y  accueillir.  L'honneur  de  la  pro- 
fession qu'ils  exercent  est  un  sur  garant  de  la  délica- 
tesse et  du  désintéressement  qu'ils  apporteront  dans  la 
défense  des  parties  »  (3). 

La  section  de  législation  du  Conseil  d'état  présenta 
néanmoins  la  rédaction  proposée  par  la  commission. 
Alors  la  question  fut  abordée  directement. 
On  demanda  «  si  du  moins  les  parties  ne  pourroieut 
se  faire  défendre  »  (4). 

Il  fut  répondu  «  qu'on  a  considéré  cette  faculté 
comme  abusive  :  les  avocats  jettent  de  l'embarras  dans 
l'esprit  des  juges  de  commerce.  )>  (5). 

On  objecta  que  «  cependant  il  se  présente  aux  Tri- 
bunaux de  commerce  des  affaires  assez  difficiles  et 
assez  importantes  pour  ne  pouvoir  être  bien  défendues 
que  par  des  jurisconsultes  exercés  «  (6).  «  Cette  néces- 
sité est  devenue  encore  plus  impérieuse  depuis  que  les 
Tribunaux  de  commerce  jugent  toutes  sortes  d'affai- 
re i)  Cour  d'appel  de  Caen,  observations  sur  le  projet  de  Code  de  proc . 
civ.,  p.  10.  —  (2)  Cour  d'appel  de  Nancy,  ibid.,  p.  8. —  Cour  d'appel 
de  Dijon,  p.  7  ,  et  celle  de  Trêves  ,  p.  19.  —  (3)  Cour  d'appel  de  Metz  , 
ibid.,  j).  II.  —  (4)  Le  Grand-Juge,  Ministre  de  Injustice,  Voyez  Légis 
civ.  ,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.  ,  Code  de  proc.,  Procès-verbaux  du  Conseil 
d'état,  séance  dn  a3  floréal  an  i3.  —  (5)  M.  Treilhard  ,  ibid.  — (fi)  Le 
(irand-Jiige ,  Ministre  de  la  justice,  ibid. 
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res  »  (0*  *^  ^^  réduisant  les  plaideurs  à  se  défendre 
eux-mêmes ,  on  établiroit  une  chance  trop  inégale  en- 
tre l'homme  éloquent  et  celui  qui  n'a  pas  l'habitude  de 
la  parole  w  (2). 

Le  conseil  retrancha  la  disposition  (3). 

IV.  L'intention  du  législateur,  dans  l'article  4 145  n  est 
pas  d'exclure  seulement  des  Tribunaux  de  commerce  le 
ministère  des  avoués;  il  a  entendu  en  exclure  en  même 
temps  toute  instruction  par  écrit,  même  les  défenses 
écrites  qui ,  aux  termes  des  articles  77  et  78  ,  précèdent 
la  plaidoirie. 

Les  commissaires  rédacteurs  avoient  ,  en  consé- 
quence ,  inséré  dans  leur  projet  corrigé ,  un  article 
additionnel  ainsi  conçu  :  Il  ny  a  point  d'instruction  par 
écrit  ^  devant  les  Tribunaux  de  commerce  (4). 

Le  même  principe  est  établi ,  quoique  d'une  ma- 
nière plus  indirecte,  par  l'article  4ï4  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  car  l'instruction  par  écrit  suppose  néces- 
sairement le  ministère  des  avoués  (5).  Ainsi ,  du 
moment  que  la  procédure  ne  se  fait  point  par  avoués 
dans  les  Tribunaux  de  commerce ,  cette  sorte  d'instruc- 
tion par  écrit  n'y  peut  pas  avoir  lieu. 

Les  motifs  de  cette  exclusion  sont  palpables. 

La  célérité  et  la  simplicité  des  formes  qui  sont  les 
caractères  particuliers  de  la  justice  commerciale,  re- 
poussent ce  genre  d'instruction. 

D'ailleurs  ,  il  n'est  nécessaire  que  dans  les  procès  qui 


(1)  M.  Siinéun,    Voyez    Lég.     civ. ,   coin,  et  criin.    de  la   Fr.,  Code   de 
proc. ,  Procès- verbaux  du  Conseil  detat,  séance  dn    23  floréal  an    i  5. 

—  (2)    Le  Grand-Juge  ,  Ministre  de  la  justice  ,  ibid.  —  (3)  Décision,  ibid. 

—  (4)  Ibid.,   Projet  de  Code  de  comiuerce  corrigé,  article  additionnel  k- 
i'art.  457.  —  (a)  Voyez  le  Code  de  proc.  civ.,  1"  partie,  liv.  2,   lit.  G. 
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présentent  des  questions  ardues  :  «  or,  les  conventions 
de  commerce  sont  presque  toutes  circonscrites  dans  des 
règles  simples,  faciles  à  connoître,  et  qui  toutes  sup- 
posent la  bonne  foi  qui  doit  en  être  la  base.  C'est  donc  à 
ce  principe  fondamental  qu'il  est  nécessaire  de  tout 
rapporter-,  et,  dans  les  affaires  de  commerce  ,  la  vérité 
une  fois  connue,  il  est  rare  que  leur  décision  offre  en- 
core de  véritables  difficultés.  Il  est  heureux  sans  doute 
que  cette  facilité  dans  leur  examen  vienne  concorder 
avec  le  besoin ,  presque  toujours  vivement  senti ,  d'une 
prompte  décision  »  (i). 

C'est  ce  qui  a  fait  mettre  les  affaires  commerciales  au 
rang  des  matières  sommaires ,  lesquelles  sont  jugées  à 
l'audience  sur  un  simple  acte  sans  autres  procédures  ni 
formalités  (2). 

«  Ici,  a  dit  l'orateur  du  Conseil  d'état ,  en  parlant  du 
titre  sur  la  procédure  devant  les  Tribunaux  de  com- 
merce, ici  tout  est  simple,  tout  est  rapide;  point  d'a- 
voués ,  il  ne  faut  point  d'intermédiaire  entre  le  com- 
merçant qui  plaide  et  le  commerçant  qui  prononce  sur 
une  affaire  de  son  état  ;  tout  doit  être ,  tout  est  som- 
maire ;  l'équité ,  la  bonne  foi ,  sont  la  base  de  tous  les 
jugemens;  il  seroit  fort  à  désirer  que  les  parties  pussent 
toujours  être  entendues  contradictoirement  et  en  per- 
sonne »  (3). 

Cependant  il  ne  faut  pas  confondre  les  délibérés  avee 
l'instruction  par  écrit  :  l'article  95  du  Code  de  procé- 
dure les  en  distinsrue  et  les  assimile  à  la  défense  ver- 
baie,  lorsqu'il  dit  :  si  une  affaire  nest  pas  susceptible 
d  être  jugée  sur  plaidoirie  ^  ou  délibéré,  le  tribuual  or- 

(:)  Voyez  Légis.  civ.  ,  com.  et  crim.  de  la  Fr.,  Code  de  proc. ,  Discours 
de  M.  PeiTtn.  — (2)  Voyez  le  Code  de  procéd.  civile,  art.  z,o5.  —  (3)  M. 
Treiihard ,  Voyez  Legis.  civ.  ,  com.  et  crim.  dt  la  Fr.  ,  Exposé  des  inolif* 
du  Code  de  proc.  ciy.,  p.  53. 
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donnera  quelle  sera  instruite  par  écrit,  pour  en  être 
fait  rapport  par  l'un  des  juges  nommé  par  le  jugement. 

Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  délibéré? 

L'article  98  en  donne  la  définition  suivante  :  le  tri- 
hunal  pourra  ordonner  que  les  pièces  seront  mises  sur  le 
bureau,  pour  en  être  délibéré  au  rapport  d'un  jlige 
nommé  par  le  jugement ,  avec  indication  du  jour  auquel 
le  rapport  sera  fait. 

Or,  à  moins  de  vouloir  que  la  justice  prononce  en 
aveugle,  il  est  impossible  de  refuser,  à  tel  tribunal  que 
ce  soit,  la  faculté  d'examiner  à  loisir  les  pièces  dont 
une  lecture  rapide  ne  lui  permet^oint  de  saisir  les  rap- 
ports et  l'ensemble ,  et  de  commettre  un  de  ses  membres 
pour  lui  en  rendre  compte.  Ce  n'est  pas  là  une  instruc- 
tion écrite ,  puisque  la  défense  ne  se  fait  point  par 
écrit. 

L'article  93  est  donc  applicable  aux  tribunaux  de 
commerce,  ainsi  que  l'article  94,  qui  porte  :  les  par- 
ties et  leurs  défenseurs  seront  tenus  d'exécuter  le  juge- 
ment qui  ordonnera  le  délibéré ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  le  lever  ni  signifier,  et  sans  sommation  :  si  Tune  des 
pariies  ne  remet  point  ses  pièces ,  la  cause  sera  jugée 
sur  les  pièces  de  l'autre. 

Les  délibérés  ainsi  ordonnés  par  les  Tribunaux  de 
commerce  ne  diffèrent  du  renvoi  devant  des  arbitres, 
qu'en  ce  que,  dans  ceux-ci,  ce  sont  des  tiers  qui  exa- 
minent les  pièces  et  donnent  leur  avis,  au  lieu  qu'ici 
c'est  un  membre  du  Tribunal.  D'où  l'on  peut  inférer 
que  les  membres  des  Tribunaux  de  commerce  ont  éga- 
lement le  droit  de  recourir  à  l'un  et  à  l'autre  moyen. 


/ 
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ARTICLE  415  (c.  p.  c.}. 

Toute  demande  doit  être  formée  par  exploit  d'ajourne- 
ment ,  suivant  les  formalités  ci-dessus  prescrites  au 
titre  Des  Ajournemens . 

Cet  article  n'a  subi  d'autre  changement  que  la  sup- 
pression des  mots  sauf  la  constitution  d'asfoué ,  qui  se 
Irouvoient  après  le  mot  ajournement. 

L'article  4  ^4  ^^^  rendoit  inutiles. 

ARTICLE  416  (c.  r.  c). 
Le  délai  sera  au  moins  d'un  jour. 

Les  commissaires-rédacteurs  du  projet  de  Code  de 
commerce  fixèrent  les  délais  ordinaires  par  un  article 
ainsi  conçu  : 

Le  délai  pour  comparoître  sur  la  jcitation  ne  peut  être 
moindre  de  vingt-quatre  heures ,  si  le  défendeur  est 
domicilié  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal. 

Il  est  de  trois  jours  francs ,  si  le  défendeur  demeure 
hors  du  lieu  où  siège  le  tiibunal  de  commerce ,  ou  s'il 
en  est  a  la  distance  de  cinq  myriamétres  [dix  lieues) 
et  au-dessous. 

Le  délai  est  augmenté  d'un  jour  par  deux  myriamé- 
tres et  demi  (cinq  lieues),  si  le  domicile  du  défendeur 
est  a  une  distance  au-delà  de  cinq  mjriametres  (dix 
lieues)  (i). 

Le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  d'Angers  ont 
dît  sur  cet  article  :  «  Le  temps  est  si  précieux  dans  les 
affaires  commerciales ,  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  le 
projet  de  loi  accorde  au  défendeur  trois  jours  francs 

(i)   Voyez  Légls.  civ.,  corn,  et  criiii.  de  la  Fr.,  Projet  lie  Code  de  cum. , 
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lorsqu'il  demeure  hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  de 
commerce  ,  ou  qu'il  en  est  à  une  distance  de  cinq  my- 
ria mètres  ou  au  -  dessous  ,  tandis  que  ce  délai  n'est 
augmenté  que  d'un  jour  par  deux  myriamètres  et  demi, 
si  le  domicile  du  défendeur  est  à  une  distance  au-delà 
de  cinq  myriamètres.  Il  paroît  plus  naturel ,  pour  mettre 
une  sorte  d'uniformité  dans  ces  délais ,  de  n'accorder 
au  défendeur  qu'un  jour  par  deux  myriamètres  et  demi, 
lorsqu'il  demeure  hors  du  lieu  oii  siège  le  tribunal  de 
commerce  »  (ij. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  et  les  tribunaux  de 
commerce  de  Bordeaux  et  de  Toulouse  trouvoient,  au 
contraire ,  les  délais  trop  courts. 

«  Lorsque  le  défendeur  demeure  à  la  distance  de 
dix  lieues,  a  dit  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  le  délai 
de  trois  jours  est  trop  bref  :  on  propose  de  le  fixer  à 
cinq  »  (2). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  s'exprimoit 
ainsi  :  «  Au  lieu  de  dire  au  second  paragraphe  :  ou 
s'il  en  est  à  la  distance  de  cinq mjriamètres ,  il  faut  dire  : 
et  huit  jours  s'il  est  à  la  distance  de  cinq  jnyriamètres 
et  au-dessous.  Ce  délai  est  celui  qui  a  toujours  été  usité 
d'après  l'ordonnance  »  (3). 

Le  tribunal,  le  conseil  et  le  bureau  de  commerce  de 
Toulouse  émirent  l'opinion  suivante  :  «  Les  délais  pour 
les  citations,  dans  les  lieux  011  réside  le  tftbunal,  de- 
vroient  être  de  jour  à  jour.  Ils  devroient  être  de  trois 
jours  francs,  si  le  demandeur  réside  hors  du  lieu  ou 
siège  le  tribunal,  et  jusqu'à  la  distance  de  deux  myria- 
mètres (quatre  l!eues\  Ils  devroient  être  d'une  décadi3 

(ij  Tribunal  et  conseille  commerce  d'Ange? s  ,  observations  des  tribn- 
n;iiix,  tome  -2,  p.  af).  —  (2)  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  ibid.,  t,  i,  p.  137. 
—  (^)  li^^^''inol  de  commerce  de  Bordeau.r,  il)id.,  t.  5,  p.  tqi. 
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jusqu'à  la  distance  de  cinq  myriamètres  (dix  lieues).  Le 
délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  deux  myriamètres  et 
demi  (cinq  lieues),  si  le  domicile  du  défendeur  a  une 
distance  au-delà  de  cinq  myriamètres  (dix  lieues)»  (i). 

Les  commissiîires- rédacteurs  du  Code  de  procé- 
dure réduisirent  l'article  à  ces  termes  :  le  délai  sera  au 
moins  d'un  jour  fraax  (2). 

La  Cour  d'appel  de  Rennes  fitrobservation  suivante  : 
((  Il  ne  suffisoit  pas  de  fixer  le  moindre  délai  ;  il  falloit 
encore  déterminer  celui  dont  l'observation  est  indis- 
pensable, quand  le  défendeur  ne  réside  pas  dans  le  lieu 
même  où  se  trouve  établi  le  tribunal  devant  lequel  il  est 
cité.  Le  projet  de  Code  de  commerce  y  a  pourvu,  arti- 
cle 452.  Le  délai  proposé  est  de  trois  jours  francs  »  (3). 

L'article  i  )o3  du  projet  de  Code  de  procédure  civile 
(  io33  du  Code)  répondoit  à  cette  observation.  L'uni- 
que objet  de  l'article  ^16  est  de  faire  cesser,  à  l'égard 
des  contestations  commerciales,  la  règle  générale  éta- 
blie par  l'articie  ^2  qui  fixe  à  huitaine  le  délai  ordi- 
naire des  ajournemens  :  les  aflaires  de  commerce  ne 
comportent  pas,  pour  la  plupart,  des  délnis  aussi  longs. 
Ensuite,  quand  le  défendeur  ne  demeure  pas  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  ,  l'article  io33  lui  accorde 
un  second  délai  qui  est  réglé  progressivement  sur  les 
distances. 

xi  l'égarcFdes  délais  dans  le  cas  où  le  défendeur  de- 
meure hors  du  continent  de  la  France ,  ils  sont  réglés 
parles  articles  73  et  74'  <1^^  prononcent  la  déchéance 
de  ces  délais ,  quand  le  défendeur  se  trouvant  en  Fran- 
ce ,  l'assignation  est  donnée  à  sa  personne. 

(i)  Tribunal,  conseil  et  bureau  de  commerce  de  Toulouse,  observation» 
des  tribnnaax,  tome  2,  p.  5.^7.  —  (2)  Projet  de  Code  de  procédare  civile^ 
art.  412.  —  (3)  Cour  d'appel  de  Rennes,  ob.servations  snr  le  projet  de  code 
de  proc.  tiv..  p.  •i-i. 
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On  ne  peut  point  douter  que  ces  articles  ne  sappli- 
quent  aussi  aux  juges  commerciaux.  Il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue  cette  règle  générale  que,  dans  une  lé- 
gislation exceptionnelle ,  telle  qu'est  celle  du  comuîerce, 
le  législateur  renvoie  au  droit  commun  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  déroge  pas  formellement.  Et  même,  dans  cette 
matière,  il  existe  un  renvoi  formel. 

Au  surplus,  les  articles  ^3  et  74  subsistoient  déjà  : 
ils  sont  copiés  de  la  loi  du  28  germinal  an  1 1 ,  relative 
aux  délais  des  assignations  pour  les  colonies  '^. 

ARTICLE  417  (c.  p.  c). 

Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  du  tri- 
bunal pourra  perraettte  d'assigner,  même  de  jour  à 
jour  et  d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les  effets  mobi- 
liers :  il  pourra,  suivant  l'exigence  des  cas,  assujettir 
le  demandeur  à  donner  caution,  ou  à  justifier  de  solva- 
bilité suffisante.  Ses  ordonnances  seront  exécutoires 
nonobstant  opposition  ou  appel. 

Le  projet  de  Code  de  commerce  contenoit  un  article 
ainsi  conçu  :  Suivant  l'exigence  des  cas ,  et  sur  une 
ordonnance  signée  par  un  juge  du  tribunal^  un  individu 
domicilié  ou  présent  dans  le  lieu  oit  siège  le  trihunal  ^ 
peut  être  cité  ,  extraordinairement  de  jour  à  jour  et 
d'heure  à  Jieure  (i). 

La  Cour  d'appel  de  Rennes  observa  «  qu'il  y  auroit 
de  l'inconvénient  à  donner  ce  pouvoir  au  premier  juge 
requis.  L'ordre  de  réception  paroît  devoir  être  observé^ 
c'est  d'abord  le  président  à  qui  l'on  doit  s'adresser,  et 
qui  rend  l'ordonnance  ;  en  l'absCTice  du  président ,  c'est 
le  plus  ancien  juge,  ainsi  de  suite  »  (2), 

(i)  Voyez  Légis.  civ.  ^  coin,  et  crim.  de  la  Fr.  ,  Projet  de  Code  de 
com.  ,  art.  4^3.  —  (î)  Cour  d'appel  de  Bennes ,  observations  des  tiibu- 
nans: ,  tora.  i,  p.  872, 

Tome  II'.  1 5 
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Le  tribunal  île  commerce  d'Avalon  éloit  <lu  même 
avis.  Il  pensoit  que  prendre  le  juge  indiqué  par  l'ordre 
du  tableau,  étoit  le  moyen  de  parer  à  toutes  les  pré- 
somptions de  faveur  qui  pourroient  s'élever  si  le  de- 
mandeur avoit  le  choix  du  juge. 

Le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  d'Angers  vou- 
loient  qu'il  ne  fût  pas  besoin  de  permission  spéciale. 
«  Une  ordonnance  du  juge ,  disoient-ils  ,  entraîne  des 
longueurs  qu'on  peut  éviter  par  une  simple  assigna- 
tion ))  (i). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Falaise  disoit  :  «  La 
même  faculté  devroit  exister  contre  les  individus  hors 
du  lieu,  en  accordant,  suivant  l'éloignement ,  le  délai 
déterminé  par  l'article  précédent  :  dans  tous  les  cas,  la 
citation  devroit  être  faite  en  parlant  à  la  personne»  (2). 

La  commission  ne  changea  rien  à  son  article  ,  si  ce 
n'est  qu'au  mot  tribunal  elle  ajouta  de  commerce. 

Mais  les  commissaires-rédacteurs  du  Code  de  procé- 
dure ,  profitant  des  observations  qui  avoient  été  faites 
sur  le  projet  de  Code  de  commerce  ,  proposèrent  la  ré- 
daction suivante  :  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité , 
on  pourra  citer  de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure ,  en 
'vertu  de  V ordonnance  du  président  du  tribunal,  qui 
pourra  autoriser  a  saisir  les  effets  mobiliers  (3). 

Toutes  les  Cours  gardèrent  le  silence  sur  cet  article, 
excepté  la  Cour  d'appel  de  Dijon  qui  demanda  que  la 
permission  d'assigner,  et  surtout  de  saisir,  fût  donnée 
par  le  tribunal  même. 

C'eût  été  ruiner  l'effet  de  la  disposition  ,  car  le  tribu- 
nal n'est  pas  toujours  assemblé.  Quant  à  la  saisie,  elle 


(1)  Tribunal  ec  conseil  de  commerce  d'Angers,  observations  des  tribu- 
nnux  ,  p.  29.  —  (2)  Tribunal  de  commerce  de  Falaise j  ibid.,  p.  3 76. — 
(  j)  Projet  de  Codi-  de  Proc.  civ.,  art.  4  '  3. 
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îie  peut  pas  avoir  d'inconvénient  puisque  c'est  une  sim- 
ple saisie-arrèt. 

Le  Conseil  d'état  adopta  la  rédaction  des  commis- 
saires. 

Mais  la  section  de  législation  du  Tribunat  observa 
«  qu'on  pourroit  douter  si  c'est  le  président  ou  le  tri- 
bunal qui  peut  autoriser  à  saisir  »  (i). 

Il  lui  parut  «  également  nécessaire  d'ajouter  que  l'or- 
donnance sera  exécutoire  nonobstant  opposition  ou  ap- 
pel »  (2). 

En  conséquence ,  elle  proposa  la  rédaction  qui  forme 
rarticlc  4^7  du  Code, 

ARTICLE  418  (c.  p.  c). 

Dans  les  affaires  maritimes  où  il  existe  des  parties  non 
domiciliées,  et  dans  celles  oii  il  s'agit  d'agrès,  vic- 
tuailles, équipages  et  radoubs  de  vaisseaux  prêts  à  met- 
tre à  la  voile,  et  autres  matières  urgentes  et  provisoires, 
l'assignation  de  jour  à  jour,  ou  d'heure  à  heure,  pourra 
être  donnée  sans  ordonnance,  et  le  défaut  pourra  être 
jugé  sur-le-champ- 

Cet  article  a  été  adopté  sans  discussion  ni  observa- 
tions. 

ARTICLE  419  (c.  p.  c). 

Toutes  assignations  données  â  bord  à  la  personne  assignée, 
seront  valables. 

Les  commissaires -rédacteurs  du  projet  de  Code  de 
commerce  avoient  présenté  l'article  suivant  ;  Toutes 

(i)  Voyez  Législ.  civ.,  coin,  et  crim.  de  laFr.,  Code  de  proc,  Procès- 
verb.  de  la  sect.de  lég.  da  Trib. ,  oLserv.  sur  l'art.  4ii  de  la  rédaction. 
—  (2)  Ibid. 

i5. 
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citations  données  dans  le  vaisseau  au  capitaine  et  au- 
tres employés  de  V équipage ,  sont  valables,  comme  si 
elles  étaient  données  à  domicile  (i). 

La  Cour  dV.ppel  de  Douai  observa  que  «  parmi  les 
personnes  employées  au  commerce  et  à  la  navigation 
intérieure ,  il  en  est  beaucoup  qui  n'ont  pas  d'autre  do- 
micile que  leur  bateau  :  il  paroîtroit  utile  de  leur  ap- 
pliquer les  dispositions  de  cet  article  »  (2). 

Il  étoit  juste  d'étendre  la  disposition  au-delà  du  ca- 
pitaine et  des  employés  de  l'équipage^  et  on  l'a  fait. 
Mais  il  n  auroit  pas  été  sans  danger  de  considérer  tou- 
iours  le  bâtiment  nautique  comme  le  domicile  du  ma* 
rin.  La  plupart  des  marins  et  surtout  les  capitaines  , 
ont  un  domicile  sur  terre.  D'ailleurs,  il  auroit  été  dif- 
ficile d'appliquer  aux  significations  faites  à  bord  les 
sages  précautions  établies  par  l'article  68  du  Code  de 
procédure  civile. 

La  commission  chargée  de  rédiger  le  projet  de  Code 
de  procédure  civile  a  donc  voulu  qu'elles  ne  fussent 
considérées  que  comme  des  significations  faites  h  la 
personne. 

La  disposition,  au  surplus,  est  très-générale;  elle 
valide  les  significatons  données  sur  tels  bàtimens  nau- 
tiques que  ce  soit,  et  en  quelque  lieu  que  se  trouve  ce 
bâtiment  ;  ce  qui  ne  laissera  pas  de  prévenir  des  dif- 
ficultés. 

ARTICLE  420  (c.  p.  c). 

Le  demandeur  pourra  assigner  '  ,   a  son  choix  ^ , 
Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur; 

1,1)  Voyez  Légis.  civ.  ,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.,  Projet  de  Code  de  com- 
neice,  nit.  4^5.  —  (2)  Cour  d'appel  de  Douaj  ,  obserrations  dés  tribu- 
uaiix  ,  lome  i ,  p.  Ç)j. 
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Devaxt  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  pro- 
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Devant     celui    dans     l'arrondissement    duquel    le 
paiement  devoit  être  effectué  4, 

1.  Pourra  assigner.  Pour  présenter  en  entier  le  sys- 
tème du  Code  sur  le  tribunal  devant  lequel  l'action 
peut  être  intentée,  il  est  nécessaire  de  rapprocher  de 
l'article  4^0  l'article  5g,  qui  porte  :  Le  défendeur  sera 
assigné ...  en  matière  de  société  tant  qu'elle  existe  ,  de^ 
vant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie...  En  matière  de 
faillite  ,  devant  le  juge  du  domicile  du  failli. 

La  cour  d'appel  de  Metz,  la  seule  qui  se  soit  expli- 
quée sur  ces  dispositions ,  a  dit  :  a  L'article  porte  qu'en 
matière  de  sociétés  l'assignation  sera  donnée  devant  le 
juge  du  lieu  où  elle  est  établie  :  il  y  a  des  sociétés  qui 
n'ont  pas  un  lieu  fixe  et  déterminé  d'établissement  5  mais 
une  des  dispositions  de  l'article  69  y  pourvoit»  (1)  ''. 

2.  A  sojy  CHOIX.  L'option  que  l'article  donne  au  de- 
mandeur a  donné  lieu  à  de  graves  objections. 

On  a  observé  qu'elle  étoit  «  contraire  à  toutes  les 
lois,  qui  ne  permettent  d'assigner  le  défendeur,  en  ma- 
tière personnelle,  que  dans  le  lieu  de  son  domicile  : 
or  toute  action  de  commerce  est  une  action  person- 
nelle. ))  (2)  «  Le  seul  fait  de  la  livraison  des  marclian- 
dises  dans  le  cas,  par  exemple,  où  elles  auroient  été 
vendues  à  crédit  et  k  termes  ,  est  une  circonstance  trop 
mobile,  et  souvent  trop  instantanée  et  trop  transitoire, 
pour  y  asseoir  un  principe  attributif  de  compétence  , 
contre  les  règles  ordinaires  et  générales  du  droit  com- 

(i)  Cour  d'appel  de  3IeCz,  observations  des  tribunaux  sur  le  projet  de 
Code  de  proc  civ.,  p  4.  —  (2)  Tribunal  et  conseil  de  commerce  de  Saint 
Biietix,  ibid.,  tome  2,  2*  partie,  p.  453. 

"  Voyez  aussi  la  note  i  sur  l'art.  gS,  tome  i,  p.  ag3. 


230       LIV.    IV.    DE    L\    JUraDICTION    COAntEUClALE. 

mun  ,  qui  attribuent  la  connoissance  de  toutes  les  ac- 
tions personnelles  aux  juges  du  domicile.  »  (i)  Cepen- 
dant, ce  principe  attributif  existeroit  par  le  fait,  car 
la  disposition  «  porteroit  dans  les  tribunaux  des  grandes 
villes  presque  toutes  les  affaires  de  commerce ,  et  dé- 
pouilleroit  les  autres  tribunaux  de  leur  compétence  or- 
dinaire, puisque  les  négocians  des  petites  villes,  faisant 
toujours  venir  et  n'expédiant  jamais  rien,  étant  obli- 
gés, en  demandant,  de  suivre  le  tribunal  du  domicile 
de  leurs  adversaires ,  et  en  défendant  de  le  suivre  en- 
core, les  tribunaux  des  départemens  seroient  par  ce 
double  fait,  condamnés  à  une  nullité  absolue  »  (2). 

De  là,  a-t-on  continué,  un  très  grand  préjudice  pour 
le  commerce. 

«  En  rendant  les  marchands  des  divers  points  de 
l'empire  qui  tirent  des  marchandises  des  négocians  de 
Paris,  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  justiciables  des  tri- 
bunaux de  ces  grandes  villes ,  on  les  livre  en  quelque 
sorte  à  la  discrétion  de  ces  derniers.  En  effet  c'est  un 
principe  connu  que ,  lorsque  la  marchandise  a  été  li- 
vrée ,  soit  au  capitaine ,  aux  fins  de  connoissemens , 
soit  au  voiturier  ,  aux  fins  de  lettres  de  voiture  ,  elle 
est  livrée  par  ce  seul  acte,  et  demeure,  dès  ce  moment, 
aux  risques  du  marchand  à  qui  elle  est  expédiée  :  c'est 
dans  ce  lieu  que  la  livraison  est  censée  faite,  et  c'est 
par  conséquent  dans  ce  tribunal  qu'on  pourra  l'assi- 
gner. Or,  s'il  arrive  des  contestations,  soit  sur  la  qua- 
lité de  la  marchandise ,  soit  sur  le  paiement  de  sa  va- 
leur ,  le  défendeur  y  aura  toujours  un  désavantage 
sensible  :  moins  instruit  des  affaires,  moins  versé  dans 


(i)  Cour  d'appel  de  Pau ,  observations  des  tribunaux,  tonie  i,  p.  469- 
—  (2)  Tribunal  et  conseil  de  commerce  du  Saùu-Brieux  ^  ibid.  t.  2,  a'  paî.- 
lie  ,  pjge  458. 
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Tart  de  développer  ses  idées,  il  aura  moins  de  facilité 
pour  transmettre  ses  moyens  de  défense 5  il  sera  sou- 
vent obligé  de  consulter  un  homme  de  loi  dans  le  lieu 
de  son  domicile,  et  d'en  choisir  un  autre  dans  celui 
où  il  sera  assigné  5  il  perdra  l'avantage  si  précieux  de 
plaider  lui-même  sa  cause  et  d'être  entendu  dans  sa 
défense  :  il  sera  jugé  ensuite  par  des  négocians  qui , 
ne  connoissant  ni  sa  probité  ni  ses  principes,  vivant 
familièrement  avec  ses  adversaires ,  faisant  souvent  le 
même  commerce  qu'eux ,  ayant  le  même  intérêt ,  et 
pouvant  se  trouver  tous  les  jours  dans  le  même  cas  , 
seront  naturellement  portés  à  décider  en  leur  faveur. 
Ainsi ,  déjà  grevés  par  les  octrois ,  les  patentes ,  les 
nombreux  crédits  qu'exige  le  commerce  des  marchands 
en  détail ,  la  longueur  et  la  difficulté  des  recouvrc- 
mens,  tandis  qu'eux-mêmes  sont  obligés  de  payer,  à 
un  jour  convenu ,  le  prix  entier  de  leurs  marchan- 
dises,  ils  seront  encore  exposés,  dans  ces  tribunaux 
étrangers ,  à  des  injustices  continuelles  et  inévitables  : 
ils  auront  reçu  de  mauvaises  marchandises  ,  ou  ils  en 
auront  reçu  une  toute  différente  de  celle  qu'ils  deman- 
doient ,  ou  les  envois  auront  excédé  leurs  demandes, 
et  ils  ne  seront  pas  reçus  à  s'en  plaindre  »  (1). 

»  Sous  tous  les  rapports ,  l'article  paroît  une  des  plus 
dangereuses  dispositions  qu'on  puisse  tenter  d'intro- 
duire dans  un  code  de  commerce  )>  (2). 

Si  l'on  objecte  que  l'ordonnance  de  1667  admeltoiî 
aussi  l'option ,  il  sera  facile  de  répondre  que  l'art.  17  , 
tit.  11  de  l'ordonnance,  alloit  moins  loin  *  :  «  il  ne  per- 
mettoit  d'assigner  le  défendeur  que  devant  le  tribunal 

(t)  Tribunal  et  conseil  de  coinincice  de  Saiiu-Brieux  ,  observations  des 
li'il)unanx,  tome  2,  2«  parîlc,  p.  455.  —  (2)  ILid. 

*  l.e  projet  divisuit  ces  deux  conditions,   Voyez  ci-après  8.   2. 
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du  lieu  où  lapromesse  auoit  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  et  il  exigeoit  impérieusement  le  concours  de  ces 
deux  conditions  pour  pouvoir  l'arracher  à  ses  juges  na- 
turels »  (i).  «  Il  ne  s'entendoit  que  du  fait  cemarcbau- 
dise,  et  non  pas  de  celui  de  la  banque  et  du  change , 
et  il  étoit  en  quelque  sorte  commandé ,  pour  le  lait  de 
marchandises,  par  les  privilèges  des  villes  de  Paris, 
d'Orléans,  de  Lyon  :  tous  les  privilèges  étant  aujour- 
d'hui anéantis,  les  dispositions  qu'ils  ont  suggérées 
doivent  être  abolies  pour  revenir  en  tout  au  droit  com- 
mun »  (2).  «  Eacore  cet  article  n'étcit-il  pas  même  ob- 
servé dans  la  pratique  (3), 

Par  ces  considérations  on  demandoit  que  larticle  fût 
rédigé  ainsi  qu'il  suit  :  le  demandeur  ne  pourra  tra- 
duire le  défendeur  que  devant  le  tribunal  de  commerce 
dans  V arrondissement  duquel  le  défendeur  réside  ,  s'il 
TÏy  a  pas  stipulation  contraire  (4). 

Au  surplus,  «  il  pourroit  être  fait  des  exceptions  à 
l'égard  des  étrangers  ,  et  de  ceux  dont  le  domicile  n'est 
pas  connu  »  (5). 

La  commission  de  commerce  de  Guéret  ne  rejetoit 
l'option  que  dans  une  sc«ule  hypothèse.  «  Cet  article , 
disoit-eile ,  ne  souffre  aucune  difficulté  dans  le  cas  où 
l'acheteur  a  choisi  lui-même  la  marchandise  dans  le 
magasin  du  vendeur.  Mais,  si  le  vendeur,  par  lui  ou 
par  ses  commis,  a  fait  choisir  ,  en  voyage,  sur  échan- 
tillon, et  qu'il  ait  expédié  une  fausse  couleur,  une  mar- 
chandise avariée,  ou  s'il  y  a  manque  d  aunage ^  alors 
la  section  de  commerce  pense  que  l'acheteur  doit  faire 

(i)  Tribunal  et  conseil  de  commerce  de  Saint- Brieux,  observations  des 
tribnnaax  ,  tome  2,2'  partie,  p.  45'i.  —  (2)  Consolide  commerce  de 
Nancjr,  ibicl. ,  page  128.  —  (3)  Tribunal  et  conseil  de  commerce  de  Saint- 
lirieux,  ibid.,  p.  453. —  (4.)  Conseil  de  commerce  de  Fezoul,  ibid.,  p.  Sga. 
Cozir  d'appel  de  Pau,  ibiil.  ,  tome    i,  p.    4'^9-  —  (■^)   Ibid. 


TIT.  m.  Art.  642  et  643.  233 

vérifier  la  marchandise  qu'il  a  reçue  par  le  tribunal  de 
sa  résidence^  et  que,  d'après  la  notification  qu'il  en 
fera  au  vendeur ,  ce  dernier  doit  être  astreint  à  ne  for- 
mer demande  contre  l'acheteur  que  devant  le  tribunal 
de  la  résidence  dudit  acheteur.  La  disposition  deman- 
dée est  fondée  sur  ce  qu'en  général  l'acheteur  n'est  pas 
assez  aisé  pour  faire  la  dépense  d'un  long  voyage  ,  et 
qu'il  peut  éprouver  de  la  difficulté  à  trouver  un  fondé 
de  pouvoir  dans  la  résidence  du  fabricant ,  qui ,  étant 
riche,  connoissant  tous  les  négocians  ou  marchands 
du  chef-lieu  du  tribunal  duquel  dépend  l'acheteur  ,  a 
toutes  sortes  d'avantages  pour  se  défendre  »  (i). 

L'expérience  a  paru  plus  forte  que  tous  les  raisonne- 
mens  que  je  viens  de  rapporter.  L'option  accordée  par 
l'ordonnance  n'avoit  entraîné  aucun  des  inconvéniens 
qu'on  se  plaisoit  à  prévoir.  Cependant  le  tribunal  de 
Saint-Brieux  observoit  avec  raison  qu'on  n'étoit  pas 
entièrement  dans  les  termes  de  l'ordonnance.  Mais  on 
y  est  rentré  depuis,  ainsi  que  je  vais  l'expliquer  dans 
les  notes  suivantes. 

3.  Devait  celui  daks  l'arrokdissemekt  duquel  la 
promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée. 
Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  de  commerce  n'exi- 
geoienl  que  la  première  de  ces  deux  conditions.  Leur 
article  portoit  :  le  demandeur  poivra  assigner...  devant 
le  tribunal  dans  V arrondissement  duquel  la  livraison  de 
la  marchandise  a  été  faite  (2). 

Le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de  Colmar 
proposèrent  de  dire  :  devant  le  tribunal  dans  ï arrondis- 


(j)  Commission  d'agriculture  ec  de  commerce  de  Guéret ,  observations 
des  tribunaux,  tome  2  .  i'''^  partie,  p.  443.  —  (a)  Voyez  Légis.  civ.,com. 
et   crim.    de  la   Fr.  ,  Projet  de  Code  de  commerce,  art.  45o. 
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sèment  duquel  la  marchandise  a  été  reçue  (i).  Cette  ré- 
daction leur  paroissoit  plus  «  conforme  à  la  jurispru- 
dence commerciale  suiviejusqu'alors  »  (2). 

Le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de  Lyon  pro- 
posoient  la  rédaction  suivante,  qui  présentoit  la  même 
idée,  mais  plus  développée  :  devant  le  tribuncddans  V ar- 
rondissement duquel  la  livraison  a  été  faite  ,  soit  dans 
les  mains  deV acheteur,  soit  en  mains  tierces,  de  son  or- 
dre (3),  «  Il  étoit  nécessaire,  ajoutoient-ils,  d'expliquer 
comment  se  constitue  la  livraison  »  (4). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paimpol  demandoit 
qu'on  dît  :  devant  le  tribunal  dans  V arrondissement  du- 
quel la  livraison  a  été  faite  par  V  acheteur  ou  ses  prépo- 
sés (5),  «  car  ,  observoit-il ,  il  ne  paroîtroit  pas  dans 
l'ordre  convenable,  que  le  négociant  de  Lvon,  qui  fe- 
roit  dans  la  Belgique  un  envoi  provenant  de  sa  manu- 
facture, ou  dont  la  qualité  ne  correspondroit  pas  aux 
échantillons  par  lui  servis,  puisse  (en  se  fondant  sur 
la  prétention  que  le  lieu  d'où  il  a  expédié  pour  le  compte 
et  risque  de  l'acheteur  devient  pour  lui  le  lieu  de  la  li- 
vraison) forcer  un  habitant  de  Gand  à  aller  se  défen- 
dre à  Lyon,  dans  tout  autre  cas  que  celui  où  l'achat 
et  la  livraison  y  auroient  été  acceptés  soit  par  lui  ou  par 
ses  commissionnaires  préposés.  Dans  le  cas  contraire  , 
ce  seroit  rétablir  les  privilèges  en  matière  de  compé- 
tence, recréer  la  variété  du  déclinatoire  ,  en  donnant 
l'option  dans  le  choix  des  tribunaux  ;  ce  seroit  faire 
sortir  quelques  justiciables  du  cercle  de  la  loi  générale, 
qui  veut  qu'un  intimé  ne  paisse  être  soustrait  à  la  ju- 

(i)  Tribunal  et  conseil  de  commerce  de  Colmar ,  observations  des  tri- 
Imnanx,  t.  2  ,  l^"  partie  ,  p.  Sig.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  Ibid.,  de  Lyon  , 
ibid.,  page  5f>8.  —  (4)  Ibid.,  page  569.  —  (5)  Tribunal  de  commerce  de 
Ptdmpol ,  ibid.,  t.   2,  a*"  partie,  p.  235. 
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rîdiction  que  lui  fixe  l'arrondissement  duquel  dépend 
son  domicile  »  (i). 

Ces  tribunaux  admettoient  donc  le  fond  du  système  : 
ils  désiroient  seulement  qu'il  fût  bien  expliqué. 

Le  tribunal  de  Lyon  vouloit  même  qu'on  l'étcndît 
en  disant  :  devant  le  tribunal  dans  V arrondissement 
duquel  réside  celui  qui  a  eu  ordre  d'expédier  la  mar- 
chandise (2)5  il  se  fondoitsur  ce  que  «  celui  qui  donne 
ordre  d'expédier  est  censé  se  soumettre  à  la  juridiction 
de  celui  à  qui  il  donne  son  ordre  w  (3). 

Les  tribunaux  de  commerce  d'Abbeville  (4)  ,  d'Eu  et 
Tréport  (5)  ,  de  Gand  (6)  et  de  Toulouse  (7)  ,  deman- 
doient  qu'on  pût  aussi  assigner  au  tribunal  du  lieu  oii 
le  marcbé  auroit  été  fait. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Besançon  s'exprimoit 
ainsi  :  «  cet  article  ne  parle  que  de  livraison  de  mar- 
chandises 5  on  pense  qu'il  convient  d'étendre  celle  dis- 
position aux  négociations  d'effets ,  et  de  dire  :  devant 
le  tribujial  dans  V arrondissement  duquel  la  livraison  de 
la  marchandise  ou  la  négociation  a  été  faite. 

Mais  le  tribunal  et  le  conseil  de  Genève  réclamèrent 
le  système  de  l'ordonnance.  Ils  dirent  :  «  on  observe 
que  l'ordonnance  de  16^3,  titre  XII ,  article  ly,  avoit 
mis  deux  conditions ,  la  promesse  et  la  livraison  -,  en 
sorte  que  l'une  sans  l'autre  étoit  insuffisante  ,  tandis 
que  le  projet  n'exige  que  la  livraison.  On  estime  que 
la  réunion  de  ces  deux  clauses  est  avantageuse  à  con- 
server, parce  qu'il  arrive  souvent  que  la  livraison  de 
la  marchandise  a  lieu  dans  une  place  tierce ,  qui  n'est 

(i)  Tribunal  de  commerce  de  Pa/z/i^o/ ,  observations  des  tribunaux  , 
t.  1,  2e  partie,  p.  235  et  236.  —  (2)  Tribunal  et  conseil  de  commerce  de. 
Lyon,  ibid.  ,  t.  2  ,  i'"^  partie,  p.  669.  —  (3)  Observations  des  tribunaux  , 
t.  3,  i"  partie,  p.  7.  —  (4)  Ibid.,  p.  364.  —  (5)  Ibid.,  p.  3yi.  —  (6), 
ibid.,  t.  2,  a*"  partie,  p.  647.  —  (7)  Ibid.,  t.  1,  i"^'  partie,  p,   1I8. 
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le  domicile  d'aucun  des  contractans  :  la  même  chose 
peut  bien  arriver  relativement  au  lieu  où  la  promesse 
de  fournir  a  été  faite  ;  mais  la  réunion  de  ces  deux  cir- 
constances est  beaucoup  plus  rare  (i). 

La  commission  adopta  cette  proposition  ,  et ,  en  con- 
séquence, elle  inséra  dans  son  projet  revisé  la  rédac- 
tion suivante  :  devant  le  tribunal  de  commerce  dans 
Y  arrondissement  duquel  la  lii^raison  de  la  marchandise 
a  été  faite  et  rengagement  sousciit  (2) . 

Les  commissaires  rédacteurs  du  projet  de  code  de 
procédure  présentèrent  l'article  en  ces  termes  : 

Le  demandeur  pourra  citer  à  son  choix  , 

Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  j 

Devant  celui  dans  V arrondissement  duquel  la  mar- 
chandise a  été  livrée  ; 

Devant  celui  dans  T arrondissement  duquel  le  paie- 
ment de  voit  être  effectué  ; 

Devant  celui  du  lieu  oii  le  contrat  s'est  passé  (3). 

On  remarquera  qu'en  séparant  les  deux  circonstances 
de  la  livraison  et  de  la  promesse,  les  auteurs  du  projet 
rentroient  dans  l'opinion  des  tribunaux  de  commerce 
d'Abbeville  ,  d'Eu  et  Tréport,  de  Gand  et  de  Toulouse. 

La  cour  d'appel  de  Dijon  a  dit ,  contre  celte  division  : 
«  en  principe ,  actor  sequitur  forum  rei.  Si  ce  principe 
peut  recevoir  des  exceptions,  elles  doivent  être  fondées 
en  motifs^  le  lieu  stipulé  pour  le  paiement  en  est  un  5 
c'est  au  moment  du  paiement  que  peuvent  naître  les 
contestations^  les  parties  sont  présumées  les  avoir  sou- 
mises à  la  juridiction  locale.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  d'un  marché  fait  dans  un  lieu  pour  être  exécuté 

(i)  Tribunal  et  conseil  de  commerce  de  Genève,  observations -des  tribn- 
nanx,  t.  2  ,  i'"  partie,  p.  433.  —  (2)  Voyez  Légis.  civ.,  corn,  et  crini.  de 
la  Fr. ,  Projet  de  Code  de  commerce  coirigé,  art.  45o.  —  (3)  Ibid,,  Pro- 
jet de  Code  de  proc,  art.  ^iG. 
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dans  un  autres  le  lieu  de  la  livraison  seroit  peut-êire 
le  seul  à  considérer  5  mais,  d'un  autre  côté,  pour  ne 
pas  trop  multiplier  les  exceptions,  on  croit  qu'il  faut 
s'en  tenir  aux  dispositions  de  l'article  17  de  l'ordon- 
nance de  1678  »  (i). 

La  cour  d'appel  de  Rennes,  au  contraire,  approu- 
voit  formellement  la  rédaction  proposée.  «  Cet  article, 
disoit-elle,  donne  plus  d'extension  à  la  faculté  de  choi- 
sir le  tribunal,  que  n'en  donne  l'article  correspon- 
dant (4<^o)  du  projet  de  Code  de  commerce  :  celui-ci 
ne  déféroit  au  demandeur  l'option  que  de  trois  tribu- 
naux, celui  du  domicile  du  défendeur,  celui  du  lieu 
de  la  livraison  des  marchandises,  et  celui  du  lieu  du 
paiement.  L'article  ^16,  que  la  cour  examine,  ajoute  : 
le  tribunal  où  le  contrat  s'est  passé.  La  cour  vote  cette 
addition  »  (2"). 

La  cour  d'appel  de  Lyon  demandoit  seulement  qu'on 
dît,  au  troisième  alinéa  :  où  la  marchandise  a  été  livrée 
ou  dû  être  livrée  (3). 

Toutes  les  autres  cours  ont  gardé  le  silence  sur  l'ar- 
ticle. 

La  section  de  législation  du  Conseil  d'état  présenta 
l'article  dans  les  mêmes  termes  que  les  commissaires- 
rédacteurs  du  projet  de  Code  de  procédure  (4). 

Au  Conseil,  on  reproduisit  les  observations  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Genève  et  de  la  cour  d'appel  de 
Dijon.  On  dit  :  (c  l'ordonnance  de  1667  curauloit  deux 
conditions  que  la  section  divise  :  elle  ne  permettoit 
d'assigner  au  lieu  du  contrat  que  quand  il  étoit ,  en 

(l)  Cour  d'appel  de  Dijon,  observations  des  tribunanx  sur  le  Projet  du 
Code  de  proc.  civ.,  p.  7.  —  (2)  Cour  d'appel  de  Rennes,  ibid.,  p.  22.  — 
(3)  Cour  d'appel  de  Lyon,  ibiJ  ,  p.  9.  —  (4)  M.  Treilkard,  Voyez  Légis. 
civ.,  coin,  et  crini.  de  la  Fr.,  Procès-verbaux  du  Conseil  d'état,  séance  du 
a 3  flon'-al  an  i3. 
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même  temps,  celai  delà  délivrance  des  marchandises. 
Tl  y  auroit  de  Vinconvénient  à  autoriser  l'assignation 
seulement  au  lieu  du  contrat  »  (i). 

Le  rapporteur  répondit  que  «  l'article  de  Tordon- 
nance  avoit  toujours  été  entendu  dans  le  sens  de  la  dis- 
position que  la  section  proposoit  »  (2) . 

On  répliqua  «  que  la  lettre  de  l'ordonnance  excluoit 
ce  sens.  Un  négociant  de  Paris  ne  doit  pas  être  traduit 
à  Bordeaux  par  cela  seul  qu'il  y  a  contracté  ou  souscrit 
une  lettre-de-change.  Ce  principe  n'étoit  modifié  que 
par  quelques  privilèges  attachés  à  certains  lieux  »  (3). 

On  ajouta  qu'au  surplus  «  si  la  section  entendoit  ap- 
pliquer l'article  aux  leltres-de-change,  elle  sécartoit 
entièrement  du  droit  reçu;  car  on  citoit,  dans  ce  cas , 
au  lieu  où  la  lettre  étoit  tirée  »  (4). 

D'un  autre  côté ,  on  émit  l'opinion  «  qu'il  convien- 
droit  de  faire  citer,  dans  tous  les  cas  ,  le  défendeur  au 
lieu  de  son  domicile,  et  de  n'admettre  aucune  excep- 
tion à  celte  règle  »  (5) . 

Le  rapporteur  proposa  «  de  copier  textuellement  l'or- 
donnance »  (6). 

Cette  proposition  fut  adoptée.  En  conséquence  ,  la 
section  présenta  la  rédaction  qui  a  passé  dans  le  Co- 
de  (7). 

4.  Devant  celli  DA^"s  l'a.riiojndisseme^t  duquel  le 
PAIEMENT  BOIT  ETRE  EFFECTUÉ.  La  cour  d'appcl  dc  Dijon 
a  parfaitement  expliqué  les  motifs  de  cette  disposition 
dans  les  observations  qui  ont  été  rapportées  au  para- 

(1)  M.  Regnaiid  lie  St-J.  d'Ang. ,  Voy.  Legisl.  civ.,  com.  et  crim.  de  la 
Fr. ,  Code  de  proc,  Procès-verbaux  du  Conseil  d'état ,  séance  dn  aS  floréal 
an  l3.  —  (2)  M.  Treilhard ,  ibid.  —  (3)  M.  Regnatid,  ibid.  —  (4)  Le 
Grand-Juge,  ibid.  —  (5)  M.  Mounier,  ibid.  —  (6)  M.  Treilhard,  ibid.  — 
(7)  Déci'ion,  ibid. 
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graphe  précédent  :  elle  n'a  rien  laissé  à  dire  sur  ce 
sujet. 

Mais  quelle  est  l'étendue  de  cette  disposition  ?  Ne 
s'applique-t-elle  qu'au  paiement,  des  marchandises  on 
aussi  au  paiement  des  effets  ? 

Le  tribunal  de  commerce  de  Genève,  s'expliquant 
sur  la  même  disposition ,  disoit  :  «  la  faculté  laissée  au 
demandeur  de  porter  sa  demande  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devoit  être 
effectué,  ne  sauroit  s'entendre  que  pour  le  paiement 
de  la  marchandise  5  et  ce  sens  résulte  naturellement  du 
paragraphe  qui  précède  :  car  il  seroit  contraire  aux 
principes  et  à  l'usage ,  que  cette  latitude  pût  s'appli- 
quer aux  lettres-de-change ,  et  qu'un  endosseur  pût  être 
attaqué  dans  le  lieu  où  la  remise  qu'il  a  signée  étoit 
payable  ;  on  demande  donc  que  le  troisième  paragraphe 
soit  rédigé  comme  il  suit  :  devant  le  tribunal  dans  V ar- 
rondissement duquel  le  paiement  de  la  marchandise  de- 
voit être  ejjectué  »  (i). 

En  reprenant  la  rédaction  de  l'ordonnance,  on  a 
rempli  le  vœu  de  ce  tribunal. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Autun  a  proposé  les  ob- 
servations suivantes  :  «  Il  convicndroit  d'expliquer  en 
quel  lieu  le  paiement  d'un  engagement  verbal,  ou  par 
reconnoissance  non  négociable^  doit  être  fait:  il  semble 
que  c'est  au  domicile  du  créancier,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  soit  convenu.  Deux  commerçans  se  rencon- 
trent à  une  foire  \  l'un  vend  à  i  autre  pour  3, 000  francs, 
dont  il  lui  fait  une  reconnoissauce  non  négociable  , 
payable  dans  un  mois  :  on  ne  peut  dire  que  cette  somme 
doit  être  payée  dans  la  commune  où  la  foire  s'est  tenue  ^ 

(i)  Tribunal  de  commerce  de  Genève,  observations  des  tribunaux  ,  t.  2^ 
i"^  partie,  p.  433. 
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OÙ  la  marcliandise  a  été  livrée  ;  ce  n'a  pu  être  l'inten- 
tion des  contractans  5  tous  les  deux  en  sont  éloifjnés  , 
et  n'y  ont  point  de  domicile.  Il  semble  qu'en  ce  cas,  le 
paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  créancier  »  (i). 

L'explication  que  réclamoit  ce  tribunal  éloit  inutile  : 
de  droit  commun  le  paiement  se  fait  au  domicile  du 
débiteur ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  élection  d'un 
domicile  conventionnel. 

ARTICLE  421  (c.  P.  c). 
Les  parties  seront  tenues  de  comparoitre  en  personne  * 

ou      PAR      tE      MINISTKaE      d'uN     FONDÉ     DE    PROCURATION 
SPÉCIALE  ^. 

1.  De  COMPAROITRE  Eiv  PERSONNE.  La  comparutiou  dont 
il  s'agit  ici  est  celle  qui  a  lieu  à  fin  de  défendre.  Il  ne 
faut  pas  la  confondre  avec  la  comparution  à  fin  d'être 
entendu  sur  les  faits ,  qui  est  l'objet  des  articles  iig  et 

428. 

2.  Ou  PAR  LE  MINISTÈRE  d'uN  FONDÉ  DE  PROCURATION  SPÉ- 
CIALE. Les  commissaires  rédacteurs  du  projet  de  Code 
de  commerce  avoient  jugé  convenable  d'ajouter  à  leur 
projet  l'article  suivant  :  les  parties  sont  tenues  de  com- 
paroitre en  personne ,  à  la  première  audience ,  pour  être 
entendues  sur  l'objet  de  leurs  contestations.  Leurs 
moyens  de  demande  et  de  défense  sont  inscrits  sur  le 
plumitif  ou  feuille  d' audience  :  en  cas  de  maladie,  ab- 
sence ou  légitime  empêchement ,  les  parties  peuvent  se 
faire  représenter  par  un  chargé  de  pouvoir  spécial  (2). 

(i)  Tribunal  de  commerce  cl' Aittim  ,  observations  des  trihnnanx  ,  tome 
a.  Ire  partie,  p.  76  et  77.  —  (2)  Voyez  Légis.  civ.,  corn,  et  crim.  de  la 
Fr.,  Projet  de  Code  de  commerce  corrigé ,  arlicle  additionnel  à  l'art.  457- 
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Il  seroit  sans  doute  à  désirer  que  les  parties  se  pré- 
sentassent toujours  en  personne ,  mais  beaucoup  d'hom- 
mes n'ont  pas  assez  l'habitude  de  la  parole  pour  expli- 
quer clairement  leurs  affaires  et  faire  valoir  leurs 
moyens;  beaucoup  plus  encore  s'intimident  quand  il 
leur  faut  parler  devant  des  juges  et  un  auditoire.  Ainsi 
l'on  eût  souvent  compromis  la  justice  au  lieu  de  la  ser- 
vir, si  l'on  eût  exigé  la  comparution  personnelle  hors  le 
cas  d'empêchement  légitime.  L'article  421  la  rend  donc 
purement  facultative.  On  a  été  forcé  de  prendre  la 
même  mesure  pour  les  affaires  engagées  dans  les  jus- 
tices de  paix  (i),  quoique  la  comparution  en  personne 
\)ùt  y  avoir  de  très  grands  avantages. 

Les  diverses  questions  qui  naissent  de  cette  faculté 
que  la  loi  donne  aux  parties  de  se  faire  représenter,  ont 
été  traitées  dans  les  notes  sur  l'article  4^4'-i  mais  la  dis- 
position de  l'article  627  du  Code  de  commerce  relative 
à  la  forme  du  pouvoir,  a  été  réservée  pour  les  notes  sur 
l'article  qui  nous  occupe. 

Ln  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'état  avoit  pré- 
senté ,  sur  ce  sujet,  la  disposition  suivante  :  Nul  ne 
pourra  représenter  une  partie  aux  Tribunaux  de  com- 
merce ^  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial  exhibé  au 
greffier  avant  Vappel  de  la  cause  et  par  lui  visé  sans 
frais  (2). 

Au  Conseil  d'état ,  pour  éviter  aux  parties  les  fi\iis 
d'une  procuration ,  on  proposa  de  statuer  «  que  le  pou- 
voir pourroit  être  donné  au  bas  de  l'assignation .  ou 
même  par  une  lettre  missive  »  (3). 

Cette  proposition  a  été  adoptée  (4),  et  est  devenue 

('.)  Code  de  proc.  eiv.,  art.  9.  —  (2)  Voyez  Légis.  civ.  ,  corn,  et  crim. 
de  la  Fr. ,  Code  de  com.  ,  Procès- verLanx  du  Conseil  d'état,  séance  on 
9  mai  1807,  art.  14  de  la  icdaclion.  —  (3)  M.  Treiihard,  iliid.  ;  —  M. 
Regr.anld  de  St-J.  d'Ang.,  ibid.  .—  (4)  Décision,  ibid. 

Tome  IF.  lu 
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une  des  dispositions  de  l'article  627  du  Code  de  com- 
merce, si  ce  n'est  que  l'article  ne  parle  point  du  pou- 
voir donné  par  lettre  missive  *. 

ARTICLE  422  (c.  p.  c). 

Si  1rs  parties  comparaissent,  et  qu'à  la  première  audience 
il  -n'intervienne  pas  jugement  définitif,  les  parties  non 
domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  seront  te- 
nues d'y  faire  élection  d'un  domicile. 

L'élection  de  domicile  doit  être  mentionnée  sur  le  plumitif 
de  l'audience;  à  défaut  de  cette  élection,  toute  signifi- 
cation, même  celle  du  jugement  définitif,  sera  faite  va- 
lablement au  greffe  du  tribunal. 

Cet  article  étoit  le  458*^  du  projet  de  Code  de  com- 
merce. 

Les  commissaires-rédacteurs  avoient  présenté  la  pre- 
mière de  ses  deux  dispositions  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  que  le  Code  de  procédure.  Mais  ils  avoient  borné 
la  seconde  à  ces  mots  :  l'élection  de  domicile  est  men- 
tionnée sur  le  plumitif  d' audience  (1). 

La  Cour  d'appel  de  Toulouse  demanda  «  qu'on  prévît 
le  cas  où  Tune  des  parties  refuseroit  d'élire  domicile 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  »  (2).        ' 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  même  ville  indiqua 
le  moyen  à  prendre.  Il  proposa  d'ajouter  à  la  fin  de 
l'article,  «  quà  défaut  par  les  paHies  défaire  élection 
dun  domicile  ,  les  significations  seront  faites  au  greffe 
du  tribunal  »  (3). 

(1)  Voyez  Légis.  cii',,  corn,  et  crim.  de  la  Fr,,  Projet  de  Code  de  com., 
ait.  458.  —  (a)  Cour  d'appel  de  Toulouse  ,  observations  des  tribunaux  , 
t.  I,  p.  449-  —  (3)  Tribunal  de  commerce  de  Tnulouse,  ibid.  ,  tome  a  , 
2'  piirlie,  j).  548. 

*  Vovcz  ci-dcs'.ns  1?  texte  de  cet  article. 
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ï.es  commissaires  rédacteurs  du  projet  du  Code  de 
y)rocédure  civile  adoptèrent  cette  proposition,  et  ajou- 
tèrent la  disposition  finale  qui  assure  l'effet  de  la  pre- 
mière disposition  (i). 

Voici  le  système  de  cette  partie  de  la  loi  : 

Dans  les  Tribunaux  de  commerce,  on  ne  signifie 
point  de  défenses  -,  toutes  les  affaires  y  sont  jugées 
comme  les  matières  sommaires  dans  les  Tribunaux  de 
première  instance  ,  c'est-à-dire,  sur  un  simple  acte  sajis 
autres  procédures  ni  formalités  (2). 

Dès  lors  l'élection  de  domicile  n'est  nécessaire  qu'au 
moment  où  le  procès  s'engage  par  la  comparution  des 
parties  devant  leurs  juges,  et  seulement  pour  la  signi- 
fication des  actes  ultérieurs.  C'est  par  cette  raison  que 
les  auteurs  du  Code  ne  s'en  sont  occupés  qu  a  partir  de 
ce  moment. 

Ils  ne  se  sont  expliqués  sur  l'élection  de  domicile  que 
lorsque  les  parties  comparoissent ,  parce  que ,  si  l'une 
d'elles  ne  se  présente  pas,  il  n'y  a  pas  d'acte  intermé- 
diaire ;  le  tribunal  rend  un  jugement  par  défaut  qui  est 
signifié  au  défendeur  d'après  les  règles  établies  pour 
l'ajournement  à  domicile. 

Mais  l'élection  de  domicile  n'est  exigée  que  de  la 
part  de  la  partie  ou  des  parties  qui  n'ont  pas  de  domicile 
dans  le  lieu  où  siège  le  Tribunal.  En  effet,  l'objet  de 
l'article  n'étant  que  d'empêcher  les  frais  et  les  retards, 
on  sent  qu'il  n'étoit  pas  besoin  d'obliger  les  parties  qui 
résident  sur  les  lieux  dé  prendre  domicile. 

Par  la  même  raison ;,  toutes  celles  qui  résident  dehors 
doivent  élire  un  domicile  dans  la  ville;  le  demandeur, 
quoiqu'il  s'en  soit  donné  un  par  l'exploit  d'ajourne- 
ment, comme  îe  défendeur  qui  ne  s'est  pas  encore  ex - 

(i)  Code  de  proG.  civ.,  art.  4i^*— ^^a)  Ibid.,  art.  4o5. 

lO. 


'244        LIV.     IV.    DE    LA    JURIDICTION    COMMEKCIALE. 

pliqué  sur  ie  sien  :  aussi  letexte  les  cnveloppe-t-il  l'un 
et  l^autre dans  cette  expression  générique,  les paitiet^. 

Si  l'aflaire  est  jugée  définitivement  dans  l'audience 
où  les  parties  ont  comparu,  l'élection  d'un  domicile  sur 
les  lieux  devient  encore  inutile,  puisqu'il  n'y  a  plus 
d'autre  signification  que  celle  du  jugement,  et  qut- 
même  le  condamné  peut  se  l  épargner  en  exécutant  la 
condamnation. 

Enfin,  l'élection  de  domicile  n'entraîne  ni  frais  ni 
longueurs ,  puisqu'elle  est  constatée  par  le  plumitif  de 
l'audience. 

ARTICLE  423  (c.  p.  c). 
Les  étrangers  demamleurs  ne  peuvent  êtio  obligés,  eu 
matière  de  commerce,  à  fournir  une  caution  de  payer 
les  irais  et  dommages  et  intérêts  auxquels  ils  pourront 
étte  condamnes  ,  même  loisque  la  demande  est  portée 
devant  iiu  tribunal  civil  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce. 

L'article  i6  du  Code  civil,  et  les  articles  i66  et  167 
du  Code  de  procédure  civile  ,  en  ouvtant  à  l'étrangt'i 
demandeur  l'accès  de  nos  tribunaux,  l'obligent  l  un  v.l 
l'autre  à  donner  caution  5  l'un  et  l'autre  aussi  l'en 
exemptent  pour  les  affaires  de  commerce  (1). 

Eti  toutes  matières,  autres  que  celles  de  commerce, 
dit  l'article  16  du  Code  civil,  l'étranger  qui  sera  de- 
mandeur, sera  temide  donner  caution  pour  le  paiement 
des  frais  et  dommages  et  intérêts  résultant  du  procès , 
à  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des  .*nmeubles  d'une 
ualeur  sujfisante  pour  assurer  ce  paiement. 

Les  motifs  de  la  rèffle  .'générale  et  de  l'exception  ont 
été  expliqués  dans  VEsprit  du  Code  civil,  livre  I, 
titre  I ,  chapitre  1 ,  3"  partie. 

(1)  Code  civi!  ,  ait.  it>,  et  Code  de  procédure,  art.  i66  et  If!;. 
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ARTICLE   i2i  (c.  p.  c). 

Si      LF.      TRIBUNAL      EST     INCOMPÉTENT      A    RAISON    DE    LA     5!A- 

TIÈRE    ',      IL      RENVEKEA     LES    PARTIES,    ENCORE    OLE     LE 

IIÉCLINATOIRE    NAIT    PAS    ÉTÉ    PROPOSÉ  ^. 
I.E    DÉCLINATOIRE     POUR     TOUTE     AUTRE    CAUSE    NE    POURRA 

ÊTRE      PROPOSÉ      OUE      PRÉALABLEMENT      A      TOUTE      AUTRE 

DÉFENSE  .   2 

1  .     Si    LE    TRIBUNAL    EST    INCOMPÉTENT    A    nA.ISON    DE    LA 

MATIÈRE.  Un  Tribunal  est  incompélent , 

Ou  parce  qu'il  n'est  pas  le  juge  de  la  matière  ; 

Ou  parce  qu'il  n'est  pas  le  juge  des  parties. 

Par  exemple , 

Une  demande  en  partage  de  succession  est  portée 
devant  un  tribunal  de  commerce  5  voilà  l'incompétence 
à  raison  de  la  matière  : 

Une  action  a  bien  le  caractère  d'action  commerciale, 
mais  le  tribunal  devant  lequel  on  l'exerce  n'est  ni  celui 
du  domicile,  ni  celui  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite 
et  la  marchandise  livrée ,  ni  celui  de  l'arrondissement 
où  le  paiement  doit  être  effectué,  et  les  parties  n'ont 
pas  élu  domicile  dans  l'étendue  de  sa  juridiction;  voilà 
j" incompétence  à  raison  du  ressort. 

2.  Il  iienvee.ua  les  pauxies  ,  encore  bien  que  le  décli- 
NATOiRE  n'ait  PAS  ÉTÉ  PROPOSÉ.  Lc  Codc  iudiquc  ici  les 
deux  manières  dont  le  Tribunal  peut  être  dessaisi,  cjiii 
sont ,  le  déclinatoire  proposé  par  les  parties,  et  le  ren- 
voi d  olûce. 

Les  parties  ont  le  droit  de  proposer  le  déclinatoire, 
tant  pour  l'incompétence  raiione  matenœ ,  que  pour 
lincompctence  ratlone  per  sonar  um ,  parce  qu'il  est  per- 
mis à  chacun  de  réclamer  toutes  les  fois  qu'on  tente  de 
le  distiaii e  des  juges  que  la  loi  lui  donne. 
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Le  renvoi  d'office,  au  contraire,  n'est  exigé  que  lors- 
que le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la  matière. 
L'arîicl  1 70  du  Code  de  procédure  civile  impose  même 
aux  juges  ordinaires  l'obligation  de  renvoyer,  dans  ce 
cas ,  l'affair  devant  qui  de  droit ,  encore  que  le  renvoi 
ne  soit  pas  demandé  par  les  parties ,  et  l'article  4^4 
étend  spécialement  cette  obligation  aux  juges  de  com- 
merce. 

Il  V  a  deux  raisons  de  ceci. 

La  première ,  qui  sert  de  fondement  à  la  règle  géné- 
rale ,  est  la  maxime  que  les  juridictions  sont  d'ordre 
public,  c'est-à-dire  que  chaque  tribunal  n'exerce  que  la 
partie  du  pouvoir  public  que  la  loi  lui  a  déléguée-,  qu'au 
delà  de  ces  limites,  les  juges  n'ont  plus  de  caractère 
public ,  et  deviennent  de  simples  particuliers ,  d'où  il 
lésulte  qu'ils  ne  peuvent,  sans  usurpation,  se  permet- 
tre de  juger. 

La  seconde  raison  est  particulière  aux  Tribunaux  de 
commerce  -,  elle  est  prise  de  la  garantie  que  la  loi  doit  à 
la  masse  des  citoyens  :  comme  l'observoit  l'orateur  du 
tribunal,  «  plus  les  formes  de  procéder  devant  ces 
Tribunaux  sont  adaptées  aux  besoins  du  commerce,  et 
plus  aussi  l'intérêt  public  exige  que  les  Tribunaux  à 
qui  leur  exécution  est  confiée  se  renferment  dans  leur 
compétence.  Si  les  formalités  prescrites  pour  les  affaires 
civiles  seroient  un  véritable  désordre  dans  celles  du 
commerce ,  il  est  aisé  de  sentir  que  la  précipitation  que 
celles-ci  exigent  ne  peut  pas  davantage  sympathiser 
avec  la  nature  de  celles-là  »  (x). 

Cependant ,  observons  que ,  si  l'article  4^4  établit 
une  garantie  contre  les  entreprises  des  Tribunaux  de 

(i)  Voyez  Legs,  civ.,  com.  et  criin.  de  la  Fr.  .  Code  de  proc.  ,  Disconi?- 
de  M.  /'c/Tm,.oratêar  dn  tribaunt. 
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commerce  sur  les  Tribunaux  ordinaires,  Tarticie  170 
en  donne  une  aussi  contre  celles  par  lesquelles  les 
Tribunaux  ordinaires  tenleroient  d'enlever  au  com- 
merce Tavantage  de  sa  juridiction  spéciale.  Ici  tout  est 
réciproque  :  les  Tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
pas  retenir  les  causes  qui  sont  de  la  compétence  des 
Tribunaux  ordinaires  ;  les  Tribunaux  ordinaires  ne 
peuvent  pas  retenir  celles  dont  la  connaissance  est  dé- 
volue aux  Tribunaux  de  commerce. 

Au  reste  les  uns  et  les  autres  ne  sont  chargés  que  de 
reconnoitre  leur  propre  incompétence;  ce  qui  est  au- 
delà  ne  les  regarde  plus.  Ils  doivent  renvoyer  devant 
qui  de  droit ,  et  non  pas  indiquer  aux  parties  le  Tribu- 
nal devant  lequel  elles  se  retireront. 

Mais  pourquoi  le  renvoi  d'office  n'est-il  pas  égale- 
ment prescrit ,  lorsque  le  Tribunal  étant  le  juge  de  la 
matière ,  n'est  pas  celui  des  parties  ? 

C'est  parce  que  le  ressort  de  chaque  Tribunal  n'a 
été  déterminé  que  dans  l'intérêt  des  parties  ,  pour  rap- 
procher la  justice  des  justiciables,  et  ne  pas  forcer 
ceux-ci  à  des  déplacemens  qui  les  détournent  trop  de 
leurs  affaires ,  et  les  constituent  en  dépense  ;  que  dès 
lors  il  leur  est  libre  de  le  changer,  suivant  cette  maxi- 
me :  uniciiique  licet  licec  quce  pro  se  introducta  siint 
contemnere  j  que  quelquefois  leur  intérêt  exige  qu'elles 
le  changent,  et  qu'alors,  si  on  les  en  empcchoit,  oix 
tourneroit  contre  elles  une  loi  qui  n'existe  que  pour 
leur  avantage.  C'est  par  celte  même  raison  qu'on  a 
permis  aux  parties  de  se  donner,  par  le  contrat  qu'elles 
ibrment ,  un  autre  juge  que  celui  de  leur  territoire , 
en  les  autorisant  à  se  constituer  un  domicile  conven- 
tionnel. 

Cependant^  ne  résuhe-t-li  point  de  ces  principes  que 
le  renvoi  d'office  no  devroit  pas  èhe  prononcé  même 
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lorsque  le  tribunal  n'est  pas  le  juge  de  la  matière,  si 
les  parties  ne  proposent  point  le  déclinatoire?* 

Je  réponds  que  la  juridiction  à  raison  de  la  matière 
et  la  juridiction  territoriale  n'ont  rien  de  commun, 
que  l'une  et  l'autre  émanent  de  l'autorité  souveraine , 
mais  qu'elles  sont  essentiellement  différentes  dans  leur 
objet  : 

La  juridiction  territoriale  est ,  comme  je  1  ai  dit,  ré- 
glée sur  la  commodité  des  plaideurs,  et  ne  pose  ainsi 
que  sur  un  intérêt  purement  local  *, 

La  juridiction  matérielle  est  déterminée  par  des  vues 
d'ordre  public  ;  elle  se  lie  au  système  de  la  distribution 
des  pouvoirs  délégués,  distribution  qu'on  a  combinée 
de  telle  sorte  que  chacun  des  ressorts  de  la  puissance 
publique  n'ait  ni  plus  ni  moins  de  jeu  qu'il  ne  lui  en 
faut  pour  concourir,  suivant  sa  nature,  à  opérer  le 
mouvement  général  de  la  machkie  politique;  distribu- 
lion  dont ,  dès  lors ,  on  ne  sauroit  rompre  l'ensemble 
et  riiarmonie  sans  tomber  dans  la  confusion  et  dans  le 
désordre. 

Il  est  donc  impossible  de  souffrir  que  la  volonté  des 
parties  donne  à  un  tribunal ,  comme  tribunal,  la  com- 
pétence matérielle  que  la  loi  lui  refuse.  Je  dis  comme 
tribunal,  attendu  que  de  Ravoir  si  Ion  peut  prendre 
pour  arbitre  un  tribunal  iïicompétent.  est  une  autre 
question  qui  n'i»ppartient  pas  à  la  matière  que  je  traite. 

3.  Le  UÉCLIUATOIRE  POUK  TOUTE  AUTRE  CAUSE  KE  lOUUr.A 
ÊTUE  PROPOSÉ  QUE  PRÉALABLEMENT  A  TOUTE  AUTRE  DÉFEÛSE. 

Le  déclinatoire  pour  cause  d'incompétence  à  raison  du 
ressort,  doit  être  proposé  inUmine  litis ,  autrement  le 
défendeur  devient  non  rccevabic  à  réclamer  le  renvoi. 
C'est  ce  que  l'ariicle  169  du  Code  de  procédure  dé- 
cide pour  tous  les  tribunaux.  Apres  avoir   dit,  dan-j 
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Farticle  168,  que  la  parue  qui  aura  été  appelée  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  qui  doit  comioitre  de  la  cour- 
testation ,  pourra  demander  son  renvoi  devant  les  juges 
conipétens ,  le  législateur  ajoute,  article  169,  elle  sera 
tenue  de  former  cette  demande  préalablement  à  toutes 
autres  exceptions  et  défenses. 

L'article  4^4  applique  particulièrement  cette  règle 
aux  tribunaux  de  commerce. 

Ces  dispositions  sont  la  conséquence  de  ce  qui  a  élé 
dit  dans  la  note  ?. ,  que  pourvu  que  les  parties  plaident 
devant  le  juge  de  la  matière,  il  leur  est  permis  de  ne 
pas  plaider  devant  celui  du  ressort  :  or,  le  silence  du 
défendeur  devient,  dans  ce  cas,  un  aveu  tacite  qu'il 
consent  à  être  jugé  par  le  tribunal  devant  lequel  il  a. 
été  traduit ,  encore  que  ce  ne  soit  pas  le  sien. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  lincompétence  à  raison 
de  la  matière  :  on  vient  de  voir ,  dans  la  note  précé- 
dente ,  que  rien  ne  peut  la  couvrir.  En  conséquence , 
1  article  170  du  Code  de  procédure  décide  que,  si  le 
tribunal  était  incompétent  à  raison  de  la  matière,  le 
renvoi  pourra  être  demandé -e^  tout  état  de  cause,  et 
l'article  4^4  rappelle  cette  disposition  relativement  aux 
tribunaux  de  commerce,  lorsqu'après  avoir  établi  le 
renvoi  d'office ,  il  ajoute  :  le  renvoi  pour  toute  autre 
CAUSE  ne  pourra  être  proposé  que  préalablemeJit  à  toute 
autre  défense. 

ARTICLE  425   (c.  p.  c.) 

Le  même  jugement  pourra  ,  en  rejetant  le  DÉCL1>'A- 
ToiRE,  STATUER  SUR  UE  FOND  ï,  muis  par  deiix  dispo- 
sitions distinctes,  l'une  sur  la  compétence,  l'autre  sur 
le  fond;  les  dispositions  sur  la  compétence  pour- 
ront      TOUJOURS      ÏTRK       ATTAOIJhF.S       PAR      TA      VOIE      HK 

l'appel  ^. 

L  Le  mî-me  jugement  louKrA.  en  rlji:ta>t  le  dl^ji- 


250       LIV.    IV.    DE    LA    JURIDICTION    COMMERCIALE. 

KAToiRE,  STATUEU  suu  LE  FOKD.  Il  est  défcndu  aux  tribu- 
naux ordinaires  de  réserver  les  demandes  en  renvoi 
pour  les  joindre  au  principal. 

En  outre ,  l'appel  étant  suspensif  à  l'égard  de  toi-s 
les  jugemens  non  susceptibles  d'exécution  provisoire (  i  ), 
les  tribunaux  ordinaires  sont  tenus  de  s'arrêter  toutes 
les  fois  qu'on  se  pourvoit  par  appel  contre  le  jugement 
qui  a  rejeté  la  demande  en  renvoi ,  et  ils  ne  peuvent 
plus  connoître  de  l'affaire  tant  que  le  juge  d'appel  n'.i 
pas  confirmé  leur  décision. 

L'article  ^9.0  autorise,  au  contraire,  les  tribunaux 
de  commerce  à  prononcer  par  un  seul  et  même  juge- 
ment sur  la  demande  en  renvoi,  et  sur  la  demande 
principale ,  pourvu  que  ce  soit  par  deux  dispositions 
distinctes. 

Quand  même  ils  prononceroient  d'abord  et  séparé- 
ment sur  la  demande  en  renvoi ,  et  que  leur  décision 
seroit  attaquée  par  la  voie  de  l'appel,  ils  n'en  pour- 
roient  pas  moins  statuer  sur  le  fond,  car  ils  ont  le  droit 
de  rendre  leurs  jugemens  exécutoires  par  provision 
et  nonobstant  l'appel.  Cependant  le  tribunal  seroit 
entièrement  dessaisi  si,  avant  son  jugement  sur  le 
Ibnd,  la  Cour  royale  annuîoit,  sur  l'appel,  le  juge- 
ment par  lequ-el  il  seroit  déclaré  compétent.  Au  sur- 
plus ,  on  sent  que  ce  cas  se  présentera  très  rarement. 

Il  est  facile  de  concevoir  que  la  différence  établie 
par  le  Code  entre  les  tribunaux  ordinaires  et  les  tribu- 
naux de  commerce,  est  fondée  sur  la  célérité  qu'exige 
l'expédition  des  affaires  commerciales.  En  pareilles  ma- 
tières, on  ne  devoit  pas  laisser  aux  plaideurs  de  mau- 
vaise foi  la  facilité  d'incidenter  pour  éloigner  la  con- 
damnation qu'ils  redoutent. 

(1)  Code  de  pror.  civ.,  ait.  4^7. 
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Du  reste,  la  disposition  ne  peut  jamais  porter  préju- 
dice au  défendeur,  puisque  rarticle  ^^5  lui  réserve 
indéfiniment  l'appel  contre  îe  jugement  relatif  à  l'in- 
eompétence.  Je  reviendrai  sur  ce  point  dans  la  subdi- 
vision suivante. 

La  Cour  d'appel  d'Agen  a  dit  sur  ce  sujet  :  «  qu'im- 
portera Tappel  du  jugement  d'incompétence  ,  si  celui 
sur  le  fond  doit  être  exécuté  sans  caution ,  conformé- 
ment à  l'article  ^ô5  (^^g  du  Code)  "",  et  si  la  partie  qui 
l'a  obtenu  est  insolvable  »  (i)  ? 

Les  auteurs  de  cette  objection  n'avoient  pas  lu  axcc 
assez  d'attention  l'article  429.  Cet  article  ne  permet 
aux  tribunaux  de  commerce  de  dispenser  de  la  caution 
que  lorsqu'il  y  a  titre  non  attaqué,  ou  condamnation  sans 
appel.  Assurément,  dans  ces  deux  cas,  les  droits  de  la 
partie  qui  a  gagné  sa  cause  sont  assez  clairement  éta- 
blis pour  que  l'exécution  provisoire  ne  puisse  point 
nuire  à  celle  qui  succombe.  D'ailleurs  ,  il  est  juste  d'a- 
voir la  confiance  que  si  les  tribunaux  de  commerce 
concevoient  la  moindre  crainte,  ils  ne  dispenscroient 
point  de  la  caution,  même  dans  ces  cas. 

2.  Les  dispositions  sur  la  compétence  pourront  tou- 
jours ÊTRE  ATTAQUÉES  PAR  LA  VOIE  DE  l'apPEL.  Ccci  en- 
gage plusieurs  questions, 

I.  Il  s'agit  d'abord  de  savoir  si  cette  disposition  s'ap- 
plique indistinctement  à  tous  les  jugemens  qui  rejettent 
le  déclinatoire. 

La  Cour  d'appel  d'Aix  a  dit  à  ce  sujet  : 

«  Nul  doute   que  les  jugemens  d'incompétence  ne 

(l)  Cour  d'appel  d'/lgen  ,   observations   sur  le  projet  de  Code  de  jir,-  . 
<>iv.,  page  2  r. 
'*  Vovcr,  la  liof  5  sur  cet  ailicle. 
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doivent  être  soumis  à  rappL4  dans  les  aiTaires  où  le 
tribunal  ne  juge  qu'à  la  charge  de  l'appel. 

»  Mais,  dans  celles  qu'il  juge  en  dernier  ressort,  il 
peut  y  avoir  de  l'inconvénient  à  permettre  l'appel  des 
jugemens  de  compétence.  C'est  donner  aux  Cours  d'ap- 
pel le  moyen  de  faire  tomber  indirectement  des  juge- 
mens dont  elles  ne  peuvent  connoître. 

)>  Que  deviendra  le  jugement  sur  le  fond ,  quand 
celui  de  compétence  aura  été  réformé?  Il  faudra  néces- 
sairement qu'il  tombe  avec  celui-ci  5  et ,  dès  lors ,  que 
devient  la  souveraineté  accordée  aux  tribunaux  de 
commerce  jusqu'à  une  certaine  somme? 

))  Il  est  possible  que  ,  dans  les  matières  où  il  est  sou- 
verain ,  un  tribunal  erre  sur  sa  compétence  comme  sur 
le  fond  de  la  cause-,  mais,  d'un  coté,  cette  possibilité 
n'ayant  pas  empêché  d'accorder  la  souveraineté  sur  le 
fond ,  elle  ne  doit  pas  empêcher  de  la  maintenir  sur  la 
compétence. 

»  De  l'autre,  il  y  a  moins  d'inconvénient  à  laisser 
subsister  un  jugement  de  compétence  sur  un  objet  d'un 
petit  intérêt ,  que  de  porter  atteinte  au  principe  de  la 
souveraineté  des  tribunaux  inférieurs  jusqu'à  une  cer- 
taine somme. 

)>  Dans  le  commerce  surtout ,  bien  des  gens  ne  plai- 
dent que  pour  gagner  du  temps  ;  donnez-leur  un  moyen 
quelconque  d'échapper  à  la  souveraineté  des  tribunaux 
de  commerce ,  vous  pouvez  être  assurés  qu'il  sera  en.  - 
ployé  dans  toutes  les  causes  »  (i). 

Ce  système  auroit  maintenu  un  abus  qu'on  vouloit  au 
contraire  réprimer,  «  celui  que  toléroicnt  les  tribunaux 
de  commerce  de  l'autorité  ([ui  leur  étoit  confiée.  Ces 

j)    Cour   <!'upj-cl   d'.-ii.i  .  ol>seiv;,lioiis  siu  le  Pioj<-t  de  Code  île  pr"",: 
iv.,  p:ige  19. 
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îjbus  avoient  leur  source  dans  le  pouvoir  de  prononcoi- 
sur  les  déclinatoires,  à  cliargc  seulemenl  d'en  faire 
mention  dans  le  jugement,  et  dans  l'opinion  que  l'ap- 
pel sur  la  compétence  n'ctoit  pas  autorisé  lorsque  le 
capital,  qui  étoit  Tobjet  de  la  demande,  permettoit  ■ 
aux  tribunaux  de  commerce  de  prononcer  en  dernier 
ressort  m  (i). 

La  Cour  d'appel  d'Aix  craignoit  que  la  souveraineté 
accordée  aux  tribunaux  de  commerce  jusqu'à  une  cer- 
taine somme ,  n'en  fût  ébranlée. 

Elle  devoit  bien  plus  craindre  que  ces  tribunaux 
n'abusassent  de  l'impossibilité  de  faire  valoir  contre 
eux  leur  incompétence  ,  pour  s'arroger  la  connoissance 
de  toutes  les  affaires  civiles  au-dessous  de  mille  francs 
qui  seroienl  portées  devant  eux ,  et  pour  soumettre  à  la 
contrainte  par  corps  et  priver  de  la  garantie  des  formes 
ordinaires  une  foule  de  personnes  4ans  la  fortune  des- 
quelles un  intérêt  de  mille  francs  est  un  intérêt  très 
considérable.  D'ailleurs,  si  le  tribunal  est  incompétent, 
non  seulement  il  n'a  point  de  juridiction  souveraine, 
il  n'a  plus  du  tout  de  juridiction. 

Quant  à  l'appréhension  qu'on  ne  se  servît  de  l'appel 
pour  traîner  l'affaire  en  longueur  ,  elle  tombe  devant 
l'article  qui  permet  aux  tribunaux  de  commerce  de 
déclarer  leurs  jugemens  exécutoires  par  provision. 

L'article  425  ne  fait  donc  point  d'exception  pour  les 
jugemens  rendus  dans  les  affaires  où  le  îribiuîal  ii'.î><^ 
en  dernier  ressort. 

IL  Maintenant,  à  qui  le  recours  est-il  ouvert? 
11  n'est  point  douteux  que  le  droit  d'interjeter  appel 
n'appartienne,   dans  tous  les  cas,  au  défendeur.  Mais 

(i)  Voyei  Légis.  civ.  ,  coin,  et  criiri.  de  ht  Fr.y  Code  de  prot'.,  Uiscouii 
de  M.  Penin,  cralcur  du  Tribunal, 
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appartieut-iî  également  au  demandeur  et  au  ministère 
public? 

Je  pense  qu'il  faut  distinguer  : 

Si  le  tribunal  n'est  incompétent  que  parce  qu'il  n'é- 
toit  pas  le  juge  des  parties,  il  me  semble  que  ni  le  de- 
mandeur ni  le  ministère  public  n'ont  le  droit  d'attaquer 
le  jugement. 

Ce  droit  ne  sauroit  appartenir  au  demandeur,  puis- 
qu'en  en  saisissant  le  tribunal ^  il  a  élevé  contre  lui 
])récisément  la  fin  de  non  recevoir  qu'il  pourroit  op- 
poser au  détendeur  qui  n'auroit  pas  décliné  la  juridic- 
tion*. 

Il  n'appartient  pas  non  plus  au  ministère  public , 
parce  que  l'ordre  public  ne  sauroit  être  blessé  par  une 
interversion  de  juridiction  qui,  aux  yeux  de  la  loi, 
devient,  au  contraire,  une  dévolution  dès  que  les  deux 
parties  y  consentent. 

A  l'égard  de  l'incompétence  à  raison  de  la  matière, 
elle  autorise  le  procureur  général  à  se  pourvoir  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  quand  même,  par  l'acquiescement 
des  parties  ,  le  jugement  vaudroit  transaction  pour 
elles.  Cette  incompétence  tient  de  trop  près  à  l'ordre 
public  pour  être  tolérée ,  et  elle  le  seroit  cependant  si  le 
macristrat  chargé  de  venger  l'ordre  public  toutes  les  fois 
qu'il  est  blessé ,  se  trouvoit  réduit  au  silence. 

La  question  semble  présenter  un  peu  plus  de  diffi- 
culté à  l'égard  du  demandeur.  C'est  lui  qui  a  saisi  le 
tribunal  :  peut-on  lui  permettre  de  revenir  contre  son 
propre  fait? 

Cette  raison  seroit  pcremptoire,  si  l'incompétence, 
ratione  materiœ ,  pouvoit  être  couverte  par  une  fin  de 
non  recevoir.  Mais  il  n'est  pas  permis  d'en  invoquer 

*  Vovez  ci-dessus  la  note  3. 
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contre  cette  cause  ,  ni  en  général  contre  l'ordre  public. 
Il  est  toujours  vrai  que  le  demandeur  qui ,  par  erreur 
ou  par  tout  autre  motif,  a  porté  indûment  l'affaire  au 
tribunal  de  commerce,  a  été  jugé  par  des  magistrats 
auxquels  la  loi  ne  donnoit  point  juridiction,  auxquels 
sa  volonté  n'en  pouvoit  pas  attribuer,  et  qui  dès  lors, 
relativement  à  la  contestation,  étoient  des  particuliers 
sans  caractère.  Au  reste ,  la  question  ne  s'élèvera  pas 
tant  que  les  tribunaux  de  commerce  seront  fidèles  à 
l'obligation  que  le  Code  de  commerce  leur  impose,  de 
renvoyer  les  matières  pour  lesquelles  ils  ne  sont  pas 
compétens. 

III.  Le  texte  auquel  la  présente  note  s'applique ,  dé- 
termine les  cas  où  le  recours  en  appel  est  ouvert. 

D'abord  ces  expressions  générales  les  dispositions  sur 
la  compétence  n'exceptent  rien  >  embrassent  tous  les  cas 
où  la  compétence  est  mise  en  question,  et,  par  consé- 
quent ,  admettent  l'appel  aussi  bien  contre  les  jugemcns 
par  lesquels  le  tribunal  se  déclare  incompétent  même 
d'office ,  que  contre  ceux  par  lesquels  il  se  déclare 
compétent. 

En  second  lieu,  les  mêmes  dispositions  ne  distinguent 
point  entre  l'incompétence  rations  niatenœ,  et  l'in- 
compétence ratione  personamm  :  l'appel  est  donc  ou- 
vert dans  les  deux  hypothèses,  pourvu  toutefois  que, 
dans  la  dernière ,  le  défendeur  n'ait  pas  renoncé  au 
déclinatoire  en  procédant,  sans  réserve ^  devant  le 
tribunal. 

Enfin ,  lorsque  l'article  dit  que  les  dispositions  sur 
la  compétence  pourront  toujours  être  attaquées  par  la 
voie  de  l'appel,  il  donne  clairement  à  entendre  qu'en- 
core qu'il  autorise  le  tribunal  à  statuer  sur  le  fond  en 
rejetant  le  déclinatoire  et  réserve  à  îa  partie  le  droit  de 
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se  pourvoir  ensuite  confie  la  disposition* par  laquelle 
le  déclinatoire  a  été  rejeté,  l'appel  peut  néanmoins  ètro 
interjeté  avant  le  jugement  du  tond  aussi  bien  qu'après, 
lorsqu'il  a  été  prononcé  d'abord  et  séparément  sur  la 
compétence,  sans  toutefois  que  l'appel  arrête  le  tribu- 
nal de  commerce. 

La  cour  d'appel  d'Orléans  a  dit ,  sur  cette  disposi- 
tion :  «  après  le  jugement  de  compétence  sur  le  décli- 
natoire, raiione  personœ ,  la  défense  sur  le  fond  csi 
considérée  comme  acquiescement  à  ce  jugement,  et 
forme  une  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel.  Quant  à 
la  compétence,  ratione  materice ,  l'article  162  (170  du 
Code)  a  suffisamment  établi  qu'elle  {)Ourroit  être  op- 
posée en  tout  état  de  cause  •  et  le  sens  des  expressions 
de  l'article  i^o  (4^5  du  Code)  ne  laisse  pas  douter  que 
la  défense  au  fond,  au  cas  de  cet  article,  ne  seroit  pas 
accueillie  comme  fin  de  non-rccevoir  :  on  sent  combien , 
en  matière  commerciale,  il  est  bon  de  statuer  sur  le 
tout  par  un  seul  et  même  jugement;  mais  il  seroit  dur 
à  un  défendeur  appelé  devant  uajuge  autre  que  îe 
sien,  de  renoncer  au  bénéfice  du  déclinatoire  proposé 
et  rejeté,  par  uue  défense  au  fond,  que  la  loi  rend  né- 
cessaire^ et  sans  laquelle  le  demandeur  a  droit  à  un 
jugement  par  défaut ,  exécutoire  par  provision.  On 
propose  d'ajouter  à  l'article  420  (420  du  Code)  non- 
obstant les  défenses  proposées  sur  le  fond ,  par  suite  du 
jugevient  qui  aura  rejeté  le  déclinatoire .  soit  qu'il  ait 
été  proposé  en  raison  des  personnes ,  soit  qu'il  Tait  été 
en  raison  de  la  matière  »  (i). 

La  cour  d'appel  de  Montpellier  a  fail  la  même  pro- 
position (1). 

(1)  Cour  d'-appel  d'Orli-ans ,  observations  sui-  !e  [«ii'jct  de  Code  de 
jnuc.  civ'.,  p.  22.  —  (2)   Cour  d'appel  de  Montpellier^  ibid.,  p.  12. 
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Le  texte,  tel  qu'il  est,  suffisoit  pour  prévenir  ces  dif- 
ficultés :  le  mot  toujours  qu'on  y  trouve  exprime  très- 
clyirement  que  l'appel  est  admissible  dans  tous  les  temps 
et  dans  toutes  les  circonstances.  Il  est  impossible  de  s'y 
tromper.  «  Si  l'article,  a  dit  l'orateur  du  Tribunat,  au- 
torise le  tribunal  à  prononcer  par  un  seul  jugement ,  il 
lui  impose  l'obligation  de  deux  dispositions  distinctes, 
l'une  sur  la  compétence  et  l'autre  sur  le  fond  -,  et,  dans 
tous  les  cas,  il  autorise  l'appel  de  la  première.  Cette 
sage  disposition  préviendra  tous  les  abus,  puisque, 
dans  tous  les  cas ,  l'appel  d'incompétence  est  autorisé, 
et  que  toujours  les  cours  et  le  ministère  public  placé 
près  d'elles,  exerceront  leur  surveillance  sur  cette  par- 
tie importante  de  l'administration  de  la  justice  »  (i). 

ARTICLE  426  (c.  v.  c). 

Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal  de 
commerce  y  seront  assignés  en  reprise,  ou  par  actiou 
nouvelle;  sauf,  si  les  qualités  sont  contestées,  à  les  ren- 
voyer aux  tribunaux  ordinaires  pour  y  être  réglés,  et 
ensuite  être  jugés  sur  le  fond  au  tribunal  de  commerce. 

La  règle  établie  par  cet  article  est  fondée  sur  ce  que , 
d'un  côté,  le  changement  survenu  dans  la  personne 
des  parties ,  ne  cbange  pas  la  nature  de  l'affaire ,  et  ne 
l'empêche  pas  d'être  commerciale-,  que,  de  l'autre,  ce 
changement  ne  doit  pas  priver  la  partie  qui  reste  de 
l'avantage  de  plaider  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Quant  à  l'étendue  de  la  disposition  ,  elle  est  indiquée 
parle  mot  justiciables  que  le  texte  emploie.  Ce  mot  est 
générique  5  il  comprend  les  veuves  et  les  héritiers  de 

(i)  Voyez  Lég.  civ.,  coin,  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code  de  proc. ,  Discours 
de  M.  Perrin,  orateur  du  Tribunat. 

Tome  IV.  17 
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tous  ceux  qui  étoient  assujettis  à  la  juridiclion  commer- 
ciale, à  quelque  titre  que  ce  fût;  peu  importe  que  ce 
fût  par  Teffet  de  la  qualité  de  commerçant  ou  par  la 
nature  de  Taffaire. 

Il  n'est  pas  besoin  d'observer  que  l'article  ne  s'ap- 
plique qu'aux  veuves  communes  en  biens  et  qui  ont 
accepté  la  communauté ,  car  tout  le  monde  sait  que  les 
autres  ne  représentent  point  leurs  maris. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  dire  que  les  veuves  et  les  hé- 
ritiers du  justiciable  ne  sont  pas  ,  comme  lui,  passibles 
de  la  contrainte  par  corps  *. 

La  cour  d'appel  de  Limoges  a  dit,  sur  cet  article  : 
«  Les  mots  actioji  nouvelle  se  trouvent  dans  l'ordon- 
nance de  1673  -,  mais  ih  ont  toujours  paru  si  obscurs, 
que  les  auteurs  se  sont  divisés  sur  le  sens  qui  leur  ap- 
partient :  ils  ne  veulent  pas  dire  que,  lorsqu'il  s'élève 
des  difficultés  sur  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
le  défunt ,  la  cause  doit  être  portée  au  tribunal  de  com- 
merce, car  l'article  348  s'y  oppose  5  ils  ne  veulent  pas 
dire  que,  lorsque  le  défunt  avoit  contracté  un  engage- 
ment de  commerce ,  et  que  la  cause  étoit  pendante  au 
tribunal  de  commerce,  les  héritiers  peuvent  y  être  as- 
signés ;  c'est  l'action  en  reprise.  Veulent-ils  dire  que 
les  héritiers  peuvent  être  traduits  de  piano  au  tribunal 
de  commerce,  pour  les  cas  où  le  défunt  auroit  pu  y  êlre 
assiînié,  quoique  les  héritiers  ne  continuent  pas  le 
commerce  ,  et  du  moins  pour  des  lettres  de  change 
consenties  parle  défunt?  Mais  il  faut  s'expliquer  clai- 
rement :  les  commentateurs  de  l'ordonnance  de  1673 
étoient  divisés  sur  la  difficulté;  il  faut  la  résoudre  par 
une  explication  claire.  Les  tribunaux  ont  été  divisés 
comme  les  commentateurs  :  les  uns  décidoient  que  les 
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héritiers  non  commerçans  ne  pouvoient  être  assignés 
que  devant  les  juges  ordinaires  ;  d'autres  jugeoient  le 
contraire  ,  et  toujours  parce  que  ces  mots  action  nou- 
velle,  n'ont  jamais  été  bien  définis.  Ce  mot  nouvelle 
suppose  une  ancienne  action  existante ,  mais  s'il  y  a 
ancienne  action ,  c'est  le  cas  seulement  de  la  reprise. 

«  Encore  une  fois,  pour  tarir  la  source  des  inter- 
prétations, il  faut  se  servir  de  termes  plus  clairs  m  (i). 

Le  silence  des  autres  cours  d'appel  prouve  qu'elles 
ne  trouvoient  pas  dans  la  rédaction  de  l'article  l'obscu- 
rité dont  se  plaignoient  la  cour  de  Limoges.  Les  mots 
action  îiouvelle  sont  employés  ici  par  opposition  à  ceux 
reprise  d'instance.  Ils  signifient  donc  l'action  qui  ne 
s'ouvre  ou  qui  n'est  exercée  qu'après  la  mort  de  celui 
que  la  veuve  ou  les  béritiers  représentent.  Le  Code  a 
voulu  embrasser  les  deux  hypothèses ,  celle  où  le  dé- 
funt avoit  été  assigné ,  celle  où  il  ne  l'avoit  pas  encore 
été. 

Au  reste  ,  l'article  ne  parle  que  des  actions  à  exercer 
ou  à  suivre  contre  la  veuve  et  les  héritiers ,  parce  que 
c'etoit  le  seul  cas  qu'il  fût  nécessaire  de  régler.  Il  n'y 
avoit  rien  à  dire  sur  celui  où  soit  la  veuve  ,  soit  les  hé- 
ritiers ,  sont  demandeurs  :  alors  on  se  conforme  à  ce 
principe  général ,  actor  sequitur  forum  rei. 

ARTICLE  427  (c.  P.  c). 

Si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée  ou  arguée  de 
faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir,  le  tribunal 
renverra  devant  les  juges  qui  doivent  en  connoître,  et 
il  sera  sursis  au  jugement  de  la  demande  principale. 

Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de 

(i)  Cour  d'appel  de  Limoges,  observations  des  tribunaux  snr  le  projet 
de  Code  de  proe.  civ.,  p.  9  et  lo. 

17. 
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la  demande,  il  pourra  être  passé  outre  au  jugement 
des  parties. 

La  Cour  d'appel  de  Caen  ,  ainsi  que  les  tribunaux  de 
commerce  d'Abbeville  et  de  Gand  réclamoient  pour  la 
juridiction  commerciale  la  vérification  des  écritures 
et  signatures. 

«Lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  vérification 
d  écriture  non  reconnue,  disoit  la  Cour  d'appel  de  Caen, 
et  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la  poursuite  du  crime  de  faux  , 
il  semble  que  les  juges  de  commerce  pourroient,  sans 
inconvénient ,  être  autorisés  à  faire  procéder  à  la  véri- 
fication» (i). 

Le  tribunal  de  commerce  d'Abbeville  disoit  aussi  : 
«  Il  conviendroit  que  la  vérification  d'écritures  déniées 
pour  raison  d'écrits  relatifs  au  commerce  ,  fût  faite  par- 
devant  eux  par  experts  nommés  soit  par  les  parties  ou 
d'office  »  (2). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Gand  s'exprimoitainsi: 
«  Nous  proposerions  d'ajouter  aux  attributions  des  tri- 
bunaux de  commerce ,  que  les  juges  de  commerce  pour- 
roient procéder  à  la  vérification  des  écritures,  en  cas 
de  dénégation  dans  les  matières  de  leur  compétence , 
comme  le  juge  ordinaire  y  procède  dans  celles  dont  la 
connoissance  lui  appartient,  dans  les  formes  prescrites 
par  redit  du  mois  de  décembre  1684.  Jusqu'à  présent, 
on  a  pratiqué  dans  les  juridictions  consulaires,  que  la 
vérification  d'écritures  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  devant 
les  juges  ordinaires  ,  et  qu'ainsi ,  en  cas  de  dénégation, 
le  juge  de  commerce  devoit  y  renvoyer  la  cause  pour 
être  procédé  à  la  vérification  des  écritures  5  et  cette 
opération  achevée,  la  cause  étoit  ramenée  devant  lui. 

(r)  Cour  d'appel  de  Caen,  observations  des  fribnnaux  ,  tome  i,  p.  17p. 
—  (2)   Tribunal  de  commer  e  d'.ibheville,  ibid.,  tome  a,  i"  partie  ,  p.  6. 
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K  Cette  procédure  renferme  un  cercle  vicieux  ,  inu- 
tile et  dangereux  : 

«  Inutile ,  en  ce  que  la  vérification  d'écriture  ne  con- 
sistant qu'en  une  expertise,  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi le  juge  de  commerce  ne  pourroit  y  intervenir  dans 
les  matières  attribuées  à  sa  juridiction  comme  en  toute 
autre  expertise  •, 

«  Dangereux,  en  ce  qu'il  accorde  des  délais  au  débi- 
teur de  mauvaise  foi ,  et  a  ainsi  des  attraits  pour  faire 
dénier  les  écritures  »  (i). 

La  Cour  d'appel  de  Paris  étoit  d'une  opinion  oppo- 
sée. «  Les  tribunaux  de  commerce,  disoit-elle  ,  peuvent, 
contre  la  règle  générale,  condamner  au  paiement  d'un 
billet  ou  promesse  sous  signature  privée  ,  sans  quu  le 
demandeur  soit  tenu  préalablement  d'en  faire  recon- 
noître  l'écriture -,  mais  au  cas  qu'elle  soit  déniée,  ils 
doivent  surseoir,  et  renvoyer,  pour  la  véritication , 
devant  les  juges  ordinaires.  C'est  ce  que  porte  une  dé- 
claration du  i5  mai  1700  ,  qui  doit  être  suivie.  Un  pro- 
cès-verbal de  vérification  d'écriture  demande  des  ju- 
ges exercés  ,  et  d'ailleurs  ,  cette  matière,  quoique  civile, 
a  par  elle-même  une  teinte  de  criminel.  Celui  qui 
dénie  son  écriture  ou  sa  signature  ,  s'il  succombe  ,  de- 
meure entaché  par  le  jugement,  et  doit  être  condamné 
aune  amende,  suivant  l'édit  de  1684  ,  outre  les  dépens, 
dommages  et  intérêts  envers  la  partie  »  (2). 

La  commission,   dans  son  projet  revisé,  donna  aux 
tribunaux  de  commerce  la  vérification  des  écritures  con- 
testées ,  jusqu'à  inscription  de  faux  inclusivement  (3). 
Cette  proposition  de  la  commission  n'a  pas  pu  être 


(i)  Tribunal  de  commerce  de  Gand,  observarions  des  tribnnaux,  touie  2, 
!'■'■  partie,  p.  3go  et  Sgi.  —  (2)  Cour  d'appel  de  Paris,  ibid,,  t.  i,  p.  420. 
—  (3)  Voyez  Légis.  civ.  ,  com.  et  crim.  de  la  Fr.  ,  Projet  de  Code  de 
commerce  corrigé,  art.  447- 
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discutée  au  Conseil  d'état ,  puisque  cette  partie  du  pro- 
jet de  Code  de  commerce  ne  lui  a  point  été  présentée. 
Mais  le  Conseil  s'est  occupé  de  la  question  à  l'occasion 
de  l'article  44^  du  projet  de  Code  de  procédure,  qui 
est  le  même  que  l'article  427  de  ce  Code. 

On  a  demandé ,  comme  avoit  fait  la  Cour  de  Caen  , 
que  tt  le  renvoi  ne  fût  ordonné  que  lorsque  la  pièce  se- 
roit  arguée  de  faux  ,  et  non  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  sim- 
ple déni.  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent ,  comme 
ceux  de  première  instance  ,  faire  vérifier  la  pièce  par 
des  experts.  Alors  en  évite  du  moins  les  retards  que 
causeroit  le  renvoi ,  et  qui  peuvent  donner  au  débiteur 
le  temps  de  soustraire  les  fonds  »  (i). 

Il  a  été  répondu  «  qu'il  n'y  a  pas  de  retard  à  craindre: 
la  vérification  se  fera  devant  le  tribunal  de  première 
instance  avec  autant  de  célérité  que  devant  le  tribunal 
de  commerce»  (2)  j  u  que  jamais  les  tribunaux  de  com- 
merce n'ont  eu  de  juridiction  ,  ni  pour  vérification  d'é- 
critures ,  ni  pour  l'exécution  de  leurs  jugemens  »  (3)  , 
et  «qu'on  ne  pourroit  leur  donner  cette  juridiction,  sans 
les  faire  sortir  du  cercle  naturel  de  leurs  attributions»  (4). 

L'article  a  été  adopté  (5). 

J'ai  dit  ailleurs  pourquoi  les  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent  connoître  d'aucun  incident  criminel ,  ni 
par  conséquent  de  faux  *. 

(i)  M.  Defennon  ,  Voyez  Légis.  civ.  ,  comin.  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code 
de  proc.,  Procès-verbaax  du  Conseil  d'état,  séance  du  a3  floréal,  sn  i3. 
—  (2)  M.  Treilhard,  \h\à.  —  (3)  M.  Y Archichancelier ,  ïh\à.  —  (4)  Lê- 
Grand-Juge^  ibid.  —  (5)  Décision,  ibid. 

*  Voyez  ci-dessus  les  Notions  générales  sur  le  titre  2. 
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ARTICLE  428  (  c.  p.  c.  ). 

Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner,  uième 
d'office,  que  les  parties  seront  entendues  en  personne, 
à  l'audience  ou  dans  la  chambre,  et,  s'il  y  a  empêche - 
ment  légitime,  commettre  un  des  juges,  ou  même  iiu 
juge  de  paix,  pour  les  entendre,  lequel  dressera  procès- 
verbal  de  leurs  déclarations. 


Cet  article  modifie  la  faculté  de  se  faire  représenter 
par  une  exception  que  l'intérêt  de  la  justice  et  de  la  vé- 
rité rend  nécessaire,  sans  qu'elle  puisse  jamais  tourner 
au  préjudice  de  la  partie  ^  car  il  ne  s'agit  plus ,  pour  la 
partie,  d'exposer  ses  moyens  de  défense,  mais  de  don- 
ner des  explications  sur  les  faits. 

L'article  4^8  est  emprunté  du  projet  de  Code  de  com- 
merce. Les  commissaires-rédacteurs  l'avoient  présenté 
en  ces  termes  ;  dans  tous  tes  cas ,.  le  tribunal  peut  or- 
donner, même  d'office ,  que  les  parties  seront  entendues 
en  personne;  et  s'ilj  a  empêchement  légitime ,  cotnmet- 
tre  un  juge  pour  les  entendre. 

La  Cour  d'appel  de  Toulouse  (i)  et  le  tribunal  de 
commerce  de  Clermont-Ferrand  (2)  attaquèrent  celle 
rédaction  ,  en  ce  qu'elle  sembloit  n'autoriser  le  tribunal 
qu'à  commettre  un  de  ses  membres  pour  entendre  la 
partie  empêchée. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Monlauban  et  celui  do 
Pézenas,  en  présentant  la  même  réclamation,  demau- 
doient  ^  qu'on  maintînt  l'usage  où  éloient  les  tribunaux 
de  commerce  de  nommer,  dans  ce  cas,  un  commissaire 
négociant  sur  les  lieux  ^  (3).  «  Le  tribunal ,  ajoutoient- 

(i)  Observations  des  tribunaax,  tome  I,  p.  45o.  —  (2)  Ibid. ,  t.  2  , 
l**  partie  ,  p.  317.  —  (3)  Tribunal  de  commerce  de  Montauban  y  ibid.  , 
t.  3;  2'  pallie,  p.  8(j;  —  de  Pczeiias,  ibid.,  p.  265. 
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ils ,  aura  sans  doute  plus  de  confiance  dans  un  de  ses 
membres  qu'il  désignera ,  que  dans  un  négociant  ou 
marchand.  Mais ,  lorsque  les  parties  ne  résideront  pas 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  exigera-t-on  qu'un  ju- 
ge ,  dont  les  fonctions  sont  gratuites ,  se  déplace  ?  On 
peut  dire  même  que  souvent  il  est  avantageux  de  pren- 
dre un  commissaire  sur  les  lieux;  le  commissaire  mar- 
chand ou  négociant ,  jouissant  d'ailleurs  d'une  réputa- 
tion bonne  et  bien  méritée,  esta  portée  de  connoître 
les  parties  ;  la  confiance  qu'elles  ont  en  lui  les  engage  à 
terminer  leurs  contestations.  Ces  exemples  sont  très-fré- 
quens  ,  tandis  que  le  juge  le  plus  éclairé  du  tribunal  ne 
pourra  pas  se  promettre  ces  mêmes  succès  :  on  désire- 
roit  donc  que  la  nouvelle  loi  maintînt ,  à  cet  égard,  l'an- 
cien usage  »  (i). 

La  Cour  d'appel  de  Rennes  ,  sans  entrer  dans  ces  dif- 
ficultés, se  borna  à  demander  «qu'on  imposât  au  juge 
qui  seroit  commis  pour  entendre  la  partie ,  Tobligalioa 
de  rapporter  procès-verbal  de  ses  dires,  lequel  procès- 
verbal  seroit  représenté  au  tribunal  pour  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison»  (2). 

Les  auteurs  du  projet  maintinrent  leur  article  (3). 

Les  commissaires-rédacteurs  du  projet  de  Code  de 
procédure  civile  n'eurent  égard  qu'à  l'observation  de 
la  Cour  d'appel  de  Ptennes ,  et  présentèrent  l'article 
qui  suit  :  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner^ 
même  d'office  ,  que  les  parties  seront  entendues  en  per- 
sonne ^  et,  s'ilj'  a  empêchement  légitime  ,  commettre  un 


(1)  Tribunal  de  commerce  de  Pézenas,  observations  des  tribunaux,  t.  ^y 
2*  partie,  p.  260  et  266.  —  (2)  Cour  d'appel  de  Rennes ,  ibid. ,  tome  i  , 
p.  372.  —  (■?)  Voyez  Légis.  civ.  ,  com.  et  erim.  de  la  Fr.  ,  Projet  dt 
Code  de  commerce  corrigé  ,  art.  460. 
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juge  pour  les  entendre  :  dans  ce  cas ,  il  sera  dressé  pro- 
cès-werhal  de  leurs  déclarations  (1). 

La  Cour  d'appel  de  Colmar ,  s'arrétant  à  ces  mots 
empêchement  légitime ,  observa  qu'ils  ne  donnoient  pas 
assez  d'étendue  à  la  faculté  d'entendre  la  partie  par 
un  commissaire.  ^11  lui  sembloit  en  effet  qu'ils  la  res- 
treignoient  au  cas  où  la  partie  seroit  empêchée  par  ma- 
ladie ou  autrement ,  et  excluoient  celui  où  elle  seroit 
éloignée,  et  elle  trouvoit  fort  étrange  qu'on  réduisît, 
par  exemple  ,  le  tribunal  de  Strasbourg  ,  à  ne  pouvoir 
entendre  une  partie  domiciliée  à  Lyon ,  qu'en  la  faisant 
venir  ^  (2). 

L'article  fut  présenté  et  adopté  au  conseil  tel  qu'il  se 
trouvoit  dans  le  projet. 

Mais  la  section  du  tribunat  demanda  qu'il  fût  ajouté, 

i"  «Que  les  parties pourroient être  entendues  àV au- 
dience ou  à  la  chambre  du  Conseil  j 

2°  «  Que ,  dans  le  cas  d'empùchement ,  le  tribunal 
pourroit  commettre  un  de  ses  membres  ou  même  un  juge 
de  paix  pour  les  entendre  »  (3) . 

A  la  suite  de  ces  observations ,  la  section  présenta  la 
rédaction  qui  a  passé  dans  le  Code. 

La  seconde  addition  remplit  le  vœu  émis  par  la  Cour 
d'appel  de  Toulouse ,  par  les  tribunaux  de  Clermont- 
Ferrand,  de  Montauban  ,  dePézenas. 

A  l'égard  des  observations  de  la  Cour  d'appel  de  Col- 
mar, on  peut  répondre  que  les  mots  empêchement  légi- 
time,  par  leur  généralité,  constituent  le  juge  l'arbitre 
des  causes  d'empêchement ,  et  que  dès-lors  ils  le  lais- 


(r)  Projet  de  Code  de  procédare  civile,  art.  423.  —  (2)  Cour  d'appel 
de  Colmar,  observations  sur  le  projet  de  Code  de  procédure  civile,  p.  lo. 
—  (3)  Voyez  Légis.  c'u\,  com,  et  criin.  de  la  Fr.,  Code  de  procéd,  civ., 
oLseivalions  des  sections  du  Tribunat. 
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sentie  maître 
à  la  maladie. 


sentie  maître  d'avoir  égard  à  Téloignement  tout  comme 


ARTICLE  429  (c.  p.  c). 

S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant  des  akbitres  * , 
pour  exainen  de  comptes,  pièces  et  registres,  il  sera 
nommé  un  ou  trois  arbitres  pour  entendre  les  parties 
et  les  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis. 

S'il  y  a  lieu  a  visite  ou  estimation  d'ouvrages  ou  mar- 
chandises ^,  IL  SERA  >'OM3lÉ  ^  UN  OJ  TROIS  EXPERTS  4. 

Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés  d'office  ^  par 
le  tribunal,  a  moins  que  les  parties  n'en  conviennent 
a  l'audience  ^. 

I.  Devakt  des  arbitres.  Le  mot  arbitres^  dans  son 
acception  propre,  signifie  les  juges  que  les  parties  se 
donnent  pour  prononcer  sur  leurs  différends  5  et  il  n'y 
a  point  de  doute  qu'elles  ne  puissent  compromettre  sur 
leurs  affaires  commerciales  comme  sur  leurs  affaires 
civiles. 

Mais  dans  les  tribunaux  de  commerce ,  et  d'après  l'ar- 
ticle 429  ,  le  mot  arbitres  a  encore  un  autre  sens.  On 
appelle  ainsi  tes  tiers  auxquels  les  juges  renvoient  l'exa- 
men des  comptes  ,  pièces  et  registres  ,  à  l'effet 

De  concilier  les  parties  si  faire  se  peut  5 

De  donner  leur  avis  ,  quand  leur  médiation  a  été 
infructueuse. 

C'est  de  cette  dernière  institution  qu'il  s'agit  ici. 

On  en  trouve  le  germe  dans  l'ordonnance  de  1667 
qui,  après  avoir  ordonné  que  les  causes  soient  toujours 
vidées  à  l'audience,  et  avoir  ainsi  exclu  l'instruction 
par  écrk,  ajoute  :  Pourront  néanmoms  les  juges  et  con- 
suls ,  s'il  etoit  nécessaire  de  voir  les  pièces  ,  nommer,  en 
présence  des  parties  ou  de  ceux  qui  seront  chargés  de 
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leurs  mémoires ,  un  des  anciens  consuls  ou  autre  mar- 
chand non  suspect ,  pour  les  examiner  :  et ,  sur  son  rap- 
port ,  donner  sentence ,  qui  sera  prononcée  ci  la  première 
audience  (i). 

Il  existe  néanmoins  entre  le  système  du  Code  et  celui 
de  l'ordonnance  des  difTérences  très-importantes. 

lo  L'ordonnance  supposoit  qu'il  ne  seroit  nommé 
qu'un  seul  arbitre  -,  le  Code  en  admet  un  ou  trois  ; 

2°  L'ordonnance  ne  permettoit  de  prendre  l'arbitre 
que  parmi  les  anciens  consuls  ou  parmi  les  marchands^ 
le  Code  ne  circonscrit  point  le  choix  dans  une  classe 
déterminée  de  personnes; 

3»  L'ordonnance  faisoit  nommer  l'arbitre  par  le  tri- 
bunal exclusivement  *,  le  Code  permet  aux  parties  d'en 
convenir  ; 

4°  Et  enfin,  l'ordonnance  ne  chargeoit  l'arbitre  que 
d'examiner  l'affaire  et  de  présenter  son  rapport ,  le 
Code  lui  donne  en  outre  la  mission  de  se  rendre  conci- 
liateur entre  les  parties. 

C'est  en  se  pénétrant  des  motifs  qui  ont  fait  admettre 
ces  différences,  qu'on  arrivera  à  bien  saisir  l'esprit  de 
la  théorie  nouvelle  :  et,  pour  connoîtrc  ces  motifs  ,  il 
est  nécessaire  de  savoir  comment  le  système  du  Code 
s'est  insensiblement  formé. 

Les  commissaires-rédacteurs  du  projet  de  Code  de 
commerce,  confondant  les  arbitres  avec  les  experts, 
qui  en  effet  peuvent  leur  être  assimilés  ,  mais  pas  sous 
tous  les  rapports ,  ainsi  qu'on  le  verra  par  la  suite  5  la 
commission  ,  dis-je ,  proposa  l'article  suivant  :  Si ,  auant 
de  statuer  sur  une  demande,  il  y  a  lieu  à  examen  de 
comptes ,  pièces  et  registres ,  ou  s'il  y  a  lieu  à  visite  ou 
estimation  de  marchandises,   le  tribunal  nomme  un  on 

il)  Ordonuar.ce  de   1667,  litre   16,  art.  3. 
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plusieurs  experts  pour  procéder  aux  examen^  visite  ou 
estimation  (i). 

Celte  rédaction  établissoit  les  deux  premières  des 
différences  qui  se  rencontrent  entre  l'ordonnance  et 
le  Code. 

Aucune  cour  ,  aucun  tribunal  ne  critiqua  cette  inno- 
vation. Leurs  observations ,  au  contraire ,  étoient  toutes 
dans  le  sens  du  système  proposé  ,  et  ne  tendoient  qu'à 
l'étendre  ou  à  le  développer. 

En  effet ,  la  cour  d'appel  de  ]Nanci  (2)  et  le  conseil  de 
commerce  d'Orléans  (3)  trouvoient  à  propos  d'ajouter 
que  les  experts  prêteroient  serment  avant  de  commen- 
cer leurs  opérations  :  proposition  qui  venoit  de  ce  que 
le  projet  mettoit  sur  la  même  ligne  les  experts  et  les  ar- 
bitres, mais  qui  ne  devoit  pas  être  admise  à  l'égard  de 
ces  derniers. 

Les  tribunaux  de  Louhans  (4)  et  de  Nantes  (5)  de- 
mandoient  que  le  tribunal  ne  nommât  qu'au  défaut  ou 
au  refus  des  parties,  attendu  ,  disoient-ils,  «  que  rien 
ne  seroit  plus  contraire  à  tout  usage  et  à  toute  justice , 
que  de  nommer  aux  parties  des  experts  qui  n'auroient 
pas  leur  confiance  »  (G). 

Enfin ,  la  cour  d'appel  de  Pau  disoit  :  «  Il  paroît  avan- 
tageux et  très-conforme  à  l'esprit  de  la  législation  du 
commerce,  d'autoriser  les  juges,  par  une  disposition 
expresse ,  à  nommer ,  dans  certains  cas  ,  tels  que  celui 
où  il  s'agit  de  liquidation  de  comp;es  ou  d'éclaircisse- 
ment sur  certains  faits  personnels,  des  délégués  ou  com- 
missaires sur  les  lieux ,  pour  entendre  les  parties  et  tâ- 


(i)  Voyez  Légis.  civ.,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.,  Projet  de  Code  de  coni., 
article  462.  —  (2)  Observations  des  tribniianx  ,  tome  1  ,  p.  210.  —  (S) 
ibid.,  t.  2  ,  1'-  partie,  p.  179.  —  (4)  Ibid.,  t.  2  ,  i"'  partie,  p.  5i6.  —  (5) 
Jbid.,  t.  2,  2'  partie,  p.   i55.  —  ((i)  Ibid. 
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cher  de  les  concilier  préalablement  à  leur  rapport  of- 
ficiel, ainsi  que  cela  éloit  généralement  observé,  et 
avec  succès  ,  dans  les  juridictions  consulaires  :  cet  essai 
de  conciliation  se  coordonneroit  aux  principes  géné- 
raux de  l'ordre  judiciaire  ,  d'une  manière  très-compa- 
tible avec  la  législation  du  commerce ,  et  seroit  suscep- 
tible de  produire  le  plus  grand  bien ,  ainsi  que  cela  a 
été  prouvé  par  l'expérience  »  (1). 

La  commission,  dans  son  projet  revisé,  présenta  la 
rédaction  qui  suit  :  S'ilj  a  lieu  a  liquidation  et  régle^ 
tuent  de  compte ,  examen  de  pièces ,  livres  et  registres  , 
"visite  ou  estimation  de  marchandises  ,  et  autj'es  opéra- 
tions de  cette  nature  ,  le  tribunal  peut,  avant  faire 
droit ,  déléguer  un  ancien  juge  ou  autre  comm.erçant 
pour  remplir  cette  mission  (2). 

Pour  motiver  ce  changement,  la  commission  a  dit 
que  «  l'article  avoit  besoin  d'un  plus  grand  développe- 
ment ,  et  qu'elle  croyoit  avoir  rempli  les  intentions  de 
ceux  qui  en  avoient  fait  l'observation»  (3). 

On  ne  sait  pas  d'où  ces  observations  étoient  venues , 
mais  ce  n'étoit  ni  des  cours  ni  des  tribunaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  faisoit  plus  qu'elle 
n'annonçoit ,  car  elle  abandonnoit  son  premier  système 
pour  rentrer  pleinement  dans  celui  de  l'ordonnance. 

Les  commissaires -rédacteurs  du  projet  de  Code  de 
procédure  proposèrent  l'article  suivant  :  S'il  y  a  lieu 
à  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres ,  pour  examen 
des  comptes  y  pièces  et  registres  ^  à  "visite  ou  estimation 
d' ouvrage  et  marchandises  ,  le  tribunal  nommera  les  ar- 
bitres pour  entendre  les  parties  et  les  concilier,  si  faire 

(i)  Cour  d'appel  de  Pau,  observations  des  tribunaux,  tome  i  ,  p.  470. 
—  (a)  Voyez  Légis.  civ.  ,  corn,  et  criin.  de  la  Fr.  ,  Projet  de  Code  de 
commerce  corrigé,  art.  ^61.  —  (3)  Analyse  raisonnée  des  observations 
des  tribunaux. 
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se  peut  ;  il  nommera  également  les  expeits  pour  procé- 
der aux  examen,  'visite  et  estimation ,  faute  par  les 
parties  d'en  convenir  (i). 

Les  cours  admirent  toutes  ce  système,  en  ce  qu  il 
changeoit  celui  de  Tordonnance.  Deux  seulement  Tat- 
îaquèrent  dans  ses  détails. 

La  cour  d'appel  de  Lyon  disoit  :  «  Des  arbitres  ne 
peuvent  que  juger  :  sans  contredit,  leur  devoir  est  bien 
de  tenter  préliminairement  de  concilier  les  parties  j 
mais  s'ils  n'y  parviennent  pas,  ils  doivent  avoir  le  pou- 
voir de  statuer ,  et  ne  doivent  pas  se  borner  à  donner 
un  avis  ou  à  faire  un  rapport  ))  (2). 

Cette  observation  auroit  été  fondée  si  l'on  eût  pris  ici 
le  mot  arbitres  dans  son  acception  ordinaire  ;  mais  on 
a  déjà  dit  au  commencement  de  cette  note,  que  dans 
les  tribunaux  de  commerce,  ce  mot  a  un  sens  tout  dif- 
férent :  puisqu'on  l'employoit  dans  ce  dernier  sens , 
l'observation  portoit  à  faux. 

La  cour  d'appel  d'Orléans ,  parlant  dans  une  opinion 
toute  opposée  à  celle  de  la  cour  de  Lyon  ,  reprochoit  à 
l'article  «  de  faire  confusion  des  arbitres  et  des  experts, 
qu'il  sembloit  ranger  dans  la  même  classe.  Il  y  a  cepen- 
dant ,  conlinuoit  la  même  cour ,  cette  dislinction  à  faire, 
que  les  uns  ne  sont  que  des  conciliateurs  qui  n'ont  en 
résultat  qu'un  avis  à  donner,  tandis  que  les  autres  par- 
tagent en  quelque  sorte  le  pouvoir  du  juge  5  ils  sont 
institués  par  lui  pour  l'éclairer  sur  des  points  dans  la 
vérification  desquels  il  ne  peut  descendre  »  (3). 

Il  n'éloit  pas  exact  de  dire  que  les  experts  participent , 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  au  pouvoir  du  juge j 

(i)  Projet  de  Code  de  proc.  cir.  ,  art.  424.  —  (2)  Cour  d'appel  de 
Lyon,  observations  sur  le  projet  de  Code  de  proc  civ. ,  p.  0  et  to.  —  (3) 
Cour  d' appel  d'Orléans,  ihid.,  p.  22. 
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mais  la  difFércnce  que  la  cour  d'appel  d'Orléans  faisoit 
entre  eux  et  les  arbitres,  sous  le  rapport  des  fonctions, 
étoit  assurément  bien  fondée. 

Néanmoins,  la  rédaction  présentée  par  les  commis- 
saires fut  d'abord  adoptée  au  Conseil  d'état  (1).  Mais  la 
section  du  Tribunal  demanda  «  que  l'article  fût  divisé 
en  deux  paragraphes ,  l'un  pour  ce  qui  regarde  les  ar- 
bitres ,  l'autre  pour  ce  qui  regarde  les  experts  »  (2). 

La  même  section ,  s'arrêtant  aussi  sur  ce  que  le  pro- 
jet n'avoit  rien  dit  touchant  le  nombre  des  arbitres, 
s'exprima  ainsi  :  «  Dans  l'usage,  on  nomme  deux  ar- 
bitres ou  deux  experts  ,  et  puis  un  troisième ,  lorsqu'il 
s'agit  de  les  départager.  Le  partage  a  presque  toujours 
lieu ,  même  entre  les  arbitres  ,  qui ,  le  plus  souvent ,  se 
regardent  comme  les  défenseurs  des  parties. 

«  La  section  se  réfère  à  tout  ce  qu'elle  a  dit  sur  les 
experts  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  et  elle  croit 
devoir  repj-oduire  son  système  avec  d'autant  plus  de 
force  qu'il  est  plus  nécessaire  d'économiser  le  temps  et 
les  frais  en  matière  de  commerce  »  (3). 

A  la  suite  de  ces  observations,  la  section  proposa  la 
rédaction  qui  a  passé  dans  le  Code. 

Elle  définit  très-clairement  le  caractère  et  les  fonc- 
tions des  arbitres  :  ils  sont  examinateurs ,  et  non  ap- 
préciateurs comme  les  experts  -,  ils  concilient  -,  ils  don- 
nent leur  avis.  C'est  ainsi  que  le  Code  «  a  introduit 
une  nouvelle  forme  d'arbitrage  inconnue  jusqu'à  pré- 
sent, et  dont  il  est  aisé  de  prévoir  les  heureux  effets. 
L'utilité  de  cette  espèce  de  tribunal  de  famille  se  fait 


(i)  Voyez  Légis.  civ.  com.  et  criin.  de  la  Fr.,  Code  de  proc,  Procès- 
verbanx  an  conseil  d'état,  séance  du  a3  fioréal  an  i3.  —  (2)  Ibid.  Procès- 
Terbal  de  la  section  de  législation  dn  Trihunaf,  observations  snr  l'art,  l^•?■'i 
de  la  rédaction  conmerciale.  —  (V)  Ibid. 
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mieux  sentir  qu'elle  ne  peut  s'expliquer  ;  et  s'il  n'en 
résulte  pas  toujours  une  heureuse  conciliation  ,  du 
moins  l'avis  de  ces  arbitres  aura-t-il  l'avantage  de  ré- 
duire les  débats  à  leurs  véritables  termes,  et  d'en  facili- 
ter la  décision  pour  ceux  à  qui  seuls  la  loi  la  confie  »  (i). 
Les  arbitres  ne  sont  pas ,  comme  les  experts ,  assujettis 
au  serment.  Cette  différence  vient  de  celle  qui  existe 
entre  leurs  fonctions  respectives  :  les  arbitres  et  les 
experts  ont  cela  de  commun  que  les  uns  et  les  autres 
n'émettent  qu'une  simple  opinion  ;  mais  l'opinion  des 
arbitres  pose ,  ou  sur  des  raisonnemens  dont  il  est  pos- 
sible aux  juges  d'apprécier  la  force,  ou  sur  des  pièces 
qui  sont  sous  les  yeux  du  tribunal  ;  celle  des  experts  au 
contraire  est  fondée  sur  des  faits  qu'ils  attestent,  et  que 
les  juges  ne  sont  pas  à  portée  de  vérifier.  Cette  circon- 
stance donne,  jusqu'à  un  certain  point ,  à  leur  rapport 
le  caractère  du  témoignage  j  et  dès-lors  ,  sa  fidélité  doit 
être  garantie  par  la  religion  du  serment. 

2.  S'il  y  a  lieu  a  visite  otj  estimation  d'ouvrages  ou 
MARCHANDISES.  Pour  bicu  entendre  cette  disposition ,  il 
est  nécessaire  d'en  rapprocher  l'article  3o2  du  Code  de 
procédure.  Cet  article  porte  :  Lorsqu'il  j  aura  lieu  à 
un  rapport  d'experts  ,  il  sera  ordonné  par  un  jugement  ^ 
lequel  énoncera  clairement  les  objets  de  l'expertise. 

L'expertise  ne  peut  donc  être  faite  que  lorsque  le  tri- 
bunal l'ordonne,  parce  que  n'étant  qu'un  moyen  de 
l'éclairer  *,  lui  seul  est  juge  de  la  nécessité.  On  a  pourvu 
à  ce  que  la  rédaction  exprimât  nettement  ce  principe. 
En  effet,  le  projet  communiqué  à  la  section  du  Tribunal 
portoit  :  Le  jugement  qui  ordonnera  un  rapport  d'ex- 
perts ,  énoncera  clairement  les  objets  de  l'expertise  (a), 

(i)  Voyez  Lésais,  civ.,  com.  et  crim.  de  la  Fr.,  Disconrs  de  l'or,  da  ïriLv 
—  (î)  Ihid.,  Procès-verbaux  da  conseil  d'ctat. 

*  Voyez  ci-après  le  comiucntaire  sur  l'art.  4^')  VIII. 
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La  section  du  Tribunal  proposa  la  rédaction  qu'on 
trouve  dans  le  Code,  afin  ,  a-t-'îlle  dir,  «  qu'il  soit  hors 
de  doute  qu'un  rapport  d'experts  ne  peut  être  ordonné 
que  par  un  jugement  ))  (1). 

Quant  L  la  disposition  qui  veut  que  le  jugement 
énonce  clairement  les  objets  de  l'expertise,  on  en  aper- 
çoit facilement  le  but  :  les  experts  feroient  une  opéra- 
tion vague  et  souvent  inutile ,  si  on  ne  leur  marquoit 
pas  avec  précision  les  points  sur  lesquels  ils  doi- 
vent opérer.  D'ailleurs ,  l'expertise  n'étant  faite  que 
pour  éclairer  le  juge  ,  c'est  à  lui  à  indiquer  l'objet  de 
ses  doutes.  L'ordonnance  vouloit  aussi  que  le  jugement 
fit  mention  expresse  des  faits  sur  lesquels  les  rapports 
doivent  être  faits  (2). 

M.  le  pi'emier  président  de  Lamoignon  avoit  com- 
battu la  disposition  ,  sur  le  fondement  «  que  s'il  falloit 
que  les  sentences  continssent  tous  les  faits ,  elles  seroient 
fort  amples  et  embarrassées,  et  cela  même  seroit  d'une 
difficile  exécution  ;  qu'il  échapperoit  toujours  quelque 
chose  au  juge  en  prononçant ,  et  qu'il  étoit  bien  plus 
net  de  mettre  seulement  que  la  visite  seroit  faite  aux 
fins  des  parties. 

«  M.  Pussort  répondit  que  sur  chaque  article,  il  fal- 
loit toujours  appliquer  les  motifs  de  la  réformation  ; 
qu'un  des  principaux  est  d'empêcher  la  multiplication 
des  procédures,  et  que,  si  les  faits  n'étoient  restreints 
par  le  jugement  même,  on  les  mulliplieroit  à  l'in- 
fini »  (3). 

3.  Il  sera  nommé.   Les  experts  nommés  so.it  libres 


(i)  Observations  des  sections  du  tribiinat  sur  le  projet  de  Goflo  de  proc. 
civ.  —  (2)  Ordonnance  de  1667  ,  titre  21  ,  art.  8.  -  (3)  Conférences  snr 
l'ordonnance  de  1667,  p.  a44. 

Tome  TV.  18 
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d'accepter  ou  de  refuser  la  missicn  cve.  soit  le  tribu- 
nal ,  soit  les  ^^arties ,  leur  ofTrerit. 

Quand  ils  Tacce^^ter.t ,  ils  a'o-:t  de  caractère  et  de 
pouvoir  qu'après  avoir  prêté  sermer-i. 

Dans  la  note  première  sur  le  présent  article,  j'ai  ex- 
pliqué les  mollis  qui  ont  déterminé  ^  souu'.elti'e  les  ex- 
perts au  serment ,  tardais  ci'cn  n'y  ass'  J2tlit  pas  les 
arbitres.  Il  ne  reste  donc  à  parier  que  C3  la  forme  dans 
laquelle  le  serment  est  reçu. 

L'article  3o5  du  Coce  de  procédure  porte  :  ce  même 
jugement  (celui  qui  ordonne  l'expertise)  nommera  le 
juge -commissaire ,  qui  recevra  le  serment  des  experts 
convenus  ou  Jiommés  d  office  :  pourra  Jiéanmoins  le  tri- 
bunal ordonner  que  les  experts  prêteront  leur  serment 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  ils  procéderont. 

Dans  les  tribunaux  de  commerce ,  on  ne  nomme  pas 
de  juge-commissaire  quand  l'expertise  se  fait  sur  les 
lieux  5  ainsi  les  experts  prêtent  serment  à  l'audience  ; 
mais,  quand  l'enquête  est  faite  au  loin  et  par  des  ex- 
perts de  la  localité,  le  tribunal  peut  commettre  le  juge 
de  paix  du  canton  ,  comme  il  commet  dans  le  cas  où  il 
s'agit  de  recevoir  la  déposition  d'un  témoin  éloigné. 

Le  mode  d'appeler  les  experts  est  réglé ,  pour  les 
tribunaux  ordinaires ,  par  l'article  807  qui  est  ainsi 
conçu  :  après  V expiration  du  délai  ci-dessus  ,  la  partie 
la  plus  diligente  prendra  l  ordonnance  du  juge  ,  et  fera 
sommation  aux  experts  nommés  par  les  parties  ou  d'of- 
fice ^  pour  faire  leur  serment ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  les  parties  y  soiejit  présentes. 

Puisque,  dans  les  tribunaux  de  commerce,  il  n'y  a 
ni  délai,  ni  juge-commissaire  qui  rende  une  ordon- 
nance *^  il  est  évident  que  ce  que  l'article  dit  à   cet 

*  Voyez  ci-après  la  note  6. 
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égard  neleur  convient  point  :  là,  c'est  par  la  significa- 
tion du  jugement  que  les  experts  doivent  être  appelés, 
à  moins  qu'ils  ne  se  présentent  sur  un  simple  avertisse- 
ment. Mais  les  autres  dispositions  de  l'article  sont  ap- 
plicables à  ces  tribunaux  ^  la  partie  la  plus  diligente 
provoque  le  sevimnt  parcs  qu'il  ne  faut  pas  qu'il  dé- 
pendô  de  l'çutre  de  tramer  en  longueur  :  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  parties  soient  présentes. 

Si  l'exDsrt  refuse  formellement  ou  tacitement  d'ac- 
cepter, ou  s'il  est  écarté  par  l'admission  de  la  récusa- 
tion ,  l'article  3i6  règle  ainsi  qu'il  suit  la  manière  de 
pourvoir  à  son  remplacement  :  Si  qiielqu' expert  n  ac- 
cepte point  la  KominatioJi ,  ou  ne  se  présente  point ,  soit 
pour  le  serment,  soit  pour  V  expertise ,  aux  jour  et  heure 
indiqués  ,  les  parcies  s^ accorderont  sur  le  champ  pour 
en  nommer  un  autre  à  sa  place  ,•  sinon  la  noîuination 
pourra  être  faite  d'office  par  le  tribuTial. 

4.  Un  or  trois  experts.  Le  projet  de  Code  de  pro- 
cédure ne  s'étoit  point  expliqué  sur  le  nombre  des  ex- 
perts qui  seroient  nommés  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce (i). 

On  n'avoit  pas  non  plus  parlé  de  ce  nombre  pour  les 
autres  tribunaux  (2)  ,  et  au  lieu  d'exiger  le  nombre  im- 
pair, on  proposoit,  en  cas  départage,  de  faire  nommer 
d'office  un  tiers  expert  (3)  qui,  s'il  ne  parvenoit  pas  à 
rallier  les  autres  à  son  opinion,  donneroit  un  avis  sé- 
paré, sans  être  tenu  d'adopter  celui  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre des  deux  experts  (4). 

Ce  système  fut  combattu  par  les  cours,  sous  divers 
rapports.  J'omettrai  les  observations  qui   ne  portoient 

(i)  Projet  de  Code  de  procédure  civile  ,  art.  424-  —  {2)  Ibid. ,  arti- 
cles 3o3,  3o4  et  3o5.  —  (3)  Ibid-,  art.  3l6.  —  (4)  Ibid.,  art,  3i8. 

18. 
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que  sur  les  détails  ,  et  je  me  bornerai  à  celles  qui  atta- 
quoient  le  fond. 

La  cour  d'appel  de  Caen  dit  :  «  Il  y  a  presque  tou- 
jours désaccord  entre  les  experts ,  et  si  cette  circon- 
stance nécessite  la  nomination  d'un  tiers  expert,  ce 
qui  multiplie  les  frais  et  éloigne  la  fin  du  procès ,  ne 
vaudroit-il  pas  mieux  en  nommer  trois  tout  d'un  coup, 
et  les  faire  opérer  ensemble  de  la  manière  prescrite 
par  les  articles  1678  ,  1679  et  1680  du  Code  civil,  pour 
le  cas  de  la  rescision?  Cette  disposition  du  Code  n'a 
besoin  que  d'être  généralisée  ,  et  il  n'y  aura  que  plus 
d'harmonie  dans  les  lois»  (i). 

Les  cours  d'Agen  (a),  de  Besançon  (3)  et  de  Lyon  (4) 
firent  la  même  demande  et  l'appuyèrent  sur  les  mêmes 
motifs. 

La  cour  d'appel  de  Grenoble  disoit  :  «  Le  titre  des 
rapports  d'expeHs  établit  en  principe  qu'il  n'est  néces- 
saire que  de  deux  experts  pour  faire  un  rapport;  mais 
l'article  1678  du  Code  civil  dispose  que  la  preuve 
de  la  lésion  ne  pourra  se  faire  que  par  un  j^apport  de 
trois  experts ,  qui  seront  tenus  de  dresser  un  seul  procès- 
'verbal  commun,  et  de  ne  former  quun  seul  avis  à  la 
pluralité  des  voix.  D'après  une  pareille  disposition ,  il 
seroit  bien  nécessaire  d'établir  une  exception  dans  le 
Code  de  procédure,  relativement  aux  rapports  pour  la 
preuve  de  la  lésion ,  c'est-à-dire  ,  de  rappeler  ,  quant  à 
ces  rapports ,  la  disposition  du  Code  civil  qui  exige 
trois  experts  »  (5). 

La  rédaction  communiquée  à  la  section  du  Tribunal 


(1)  Cour  d'appel  de  Caen,  observations  sur  le  projet  de  Code  de  proc. 
civ.  ,  p.  8.  —  (2)  Ibid. ,  p.  i6.  —  (3)  Cour  d'appel  de  Besancon,  ibid. , 
p.  4.  —  (4)  Cour  d'appel  de  Lyon,  ibid. ,  p.  4  et  6.  —  (5)  Cour  d'appel 
de  Grenoble^  ibid.,  p.  a 4- 
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admettoit  cette  restriction  ,  et  pour  le  surplus  ,  consa- 
croit  le  système  proposé  par  les  commissaires-rédac- 
teurs (i). 

Ceoendant,  la  section  de  législation  du  Tribunal, 
reproduisit  la  demande  des  cours  d'Agen  ,  de  Besan- 
çon ,  de  Lyon  et  de  Caen.  En  s'expliquant  sur  le  titre 
des  rapports  d'experts ,  elle  s'exprima  ainsi  :  «  La  sec- 
tion a  pensé  que  dans  tous  les  cas  où  il  y  avoit  lieu  à  un 
rapport  d'experts  ,  il  convenoit  de  suivre  le  mode  d'ex- 
pertise consacré  par  le  Code  civil  au  titre  de  la  vente 
dans  les  disnositions  relatives  à  la  lésion. 

«  Déjà  la  section,  en  examinant  le  titre  xi  de  la  vé- 
rification des  écritures ,  a  présenté  ses  observations  en 
faveur  de  ce  même  mode  aux  articles  qui  traitent  de  la 
vérification  par  experts.  Les  motifs  sont  les  mêmes  pour 
toute  espèce  d'expertise ,  et  l'on  croit  devoir  se  dispen- 
ser ici  d'une  répétition  inutile  ^  on  ajoutera  seulement , 
que  varier  les  modes  c'est  compliquer  les  formes,  qui 
ne  sont  loujours  que  trop  compliquées  par  leur  nombre 
et  souvent  par  la  matière  à  laquelle  elles  s'appliquent , 
quelque  soin  qu'on  prenne  à  les  simplifier  :  il  suffit 
donc  qu'on  puisse  rendre  commune  à  plusieurs  cas  la 
disposition  qui  consacre  une  manière  d'opérer ,  pour 
qu'on  doive  s'empresser  de  le  faire,  et  les  avantages 
qui  résultent  de  telles  simplifications  ,  sont  inapprécia- 
bles sous  le  rapport  de  la  facilité  et  de  la  célérité  de 
l'exécution  »  (2). 

Voici  les  motifs  que  la  section  avoit  exposés  dans  le 
passage  auquel  elle  renvoie  par  celui  qu'on  vient  de 


(i)  3'  Rédaction  ,  Procès-verbanx  du  conseil  d'état,  contenant  la  dis- 
cussion du  projet  de  Code  de  proc.  civ.,  8e  séance,  art ,  423.  —  (v.^  Voy. 
Légis.  civ.  ,  com.  et  crirn.  de  la  Fr.  ,  Code  de  proc.  ,  observations  des 
sections  da  tribnnat. 
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rapporter  :  «  Le  Code  civil  au  titre  de  la  vente ,  chap.  6, 
section  de  la  rescision  pour  cause  de  lésiori,  a  considé- 
rablement amélioré  le  système  de  l'expertise. 

«  1°  Il  exige  trois  experts  po\ir  qu'il  n'y  ait  jamais 
de  partage  ;  2*^  si  néanmoins  il  y  a  des  avis  diCTérens ,  et 
quoique  les  experts  soient  tenus  de  n'en  forii:er  qu'un 
à  la  pluralité  des  voix ,  les  différens  motifs  doivent  être 
exprimés  dans  le  procès- verbal,  pour  que  le  tribunal 
puisse  y  avoir  tel  égard  que  de  raison;  3o  les  trois 
experts  doivent  être  nommés  d'office ,  à  moins  que  les 
parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer  tous  les 
trois  conjointement. 

»  Cette  dernière  disposition  est  d'une  sagesse  remar- 
quable. Car  on  sait  bien  qu'en  fait  d'experts  ,  la  plu- 
part ne  se  regardent  que  comme  les  défenseurs  ou  les 
conseils  des  parties  qui  les  ont  nommés. 

»  Puis  ,  quel  inconvénient  de  voir  la  décision  dans 
des  cas  aussi  importans ,  confiée  à  un  seul  bomme  qu'on 
a  eu  le  temps  de  pratiquer  ? 

))  La  section  a  donc  pensé  que  le  même  mode  devoit 
être  employé  pour  la  vérification  des  écritures. 

»  Très-certainement  l  instruction  sera  plus  simple, 
plus  courte,  moins  dispendieuse  et  plus  utile  pour  la 
découverte  de  la  vérité  »  (i). 

A  la  suite  de  ces  observations ,  la  section  du  Tribunal 
a  présenté  l'article  3o3  que  le  conseil  a  adopté. 

L'article  4^9  ne  modifie  celui-ci  qu'en  ce  que  les 
tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  obligés  de  prendre 
le  consentement  des  parties  pour  ordonner  que  l'opéra- 
tion sera  faite  par  un  expert  unique. 

5.  Seront  kommés  d'office.  Cette  nomination  ayant 

(i)  Voyez  Légis.  civ.,  com.  et  criin.  de  la  fr.,  Code  de  proc.  ,  observa- 
tions des  sections  da  tribanat. 
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lieu  toutes  îes  fois  qv.e  les  parties  ne  conviennent  pas, 
c'est-à-dire  ne  s'accordent  pas  ?,  l'audience  même  sur  le 
cboix  de  tous  les  experts,  il  en  résulte  que  le  tribunal 
doit  lîcmmer  d'ofl-ce  > 

10  Lorsque  ni  l'-jne  ni  l'autre  partie  ne  comparoît  j 

2»  lorsq'_e.  toutes  comparoissant ,  l'une  et  l'autre 
ou  une  sei'e  refuse  re::':;ert  produit  par  son  adversaire 5 

3o  Lorscu'ur.e  des  parties  fait  défaut. 

Dans  CSG  d^ux  derniers  cas,  le  tribunal  ne  nomme 
point  pour  la  nartie  qui  lait  défaut  ou  qui  refuse,  il 
noi^me  pour  toutes  les  deux,  attendu  que,  par  le  fait, 
il  d-îvient  inpossibie  aue  les  parties  conviennent  de 
leurs  experts  0.1  àz  leurs  arbitres. 

Au  re^te^  la  partie  qui  se  fait  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoir,  pert  très-bien  donner  à  son  manda- 
taire l'autorisation  de  convenir  pour  elle  d'experts ,  s'il 
y  a  lieu. 

L'article  3o5  veut  que,  dans  les  tribunaux  ordinaires, 
la  nomination  d'office  soit  toujours  faite  par  le  juge- 
ment qui  ordonne  l'expertise. 

La  cour  d'appel  r'e  Dijon,  s'expliquant  sur  l'art.  4^9, 
qui  est  particulier  aux  tribunaux  de  commerce,  deman- 
doit  qu'on  y  insérât  la  disposition  de  l'article  3o5  ,  en 
ajoutant  :  j-.es  expeits  et  arbitres  sont  toujours  nommés 
par  le  jugement  qui  ordonne  Vexpeitise  ou  T arbi- 
trage (ij. 

Cette  addition  étoit  inutile,  attendu  que  le  titre  xxv 
du  Code  se  réfère  au  droit  commun  pour  toutes  les 
dispositions  qu'il  ne  modifie  pas ,  et  qui  se  concilient 
avec  l'institution  des  tribunaux  de  commerce  '*'. 


(i)  Cour  d'appel  de  Dijon,  observations  sar   le  projet  de  Code  de  proc. 
civ.,  page  8. 

•  Voyez  ci-desSQs  les  Notions  préliminaires. 
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6.  A  MOmS  QL'E  LES  PARTIES  IV 'eN  C0KVIE>'JVE]VT  A  l' AU- 
DIENCE. Le  texte  porte  que  les  parties  conviennent  de 
leurs  experts  et  de  leurs  arbitres.  Aucune  des  parties 
n'a  donc  le  droit  de  faire  recevoir  ,  malgré  l'autre  par- 
tie ,  l'arbitre  ou  l'expert  qu'elle  présente  :  il  faut  que 
cette  autre  consente  à  l'accepter,  qu'en  un  mot  il  y  ait 
convention  sur  le  choix. 

Si ,  ce  qui  est  impossible,  on  faisoit  quelque  difficulté 
sur  cette  manière  d'entendre  l'article  4^9,  j'observe- 
rois  qu'il  n'est  que  la  répétition  de  l'article  3o3  ;  que 
ce  dernier  article  a  été  adopté  d'après  la  demande  de 
plusieurs  cours  et  de  la  section  de  législation  du  Tri- 
bunal ;  que  cette  demande  a  été  motivée  sur  l'utilité  de 
rentrer  entièrement  dans  le  système  des  articles  1678  , 
1679  et  iGSodu  Code  civil  "^5  et  que  l'article  1680  dit: 
Les  trois  experts  seront  nommés  d'office ,  à  moins  que 
les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer  tous 
LES  trois  conjointement. 

La  cour  d'appel  de  Caen  demandoit  que  les  experts 
fussent  toujours  nommés  d'office  par  le  tribunal.  Voici 
comment  elle  motivoit  son  opinion  :  «  La  loi ,  disoit- 
elle  ,  est  en  défiance  contre  la  preuve  testimoniale  5  elle 
devroit  l'être  encore  davantage  contre  les  rapports 
d'experts.  Un  témoin  obligé  de  parler  d'un  fait  sur  le- 
quel souvent  il  pourroit  être  démenti ,  craint  de  se 
compromettre  en  ne  disant  pas  la  vérité.  Les  experts, 
au  contraire ,  n'étant  tenus  que  de  dire  ce  qu'ils  croient, 
ne  sont  arrêtés  par  aucune  crainte,  et  ils  se  livrent  avec 
une  extrême  facilité  aux  impulsions  qui  ne  sont  pas 
celles  du  sentiment  intime  de  leur  conscience.  Qu'on 
compulse  les  dépôts  publics ,  et  l'on  sera  convaincu 
que  sur  cent  procès-verbaux  d'expertise ,  il  y  en  a  au 

*  Voyez  Légis.  civ.,  com.  et  criin,  de  la  Fr.,  Code  civil. 
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moins  quatre-vingt-dix  dans  lesquels  les  deux  premiers 
experts  ne  se  sont  pas  trouvés  d'accord ,  et  que ,  sur 
ces  quatre-vingt-dix,  il  n'y  en  a  pas  un  où  l'opinion  de 
chaque  expert  ne  soit  pas  en  faveur  de  la  partie  qui  Ta 
nommé.  Comment  donc  pent-on  avoir  quelque  con- 
fiance dans  un  pareil  moyen  d'éclairer  la  justice?  Ce- 
pendant ,  on  ne  peut  absolument  s'en  passer.  Il  faut 
donc  le  conserver  ,  mais  au  moins  tâcher  de  Tamé- 
liorer. 

«  Il  est  d'expérience  que  les  experts  nommés  d'office , 
ne  se  regardant  plus  comme  les  experts  de  telle  ou  de 
te!l3  partie,  montrent  généralement  plus  d'impartialité. 
Nous  pensons  donc  que,  dans  tous  les  cas,  ils  devroient 
être  nommés  d'office,  sauf  aux  parties  à  user  de  récu- 
sation pour  les  causes  déterminées  par  la  loi.  Les  ex- 
perts sont  appelés  pour  suppléer  aux  lumières  des 
juges ,  qui  ne  sont  pas  censés  avoir  les  connoissances 
nécessaires  pour  prononcer  sur  certains  faits.  Pourquoi 
ne  donneroit-on  pas  aux  juges  la  faculté  du  choix  de 
ces  suppléans ,  plutôt  que  de  la  laisser  aux  parties  ?  »  (i). 

Les  inconvéniens  que  la  cour  d'appel  de  Caen  rele- 
voit  étoient  très-réels.  On  les  auroit  sans  doute  évités 
en  admettant  sa  proposition,  mais  on  seroit  tombé  dans 
un  autre  inconvénient  qui  n'étoit  pas  moins  grave, 
celui  de  rendre  les  parties  absolument  étrangères  à  la 
nomination  :  il  eût  été  injuste ,  dans  une  affaire  privée, 
de  repousser  les  arbitres  et  les  experts  que  tous  les  in- 
téressés présentoientsimidtanément,  pour  les  soumettre 
à  d'autres  qui  pouvoient  ne  pas  avoir  leur  confiance. 
Le  sage  tempérament  adopté  par  le  législateur  con- 
cilie tout.  Il  conserve  aux  parties  une  faculté  que  la 

(i)  Cour  d'appel  de  Caen,  observations  sar  le  projet  de  Code  de  proc. 
civ.,  pages  7  et  8, 
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justice  réclamoit  pour  elles  ,  et  en  même  temps  il  pré- 
vient les  dangers  de  la  pluralité ,  car  l'expert  présenté 
par  l'un  des  coutendans  ne  pouvant  pas  être  admis  s'il 
n'est  agréé  par  l'autre ,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  devient 
rhomme  de  tous  les  deux ,  parce  que  c'est  de  tous  les 
deux  qu'il  tient  sa  mission.  Et,  quand  même  on  suppo- 
seroit  qu'il  sera  plus  dans  les  intérêts  de  la  partie  qui 
l'a  présenté  que  dans  ceux  de  la  partie  qui  n'a  fait  que 
l'agréer,  cette  prévention  se  trouveroit  neutralisée  par 
la  disposition  qui  veut  qu  il  soit  nommé  un  ou  trois 
experts,  car,  s'il  n'y  en  a  qu'un,  il  n'a  pas  été  présenté 
plus  par  une  partie  que  par  l'autre  5  s'il  y  en  a  trcis ,  un 
du  moins  est,  comme  l'expert  unique,  choisi  directe- 
ment par  toutes  les  parties,  et  ce  troisième  expert ,  qui 
leur  appartient  également ,  fait  pencher  la  balance  du 
côté  de  la  justice. 

Quant  au  mode  de  nomination ,  ce  ne  sont  point  les 
articles  3o4 ,  3o5  et  3o6  qui  le  règlent  dans  les  tribu- 
naux de  commerce.  Là  il  n'y  a  ni  signification  ni  délai , 
ni  déclaration  au  greffe  :  l'article  4^9,  pour  abréger  et 
simplifier,  décide  que  les  parties  conviendront  ce  leurs 
experts  à  V audience ,  faute  de  quoi  le  tribunal  nommera 
d'office. 

Ceci  répond  à  la  difficulté  présentée  par  la  cour  d'ap- 
pel d  Orléans,  qui  a  dit  :  «  Il  est  des  cas  où  une  exper- 
tise est  ordonnée  par  défaut;  alors  les  parties  n'ont  pas 
été  à  même  de  convenir  d'experts  :  quel  mode  adoptera 
le  tribunal ,  et  quelle  marche  sera  suivie  dans  l'exper- 
tise? Le  projet  est  muet-,  il  prévoit  le  cas  où  il  y  a  lieu 
à  expertiser  dans  son  article  4^4  •>  et  il  règle  le  mode 
de  nomination;  mais  c'est  dans  l'hypothèse  de  la  pré- 
sence des  parties.  »  (i). 

(i)  Cour  d'appel  d'Orléans,  obs.  snr  le  proj.  de  C.  de  proc.  civ,,  p.  aa. 
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Celte  observation  étoit  fondée  en  la  rapprochant  de 
la  réfaction  h.  laquelle  elle  se  rattachoit ,  car  celte  ré- 
daction "crloii  seulement  que  le  tribunal  nommeroit 
d'office  îec  experts  .'aufe  par  les  parties  d'en  convenir , 
ce  qui ,  en  eSTet ,  laisscit  la  question  indécise.  Mais  îa 
rédcction  adoptée  corrige  ce  que  l'autre  avoit  de  trop 
vague  :  en  ne  permettant  de  convenir  des  experts  qu'à 
l'audience ,  elle  exclut  cette  faculté  lorsque  les  parties 
ne  sont  point  présentes. 


ARTICLE  430  (c.  p.  c). 

La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois 
jours  de  la  nomination. 

I.  L'article  43o  se  borne  à  fixer  le  délai  dans  lequel 
la  récusation  sera  exercée,  mais  il  ne  dit  point  contre 
quels  experts  elle  pourra  Tètre ,  dans  quelle  forme,  pour 
quelles  causes,  comment  il  y  sera  statué  ,  quels  seront 
les  effets  du  jugement  qui  la  rejette  ou  qui  l'admet.  Sur 
tout  cela,  l'arcicle  se  réfère  aux  articles  3o8,  Sog,  3 10, 
3n,  3i2,  3i3,  3i4  que  les  tribunauxde  commerce  ont 
besoin  de  connoître  ,  et  que  ,  par  cette  raison  ,  il  est  né- 
cessaire de  rapprocher  de  l'article  43o  en  indiquant 
celles  de  leurs  dispositions  qui  conviennent  aux  tribu- 
naux de  commerce ,  et  celles  qui  ne  peuvent  pas  être 
adaptées  à  cette  institution. 

II.  L'article  3o8  porte  :  les  récusations  ne  pourront 
être  proposées  que  contre  les  experts  nommés  d'office , 
a  moins  que  les  causes  rien  soient  survenues  depuis  la 
nomination  et  avant  le  serment. 

Cet  article  qui  règle  l'exercice  de  la  récusation  dans 
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les  deux  cas  déterminés  par  rarticle  f\i^  a  é\.é  proposé 
par  la  section  de  législation  du  tribunal ,  sur  I3  fonde- 
ment qu'il  est  la  suite  du  nouveau  sys'ème  qu'elle  avoit 
feit  adopter  (i)  en  l'empruntant  du  Code  civil  *.  En  ef- 
fet, d'abord  que  toutes  les  parties  nomment  conjointe- 
ment les  experts  ,  elles  renoncent  à  faire  valoir  les  cau- 
ses de  récusation  s'il  en  existe. 

Néanmoins ,  il  étoit  juste  de  faire  une  exception  pour 
celles  qui  seroient  survenues  après  îa  nominalion.  Mais 
prenons  garde  que  l'article  ne  donne  d'effet  qu'aux  cau- 
ses qui  sont  survenues ,  et  non  à  celles  qui  n'ont  éîé^ow- 
nues  que  depuis  ;  autrement  on  auroit  accordé  troo  de 
facilité  à  la  chicane  pour  éterniser  les  procès  ,  à  force 
démultiplier  les  incidens. 

Par  le  même  motif,  on  n'admet  pas  même  les  causes 
survenues  depuis  la  nomination,  lorsqu'elles  sont  pos- 
térieures à  la  prestation  du  serment. 

m.  L'article  809  détermine  les  formes  de  la  récusa- 
tion. Il  est  ainsi  conçu  :  La  partie  qui  aura  des  moji  ensde 
récusation  à  proposer,  sera  tenue  de  le  faire  dans  l:s  trois 
jours  de  la  nomination  ,  par  un  simple  acte  signé  d'elle 
ou  de  son  mandataire  spécial ,  contenant  les  causes  de 
récusation  ,  et  les  preuves  ,  si  elle  en  a ,  ou  l'offre  de  les 
vérifier  par  témoins  :  le  délai  ci-dessus  expiré,  la  ré- 
cusation  ne  pourra  être  proposée ,  et  V expert  prêtera  ser- 
ment au  jour  indiqué  par  la  sommation. 

La  disposition  qui  fixe  le  délai  à  trois  jours  a  été  tex- 
tuellement étendue  aux  tribunaux  de  commerce  par 
l'article  43o. 

IV.  L'article  3ro  fixe  les  causes  de  récusation.  Les 

(ï)  Voyez  Légis.  civ.  ,  coin,  et  crim.  de  la  Fr, ,  Code  de  proc. ,  observa- 
tions des  sections  du  tribnnat. 
Voyez  ci-dessaî  la  note  4- 
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experts ,  dit-il,  pourront  être  récusés  par  les  motifs  pour 
lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés  *. 

La  Cour  d'appel  de  Turin  a  dit  sur  cet  article  :  «  comme 
les  experts  participent  en  quelque  sorte  au  caractère 
de  juges  ,  il  doit  y  avoir  lieu  contre  eux  à  plus  de  re- 
proches qu'il  ne  peut  en  être  opposé  aux  témoins»  (i). 

Le  principe  n'étoit  pas  exact  :  les  experts  ne  partici- 
pent d'aucune  manière  au  caractère  de  juge  '*^*,  mais 
bien  à  celui  des  témoins.  C'est  donc  à  ces  derniers  qu'ils 
doivent  être  assimilés ,  quant  à  la  récusation  ,  qu'il  au- 
roit  peut-être  mieux  valu  appeler  reproche  ^  afin  d'ex- 
primer la  chose  avec  plus  de  précision. 

V.  L'article  3ii  établit  la  manière  déjuger,  et  l'ar- 
ticle 3i2  explique  la  force  qu'a  ce  jugement. 

Voici  comment  ces  articles  s'expriment  : 

Art.  3i  I.  La  récusation  contestée  sera  jugée  sommai- 
ment  à  l'audience  ,  sur  un  simple  acte  ,  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public  j  les  jnges  pourront  ordonner 
la  preus^e  par  témoins  ,  laquelle  sera  faite  dans  la  forme 
ci-après  prescj'ite  pour  les  enquêtes  sommaires. 

Art.  3  £2.  Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exécu- 
toire ,  nonobstant  V appel. 

Il  n'est  pas  besoin  d'avertir  que  la  disposition  de  l'art. 
3ii  qui  veut  que  la  récusation  soit  jugée  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  ne  s'applique  pas  aux  tri- 
bunaux de  commerce. 

La  section  de  législation  du  tribunal  avoit  demandé 
la  suppression  dans  le  même  art.  3i  i  ,  du  mot  contestée^ 
sans  motiver  cette  demande  (i).  Le  conseil  a  cru  devoir 

(i)  Cour  d'appel  de  Turin,  observations  sur  le  projet  de  Code  de  proc. 
civ.,  p.  lo.  —  (»)  Voyez  Légis.  civ.  ,  coin,  et  criin.  de  la  Fr.  ,  Code  de 
proc.  ,  oLservations  des  sections  du  tribunal. 

•  Voyez  le  commentaire  sur  l'art.  482.  —  **Ibid.,  sur  l'art.  43 1  ,  VIII. 
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le  mainlenir,  afin  de  mieux  exprimer  'vu'il  n'est  pas 
besoin  de  jugement,  lorsque  l'expert  avoue  les  causes 
de  récusation. 

Il  en  est  de  même  du  témoin ,  avec  cette  différence 
que  ,  la  déposition  du  témoin  étant  forcée ,  on  est  obligé 
d'examiner  si  l'aveu  des  reproches  n  est  pas  fraudu- 
leux, au  lieu  que  le  ministère  de  l'expert  étant  libre  et 
pouvant  ne  pas  être  accepté ,  on  doit  croire  r  sa  parole 
qui ,  dans  tous  les  cas,  équivaudroit  à  un  refus. 

VI.  L'article  3i3  détermine  les  suites  du  jugement 
qui  admet  la  récusation,  et  l'article  3i4  celles  du  ju- 
gement qui  la  rejeté  : 

Art.  3i3.  Si  la  récusation  est  admise^  il  sera  d'office^ 
parle  même  jugement ,  nommé  un  nouvel  expert  ou  de 
nouveaux  experts  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux  ré- 
cusés. 

Le  cas  où  la  récusation  est  admise  ne  diffère  en  rien 
de  celui  où  la  nomination  manque  par  le  refus  de  l'un 
des  experts.  Les  tribunaux  de  commerce  doivent  donc 
se  conformer  alors  à  ce  qui  a  été  dit  dans  la  note  5  sur 
l'article  429. 

Art.  3i4-  Si  la  récusation  est  re jetée ,  la  partie  qui 
l'aura  faite  sera  condatnnée  en  tels  dommages  et  intérêts 
qu'il  appaj tiendra  ,  même  envers  l'expert,  s'il  le  re- 
quiert j  juais,  dans  ce  dernier  cas.  Une  pourra  demeurer 
expert. 

Les  dommages-intérêts  sont  dus  à  la  partie,  en  rai- 
son du  retard  que  l'incident  de  la  récusation  apporte 
au  jugement  de  l'affaire. 

La  Cour  d'appel  de  Lyon  ne  vouloit  pas  qu'il  en  fût 
adjugé  à  l'expert  indûment  récusé.  Elle  disoit  de  cette 
disposition  «  qu'elle  étoit  inutile  et  impraticable.  Com- 
mentaccorder,  surtout  à  l'expert  qui  n'est  pas  en  cause, 
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des  dommages  et  intérêts  ?  Lui  permeltroit-on  d'inter- 
venir ?  Voilà  une  nouvelle  carrière  ouverte  pour  arrê- 
ter la  décision  du  procès  principal ,  et  en  faire  naître 
une  foule  d'autres  qu'il  faudroit  juger  préliminaire- 
ment»  (i). 

Je  réponds  qu'il  n'y  a  pas  dans  ce  cas  plus  d'embar- 
ras que  dans  le  cas  de  l'article  289  qui  attribue  des 
dommages-intérêts  au  témoin  mal-à-propos  reproché. 

Cependant,,  les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  dus 
indéfiniment.  La  Cour  d'appel  de  Metz  demandoit  avec 
raison  ^  qu'il  n'en  fût  accordé  que  dans  le  cas  d'une  ré- 
cusation calomnieuse  ,  et  portant  atteinte  à  la  réputa- 
tion j^  (2).  La  Cour  d'appel  de  Poitiers  disoit  aussi  : 
l'article  est  juste  pour  tous  les  cas  où  la  récusation  sera 
fondée  sur  des  motifs  qui  portent  atteinte  à  l'honneur  , 
à  la  réputation  de  l'expert  5  mais,  s'il  est  récusé,  par 
exemple,  pourcause  de  parenté  qui  ne  sera  pas  prouvée, 
il  ne  peut  pas  lui  être  dû  des  dommages-intérêts.  L'opi- 
nion de  la  Cour  est  qu'on  ajoute  dans  l'article  après  les 
mots,  sera  condamnée ,  ceux-ci,  s'il  y  a  lieu^i  (3). 

L'addition  proposée  par  cette  cour  n'étoit  pas  néces- 
saire ,  les  experts  étant,  quant  à  la  récusation  ,  assi- 
milés aux  témoins  reprochés  "^ -^  l'article  3i4  se  trouve 
expliqué  par  l'article  209  qui  porte  :  si  les  reproches 
proposés  avant  la  déposition  ne  sont  justifiés  par  écrit , 
la  partie  sera  tenue  d'en  offrir  la  preuve  et  de  désigner 
les  témoins  ;  autrement  elle  ny  sera  plus  reçue  :  le  tout 
sans  préjudice  des  réparations  ,  dommages  et  intérêts 
qui  pourraient  être  dus  au  témoin  reproché. 

La  demande  en  dommages-intérêts,  formée  par  l'ex- 

(l)  Cour  d'appel  de  Lyon,  observations  sur  le  projet  de  Code  de  proc. 
cir.,  p.  6.  —  (2)  Cour  d'appel  de  Metz,  ibid.,  p.  lo.  —  (^3)  Cour  d'appel 
de  Poitiers,  ibid.,  p.  lo. 

*  Voyez  ci-dessas  IV. 
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pert ,  doit  être  jugée  d'après  les  règles  qui  ont  été  éta- 
blies ailleurs  sur  les  incidens  *. 


ARTICLE  431  (c.  p.  c). 

Le  rapport  des   arbitres  et  experts  sera  déposé  au  greffe 
du  tribunal. 

I.  Le  tribunal  dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  celui  qui  a 
reçu  par  délégation  le  serment ,  ou  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  les  experts  ont  opéré,  mais  le  tribunal  qui 
a  ordonné  lexpertise.  L'article  819  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard  5  il  dit  :  la  minute  du  rapport  sera 
déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné  l  expertise 
sans  nouveau  serment  de  la  part  des  expeHs,  C'est ,  en 
effet,  ce  tribunal  qui,  pour  former  sa  décision,  a  eu 
besoin  de  recourir  à  des  experts. 

Mais  cette  disposition  n'est  pas  la  seule  à  laquelle 
l'article  43 1  renvoie.  Il  seroit  assurément  trop  laconi- 
que, s'il  se  bornoit  à  dire  où  le  rapport  sera  remis,  et 
ne  se  reposoit  pas  sur  d'autres  articles  du  soin  de  con- 
traindre les  experts  à  remplir  leur  mission,  d expliquer 
la  manière  de  les  saisir  et  de  les  éclairer,  de  régler  la 
forme  du  rapport,  d'obliger  les  experts  à  le  présenter 
à  la  justice,  de  statuer  sur  les  frais  de  l'expertise,  de 
déterminer  enfin  l'influence  que  le  rapport  peut  avoir 
sur  le  jugement. 

C'est  à  quoi  pourvoient  les  articles  3i6,  3i^,  3i8, 
Sip.  320  ,  321,  322  et  323. 

Reprenons. 

IL  «  Le  ministère  des  experts  n'est  pas  forcé  tant 
qu'ils  n'ont  pas  accepté  leur  mission  ;  il  le  devient  dès 

*  Voyez  les  Notions  préliinin  aires  sar  le  titre  II. 
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<:|ii'lls  ont  prêté  leur  serment  ;  ils  ne  sont  plus  les  maîtres 
d'enlraver  le  cours  de  la  justice;  et,  si  alors  la  loi  ne 
peut  les  contraindre  ,  elle  doit,  au  moins,  s'ils  se  ren- 
dent coupables  de  celte  espèce  de  délit,  prononcer 
contre,  eux  des  peines  proportionnées. 

M  L'ordonnance  de  1667  n'en  détermlnoit  aucune  : 
le  Code  remplit  ce  vide  (i)  ,  par  la  deuxième  partie  do 
rarlicle  3 16,  ajoutée  ,  sur  la  demande  de  la  section  ,  à 
la  suite  des  observations  qu'on  vient  de  lire ,  et  qui  est 
ainsi  conçue  :  V expert  qui ,  après  a<^oir  prêté  serment , 
ne  remplira  pas  sa  mission ,  pourra  être  condamné  par 
le  tribunal  gui  Vavoit  commis ,  à  tous  les  frais  frustra- 
toires ,  et  même  aux  dommages-intérêts ,  s' il  y  échet. 

Le  texte  inflige  la  peine  à  l'expert  qui  ne  remplit  pas 
sa  mission ,  sans  expliquer  dans  quelles  circonstances  îa 
mission  sera  réputée  n'avoir  pas  été  remplie.  Un  délai 
fixe,  des  règles  précises,  n'auroient  pas  été  sans  in- 
convénient, d'autant  qu'il  auroit  fallu  les  modifier  par 
des  exceptions  difficiles  à  déterminer.  Des  raisons  prises 
de  l'intérêt  de  la  justice  même  peuvent  retarder  la  mar- 
che des  experts.  Il  valoit  donc  mieux  s'abandonner  à 
la  prudence  du  juge.  Le  tribunal  estimera,  d'après  les 
circonstances,  si  les  plaintes  des  parties  sont  fondées, 
et  si,  quand  elles  le  sont ,  l'expert  doit  être  passible  des 
dommages-intérêts ,  car  alors  même  la  condamnation 
n'est  que  facultative. 

IIL  L'article  3 17  fixe  la  manière  dont  les  experts 
seront  saisis  ,  et  dont  les  parties  les  éclairent  ou  les  re- 
dressent. Il  porte  :  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le 
rapport^  et  les  pièces  nécessaires ,  seront  remis  aux  ex- 
perts ,•  les  parties  pourront  faire  tels  dires  et  réquisitions 

(:)  Voyez  Lrg.  tvV.,  com.  el^riin.  de  la  Fr.  ,  Code  de  proc,  Di.scci;ii->  de 
M.    Perrin.  ' 

Tome  IF,  ly 


200       LIV.     IV.     DK    LA    JUP.IDICIION     tOMMEnCI  ALE. 

quelles  jus^eront  corn^enables  :  il  en  sera  fait  uienlion 
dans  le  rapport. 

\\ .  La  forme  du  rapport  est  réglé  par  le  même  arti- 
cle 3i7  et  par  larticle  3i8. 
L'article  3i  y  dit  : 

îe  rapport  sera  rédigé  sur  le  lieu  contentieux ,  ou 
dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indiqués  par 
les  experts. 

La  rédaction  sera  écrite  par  l'un  des  experts  ,  et  si- 
gnée par  tous  :  s'ils  ne  sa^'ent  pas  tous  écrire,  elle  sera 
écrite  et  signée  par  lé  greffier  de  la  justice  de  paix  du 
lieu  oii  ils  auront  procédé. 

La  disposition  finale  de  cet  article  avoit  été  récla- 
mée par  les  Cours  d'appel  d'Agen  (i),  de  Poitiers  (a), 
et  de  Trèves(3).  Elle  a  été  ajoutée  sur  la  demande  de  la 
section  de  législation  du  Tribunat^  qui  a  rappelé  ces 
réclamations  (4)- 
L'article  3i8  est  ainsi  conçu  : 

Les  experts  dresseront  un  seul  j^apport;  ils  ne  forme- 
j'ont  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

ils  indiqueront  néanmoins,  en  cas  d' avis  différens , 
les  motifs  des  divers  avis ,  sans  faire  connoitre  quel  a 
été  l'avis  personnel  de  chacun  d'eux. 

Cet  article ,  qui  a  été  proposé  par  la  section  de  lé- 
gislation du  Tribunat,  d'après  le  système  d'expertise 
qu'elle  a  fait  admettre  * ,  n'est  qu'une  rédaction  un  peu 
différente  des  articles  1678  et  16-9  du  Code  civil. 

V.  Les  moyens  de  forcer  les  experts  à  présenter  leur 

(i)  Observations  sur  le  projet  de  Code  de  procéd.  tiv. ,  p.  20.  —  (2) 
Ibid.,  p.  10.  —  (3)  Ibid.,  p.  r4-  —  (4)  Voyez  Légis.  civ.  ,  coin,  et  crim. 
de  la  Fr. ,  Code  de  proc. ,  observations  des  sections  du  tribiiniit. 

*  YoTCZ  ci-dessus  la  note  4  'ur  l'art.  !i'y.<^. 
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rapport  sont  déterminés  par  l'article  Sao ,  qui  s'exprime 
ainsi  : 

En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts  de 
déposer  leur  rapport ,  ils  pourront  être  assignés  à  trois 
jours  ^  sans  préliminaire  de  conciliation  ,  par  devant  le 
tribunal  qui  les  aura  commis  ,  pour  se  voir  condamner , 
même  par  corps  s'il  y  échet,  à  faire  ledit  dépôt;  il  y 
sera  statué  sommairement  et  sans  instruction. 

Le  projet  portoit  que  les  experts  seroient  traduits  de- 
vant le  tribunal  où  ils  auroient  prêté  serment  (i). 

La  Cour  d^appel  de  Rennes  dit  :  Les  experts  éloignés 
doivent  prêter  serment  devant  un  juge  commis  :  ils 
doivent  déposer  leur  rapport  au  greffe  du  tribunal  qui 
a  ordonné  La  visite  ;  c'est  donc  devant  ce  dernier  tribu- 
nal ,  et  non  devant  celui  qui  a  reçu  leur  serment,  qu'ils 
doivent  être  traduits  pour  être  condamnés  à  faire  le 
dépôt.  Il  faut  donc  dire  dans  l'article  Sao  ,  par  devant  le 
tribunal  qui  aura  ordonné  la  visite  ,  et  non,  par  devant 
le  tribunal  oit  ils  auront  prêté  serment  (a). 

Les  Cours  d'appel  de  Dijon  (3) ,  de  Montpellier  (4) 
et  de  Riom  (5)  ,  proposèrent  le  même  amendement. 

Il  a  été  admis  depuis  sur  la  demande  du  Tribunat. 

VI.  L'article  32 1  indique,  en  ces  terra  es,  l'usage  que 
les  parties  peuvent  faire  du  rapport. 

Le  rapport  sera  levé  et  signifié  à  avoué  parla  paitie  la 
plus  diligente  ;  V audience  sera  poursuivie  sur  un  simple 
acte. 

On  conçoit  que  dans  les  tribunaux  de  commerce  où 
il  n'y  a  pas  d'avoués  ,  la  signification  doit  être  faite  à  la 
partie. 

(i)  Projet  lie  Code  de  proc.  civ. ,  art.  Sao.  — -  (2)  Cour  d'appel  de 
Rennes  ,  observations  sur  le  projet  de  Code  de  proc.  civ.,  p.  19.  —  (3) 
Observations  sur  le  projet  de  Code  de  proc.  civ.,  p.  46.  —  (4)  Ibid.  , 
p.ige  9.  —  Ci)  I]>id,,  pnge  4. 
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VII.  L'ariicle  3 1.9  statue  sur  les  frais  de  l'expertise. 
On  y  lit  : 

La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  aura  ordonné  l'expertise  sans  lionveau  ser- 
ment de  la  paît  des  experts  ;  leurs  vacations  seront  ta- 
xées par  le  président  au  bas  de  la  minute  ,  et  il  en  sera 
délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui  aura  requis  V ex- 
pertise ^  ou  qui  l'aura  poursuivie  si  elle  a  été  ordonnée 
d'office. 

Devant  les  juges  de  commerce,  l'expertise  est  sou- 
vent gratuite  ;  c'est  un  service  que  les  ncgocians  se 
rendent  entre  eux.  Souvent  ce  service  leur  coûte  peu 
parce  que  tout  se  réduit  à  une  visite  d'un  moment.  Ce- 
pendant, si  l'opération  étoit  de  quelque  durée  ,  si  elle 
exigeoit  de  grands  travaux  et  si  les  experts  réclamoient 
des  vacations  et  refusoient  d'accepter  dans  le  cas  où  l'on 
ne  voudroit  pas  les  indemniser  du  temps  que  cette  mis- 
sion enlève  à  leurs  affaires,  je  ne  doute  pas  qu'on  ne 
pût  leur  en  adjuger.  Alors  ,  il  y  auroit  lieu  à  l'appli- 
cation de  Tariicle  819,  qui  détermine  tout-à-la-fois  le 
mode  de  taxer  les  vacations  ,  la  manière  de  les  faire  payer 
et  la  partie  qui  supporte  ces  frais. 

VÎII.  (cSi  le  magistrat  a  ordonné  l'expertise,  c'es^ 
qu'il  a  senti  que  ces  seules  connoissances  ne  suffisoient 
pas  pour  fixer  son  jugement  :  mais  ,  si  l'incertitude  ou 
l'ignorance  des  experts  trompent  son  espoir ,  il  faut 
bien  qu'il  puisse  encore  chercher  à  s'éclairer  davan- 
tage-,  et,  s  il  étoit  astreint  à  suivre  leur  opinion,  ilfau- 
droit  donc  qu'en  ordonnant  l'expertise,  il  se  fût  dé- 
pouillé de  son  caractère  5  qu'il  eût  asservi  sa  conscience, 
et  qu'il  se  fût  réduit  à  n'être  plus  que  l'instrument  pas- 
sif dont  les  experts  se  serviroient  pour  sanctionner  leur 
jugement  -,  il  ne  scroit  phis  besoin  qu'ils  exprimassent 
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leurs  motifs  de  décision  ,  puisqu'eii  énonçant  leur  résul- 
tat, ils  imposeroient  à  la  justice  même  une  loi  dont  clic 
ne  pourroit  s'écarter»  (i). 

De  là  les  deux  articles  suivans  : 

Art.  322.  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rap- 
port les  éclaircissemens  suffisans ,  ils  pourront  ordonner 
d'office  une  nouvelle  expertise ,  par  un  ou  plusieurs  ex- 
perts qu'ils  nommeront  également  d'office ,  et  qui  pour- 
ront demander  aux  prècédeiis  expeitsles  renseigîiemcns 
qu  ils  trouveront  convenables. 

Ap.t.  828.  Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre 
l'avis  des  experts ,  si  leur  conviction  s'y  oppose. 

Je  dévelopj>erai  successivement  chacun  de  ces  arti- 
cles. 

L'article  822  contient  trois  dispositions. 

La  première  est  celle  qui  veut  que  la  nouvelle  exper- 
tise soit  ordonnée  d'office  ^ 

Lasecondeabandonneaujugele  nombre  etlanomina- 
lion  des  nouveaux  experts  5 

La  troisième  autorise  ces  experts  à  demander  des  ren- 
seignemens  aux  premiers. 

Reprenons. 

La  Cour  d'appel  d'Aix  a  dit  sur  la  première  de  ces 
dispositions  :  a  Ce  que  le  juge  peut  faire  d'oftlceen  cas 
d'insuffisance,  les  parties  peuvent  le  demander  en  cas 
d'erreur. 

»  Les  experts  sont  les  juges  du  fait ,  comme  les  trilm- 
naux  le  sont  du  droit.  De  même  que  les  décisions  de 
ceux-ci  n'ont  la  présomption  de  vérité  qu'autant  qu'elles 
ont  été  épurées  par  un  second  examen  -,  de  même  la 

(i)  Voyez  Lcgis.  civ. ,  corn,  et  criin.  de  la  Fr.  ,  Code  de  proc,  Discours. 
ù)t  M.  Pcrriiij  orateur  du  tiibuji^it. 


294     LIV.  IV.  D£  LA  juraDicTio:v  commerciale. 

décision   de  ceux-là  doit  pouvoir  être  soumise  à  l'é- 
preuve d'une  seconde  vérification. 

))  La  loi  ne  doit  pas  mieux  présumer  des  experts  qu'elle 
ne  présume  des  tribunaux  ;  elle  a  prévu  qu'une  pre- 
mière erreur  étoit  possible  ;  elle  n'a  accordé  à  la  pre- 
mière décision  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  dans  les 
matières  de  peu  d'importance ,  ou  lorsque  la  partie 
condamnée  n'use  pas  du  droit  qu'elle  lui  donne  d'en 
appeler. 

»  Pourquoi  présumeroit-elle  davantage  des  experts , 
dont  l'art  est  bien  plus  conjectural  ? 

«Pourquoi  ne  donneroit-elle  pas  aux  parties  le  droit 
d'appeler  de  la  décision,  comme  elle  leur  a  donné  ce- 
lui d'appeler  de  la  décision  des  tribunaux  ? 

»  Nos  pères  avoient  été  trop  loin  sans  doute  ,  lorsque, 
effrayés  par  les  erreurs  dans  lesquelles  les  experts  peu- 
vent tomber ,  ils  avoient  permis  à  chaque  partie  de  re- 
courir jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  trois  rapports  conformes. 

))Mais  cette  extension  même  est  une  preuve  qu'on  a 
été  de  tout  temps  convaincu  que  les  experts  pouvoient 
commettre  de  grandes  erreurs ,  et  que  leur  science 
n'étoit  point  assez  exacte  pour  qu'on  pût  leur  accorder 
cette  même  confiance  qu'on  n'accorde  pas  aux  premiers 
juges. 

»A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  généraliser 
l'usage  du  recours  jusqu'à  trois  rapports  conformes  î 
Nous  savons  que  cet  usage  ,  particulier  à  la  Provence  , 
avoit  été  improuvé  par  l'immortel  auteur  des  ordonnan- 
ces de  ijSr  et  i^35  ;  et  nous  serions  les  premiers  à  en 
demander  la  réformation  ,  si  cette  demande  étoit  néces- 
saire. 

»  Mais  ,  en  réformant  l'abus ,  il  faut  savoir  conserver 
ce  que  l'institution  a  d'utile  ■■,  il  ne  faut  pas  imiter  ceux 
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qui,  confondant  l'abus  et  le  principe,  avoient  détruit 
jusqu'au  principe  pour  déraciner  l'abus. 

«Nous  l'avons  dit;  les  experts  sont  les  juges  du  ("ait 
comme  les  tribunaux  le  sont  du  droit. 

«  La  comparaison  est  exacte  ;  il  n'y  a  qu'à  la  suivre. 

«  Les  parties  peuvent  avoir  jusqu  à  deux  degrés  de 
juridiction  devant  ies  tribunaux. 

«Il  faut  que  devant  les  experts  elles  puissent  obtenir 
deux  vérifications  ;  et  que  de  même  que  chacune  d'elles 
peut  appeler  de  la  sentence  du  premier  tribunal ,  de 
même  chacune  d'elles  puisse  arguer  d'erreur  la  pre- 
mière décision  des  experts  ,  et  demander  que  de  nou- 
veaux la  rectitienî. 

«Cet  expédient  n'a  pas  l'inconvénient  de  notre  an- 
cien recours.  Au  moyen  de  ce  qu'il  pouvoit  être  exercé 
jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  trois  rapports  conformes,  chacune 
des  parties  pouvoit  recourir  deux  fois  ;  de  façon  qu'il 
éloit  possible  qu'un  même  procès  vît  cinq  rapports  d'ex- 
perts. 

«Au  lieu  que  ce  que  nous  proposons,  uniquement 
modelé  sur  les  appels ,  ne  peut  jamais  autoriser  que 
deux  rapports  ;  car,  si  les  deux  parties  appellent  ou  re- 
courent du  premier  rapport ,  il  peut  être  réformé  tant 
à  l'avantage  de  l'une  qu'à  celui  de  l'autre  5  au  lieu  que, 
si  r*une  des  parties  ne  recourt  pas,  le  rapport  peut  bien 
être  réformé  au  profit  de  celle  qui  a  interjeté  le  recours, 
mais  il  ne  peut  jamais  l'être  au  profit  de  celle  qui  est 
présumée  y  avoir  acquiescé  par  cela  seul  qu'elle  n'en  a 
point  recouru -,  de  même  qu'un  jugement  de  première 
instance  dont  une  seule  partie  est  appelante,  peut  bien 
être  réformé  à  son  avantage  ,  mais  jamais  à  son  préju- 
dice. 

«L'instittilion  que  nous  proposons  n'a  donc  aucun 
des  inconvéniens  de  notre  ancien  recours  provençal  , 


296       LIV.    IV.    DE    LA    JURIDICTION    COMMERCIALE. 

elle  ne  lui  ressemble  que  par  le  nom  ,  qu'on  peut  rem- 
placer par  tout  autre.  Elle  est  basée  sur  cette  vérité  » 
malheureusement  trop  certaine,  que  l'homme  n'est  pas 
infaillible,  qu'il  est  exposé  à  l'erreur,  à  la  surprise^  à 
la  prévention,  et  (pourquoi  craindrions-nous  de  le  dire)? 
à  la  corruption  5  et  que,  dans  une  matière  importanle, 
qui  compromet  toujours  plus  ou  moins  la  fortune  des 
citoyens ,  ne  fût-ce  que  par  les  frais  considérables  que 
les  rapports  entraînent  toujours  après  eux ,  il  est  de  la 
justice  et  de  l'équité  de  la  loi  de  donner  au  citoyen  lésé 
par  une  première  expertise,  la  faculté  défaire  vérifier 
par  d'autres  experts,  ou  plus  éclairés,  plus  instruits, 
ou  plus  impartiaux  ,  si  les  premiers  experts  n'ont  point 
commis  quelque  erreur  volontaire  ou  involontaire  »  (i). 
La  Cour  d'appel  d'Agen  disoit  aussi  :  «Il  fandroit 
laisser  aux  parties  le  droit  de  demander  la  seconde  ex- 
pertise j)  (2). 

La  Cour  d'appel  de  Grenoble  présentoit  un  système 
modifié  qu'elle  exprimoit  en  ces  termes  :  «  Nulle  dispo- 
sition, dans  le  titre  des  rapports  d'experts,  indicative 
du  recours  en /ai£  d'un  rapport  ;  cependant,  des  erreurs 
en  fait  peuvent  être  commises,  et  il  importe,  sans 
doute,  que  la  partie  lésée  puisse  les  faire  réparer.  La 
voie  du  recours  est  en  asage  dans  le  ci-devant  Dau- 
phiné,  ainsi  qu'on  l'a  remarqué  à  la  suite  de  l'article 
2i5,  et  l'on  y  admet  jusqu'à  trois  rapports  d'experts. 
Mais,  si  l'on  ne  vouloit  pas  admettre  le  recours  en  fait 
de  rapports  d'experts ,  il  faudroit  du  moins  ordonner 
que  tous  les  rapports  en  général  en  fussent  faits  par  trois 
experts,  d'après  le  mode  établi  par  l'article  i6;j8  du 

(i)  Cour  d'appel  d'.-lix,  ol)sfrvatioi)s  des  tribunaux  sur  le  projet  de 
Code  de  proc.  civ.  ,  paj;.  i/j  et  l5.  —  (2^  Coiu-  d'appel  d'Jgen  ,  ibidem  , 
page  20. 
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Code  civil  "^^  il  faudroit,  d'ailltiurs,  dans  tous  les  cas, 
réserver  aux  parties  la  facultc  du  recours  en  droit, 
et  autoriser  les  juges  à  ordonner  d'office  un  nouveau 
rapport ,  s'ils  ne  trouvoient  pas  le  premier  suffisamment 
instructif»  (1). 

La  Cour  d'appel  de  Riom  demandoit,  au  contraire, 
qu'on  ajoutât  formellement  à  l'article  :  sans  que  les  par- 
ties puissent  la  requérir  (l'expertise)  (2). 

Ainsi  trois  propositions  : 

Permettre  aux  parties  de  se  pourvoir  contre  l'enquête, 
et  d'en  demander  une  nouvelle  ; 

Les  exclure  de  cette  faculté  ; 

Admettre  les  parties  à  discuter  ce  rapport. 

La  première  de  ces  propositions  reposoit  sur  la  fausse 
idée  que  les  experts  sont  juges  du  fait ,  erreur  qui  se 
trouve  détruite  par  les  principes  établis  dans  la  note  2 
sur  l'article  429  et  que  dans  un  moment  j'aurai  encore 
occasion  de  rappeler. 

Les  mêmes  principes  obligeoient  d'adopter  la  seconde 
proposition  :  au  contraire,  puisque  les  experts  ne  don- 
nent pas  une  décision,  mais  un  avis,  puisque  cet  avis 
n'est  destiné  qu'à  éclairer  les  juges ,  le  juge  seul  peut 
savoir  si  le  rapport  lui  offre  des  lumières  suffisantes. 

Quant  à  la  troisième  proposition ,  il  n'étoit  pas  né- 
cessaire de  s'en  expliquer  clans  la  loi  :  de  plein  droit , 
les  parties  ont  la  faculté  de  combattre,  enquête  ,  exper- 
tise ,  pièces  ,  en  un  mot ,  toutes  les  preuves  que  leurs 
adversaires  leur  opposent  5  de  faire  valoir  tous  les 
moyens,  de  former  toutes  les  demandes  qui  viennent  à 
l'appui  de  leur  cause.  Il  s'agissoit  seulement  de  savoir 

(i)  Cour  d'appel  de    Grenoble  ,  observations  sur  le  projet  de  Code  de 
proc.  civ.,  p.  24  et  i5.  —  (2)  Coitr  d'appel  de  Riom,  ibid.,  p.  4- 
"  ^'o\ez  ti-dessus  la  note  4  sur  l'.-irt.  429. 


298       LIV.    IV'.    DE    LA    JUniDICTION     COMMERCIALE. 

si  la  demande  d'une  expertise  nouvelle  pourroit  être  re- 
quise, c'est-à-dire,  si  le  juge  seroit  tenu  de  l'accorder , 
ous'ildemeureroit  le  maître  de  la  refuser  quand  il  ne  lu 
croiroit  pas  nécessaire.  Nous  venons  de  voir  quels  mofils 
ont  déterminé  le  législateur  à  préférer  ce  dernier  système. 
Indépendamment  de  ce  que  c'est  le  plus  conforme  aux 
principes,  il  a  encore  l'avantage  précieux,  surtout 
dans  les  tribunaux  de  commerce,  d*6ter  aux  plaideurs 
de  mauvaise  foi  le  prétexte  de  traîner  les  affaires  en 
longueur,  de  lasser  les  personnes  contre  lesquelles  ils 
plaident ,  et  de  reculer  la  condamnation  qu'ils  n'espè- 
rent point  pouvoir  éviter. 

Je  passe  à  la  disposition  qui  abandonne  au  juge  le 
choix  de  nouveaux  experts. 

Le  Code  a  beaucoup  fait  lorsqu'il  a  permis  aux  par- 
ties de  nommer  des  experts.  Autrefois  il  n'en  étoit  pas 
de  même,  et  l'on  se  rappelle  que  plusieurs  cours  avoient 
réclam.é  cet  ancien  système.  Et  en  effet ,  dès  que  les  ex- 
perts ne  sont  pas  chargés  de  décider,  dès  que  leur  mis- 
sion n'a  pour  objet  que  d'éclairer  le  juge,  il  seroit  na- 
turel que  le  juge  choisît  ceux  dans  lesquels  il  a  le  plus 
de  confiance,  sans  que  les  parties  s'en  mêlassent;  mais 
au  moins  doit-il  reprendre  ce  droit  quand  les  experts 
désignés  par  les  parties  ou  par  lui-même ,  n'ont  pas  rem- 
pli son  attente.  Il  doit  aussi  alors  être  le  maître  du  nom- 
bre, comme  de  la  nomination.  Lui  seul  sait  quels  points 
sont  douteux  ,  et  si  les  doutes  sont  de  nature  à  pouvoir 
être  levés  par  un  seul  expert,  ou  si  le  concours  de  plu- 
sieurs devient  indispensable. 

Reste  la  disposition  qui  autorise  les  nouveaux  experts 
à  demander  des  renseignemens  aux  premiers. 

La  Courdappel  de  Nîmes  avoit  demandé  que  le  Code 
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expliquât  «si  les  rapports  des  premiers  experts  seroient 
remis  aux  seconds  »  (i). 

il  yauroit  eu  de  rinconvénient  à  remettre  les  rapports 
mêmes  :  il  faut  que  les  nouveaux  experts  arrivent  avec 
une  entière  indépendance  d'opinion^  leur  mission  ne 
consiste  pas  à  reviser  le  travail  de  leurs  prédécesseurs, 
mais  avoir  par  eux-mêmes  et  à  n'asseoir  leur  jugement 
que  sur  les  faits.  Néanmoins ,  comme  les  renseignemens 
obtenus  par  les  premiers  experts  ne  doivent  pas  cire 
perdus,  la  loi  autorise  les  nouveaux  experts  à  les  de- 
mander. 

Prenons  garde  que  l'article  dit  rejiscignejnens  et  non 
pas  opinion  ,  de  manière  qu'il  n'est  point  du  tout  dans 
son  esprit  de  permettre  aux  nouveaux  experts  de  se 
faire  représenter  la  première  expertise. 

A  l'égard  de  l'article  323  ,  il  ne  se  trouvoit  pas  dans 
le  projet  de  la  commission.  La  Cour  d'appel  de  Lyon 
l'avoit  proposé  :  «Ne  seroit-il  pas  à  propos,  a-t-elledit, 
d'insérer  dans  ce  titre  une  disposition  générale  portant 
que  les  juges  ne  peuuent  considérer  les  rappoits  que 
comme  des  m^is  auxquels  ils  ne  doivent  avoir  que  tel 
égard  que  de  raison  »  (2). 

La  section  de  législation  du  tribunat  a  depuis  renou- 
velé cette  proposition  ,  «  afin  de  prévenir  une  erreur 
trop  commune  m  (3). 

La  section  du  Tribunat  vouloit  parler  de  l'erreur  que 
j'ai  signalée  il  n'y  a  qu'un  moment  ;  de  celle  qui  sup- 
pose que  le  rapport  enchaîne  et  domine  l'opinion  du 


(i)  Observations  sar  le  projet  de  Code  de  proc.  civ.,  p.  3.  —  (2)  Cour 
d'appel  de  Lyon,  ibid.,  p.  7.  —  (3)  Voyez  Lcgis.  civ.  ,  corn,  et  crim.  de  la 
Fr.  ,  Observations  des  sections  du  triLtinat. 
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ARTICLE  432  (c.  p.  c). 

Si  le  tribunal  ordonne  '  la  preuve  par  témoiks*,  il  y 
sera  procédé  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  pour 
les  enquêtes  sommaires  3.  néanmoins,  dans  les  causes 
sujettes  a  appel,  les  dépositions  seront  rédigées  par 
écrit  par  le  greffier  ,  et  signées  par  le  témoin  j  en 
cas  de  refus  ,  mention  en  sep.a  faite  4. 

La  preuve  testimoniale  n'étant  pas  recevable  de  plein 
droit  comme  celle  qui  se  lire  d'un  acte,  elle  ne  peut 
être  laite  que  lorsque  le  tribunal  reconnoît  qu'il  y  a  lieu 
de  l'admettre ,  et  qu'en  conséquence  il  l'ordonne. 

Elle  peut  être  ordonnée  sur  la  demande  de  l'une  des 
parties.  Elle  peut  l'être  également  d'office. 

Il  appartient  également  au  demandeur  et  au  défen- 
deur de  provoquer  l'enquête^  suivant  que  la  nécessité 
de  prouver  un  fait  se  lie  à  la  défense  de  leur  cause. 

Par  exemple  j  un  négociant  a  donné  verbalement  à 
un  autre  commission  de  lui  adresser  certaines  mar- 
chandises à  un  prix  convenu  et  dans  un  temps  déter- 
miné; celui-ci  fait  l'expédition  dans  le  délai  stipulé^ 
l'acheteur  nie  la  commande  parce  que  le  cours  des 
marchandises  a  baissé  ,  parce  qu'il  a  renoncé  aux  spé- 
culations qu'il  avoit  méditées ,  ou  pour  toute  autre  rai- 
son ;  cependant  on  a  de  lui  des  lettres  qui  commencent 
la  preuve  du  marché  :  il  est  évident  que  le  vendeur  a 
intérêt  et  droit  de  demander  à  compléter  cette  preuve 
par  la  preuve  testimoniale. 

Supposons,  au  contraire,  que  l'acheteur  ait  reçu  les 
marchandises  -,  qu'il  ait  adressé  au  vendeur  des  billets 
valeur  en  marchandises;  que  celui-ci  en  ait  accusé  ré- 
ception ,  mais  sans  en  spécifier  la  cause  ;  que  le  ven- 
deur vienne  demander  le  prix  de^  marchandises  four- 
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nies,  qu'il  prétende  que  les  billets  envoyés  n'étoientpas 
destinés  à  le  solder  ;  que  néanmoins  il  soit  embarrassé 
d'assigner  un  autre  motif  à  ces  effets,  ou  qu'en  général 
il  y  ait  des  adminicules  quelconques  capables  de  faire 
présumer  que  la  libération  s'est  opérée ,  il  appartien- 
dra à  l'acheteur  de  demander  l'enquête  quoiqu'il  soit 
défendeur,  attendu  qu'il  allègue  des  faits  dont  la  preuve 
retombe  sur  lui  :  reus  excipiendo  fit  actor  (i). 

La  partie  qui  demande  à  faire  preuve  ,  doit  articuler 
les  faits  qu'elle  entend  prouver ,  carie  tribunal  ne  peut 
pas  accorder  une  permission  vague  et  indéterminée  : 
il  est  obligé  de  prononcer  sur  la  question  d'admissi- 
bilité dans  l'espèce  où  l'on  se  trouve. 
Ensuite,  le  juge  examine. 

Il  doit  examiner  la  demande  sous  le  rapport  légal 
et  sous  le  rapport  moral  : 

Sous  le  rapport  légal ,  pour  reconnoître  si  le  con- 
cours des  trois  conditions  dont  il  sera  parlé  dans  la 
note  suivante ,  et  sans  lequel  la  preuve  par  témoins  n'est 
pas  admissible,  existe  dans  l'espèce. 

Voilà  pour  l'enquête  que  provoquent  les  parties.  Mais 
j'ai  déjà  dit  cpie  le  juge  peut  aussi  ordonner  d'office 
l'enquête.  L'article  204  l'y  autorise.  Le  tribunal,  porte 
cet  article ,  pourra  aussi  ordonner  d'office  la  preuve  des 
faits  qui  lui  paroîtro7ît  concluans ,  si  la  loi  ne  le  défend  pas. 
Le  législateur  ne  pouvoit  pas  ,  sans  exposer  les  juges 
à  commettre  involontairement  des  injustices  ,  leur  in- 
terdire l'emploi  des  moyens  capables  de  les  conduire  à 
la  vérité-,  cependant  jusqu'au  Code  de  procédure  civile, 
la  faculté  que  l'article  ^54  donne  aux  tribunaux,  ne  leur 
éloit  accordée  que  par  l'usage  :  aucune  loi  ne  l'avoit 
autorisée. 

(i)  Coilc  civil,  air.  i  i  r  5. 
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Au  reste,  celte  faculté  est  restreinte  au  cas  où  la  loi 
ne  défend  pas  d'admettre  la  preuve  par  témoins.  Elle 
affranclîitles  jugesde  la  nécessité  d'attendre  la  demande 
des  Dcirties ,  non  des  entraves  que  le  législateur  a  sage- 
ment données  à  un  genre  de  preuves  tellement  hasar- 
deux que  la  plus  extrême  nécessité  peut  seule  en  justi- 
fier l'usage. 

L'examen  du  jîsgo , 

Sous  le  rapport  moral,  a  pour  objet  de  discerner 
si ,  malgré  le  concours  de  toutes  les  conditions  requises  , 
la  justice  et  la  prudence  n'obligent  pas  de  repousser  la 
preuve  testimoniale. 

Le  Code  de  procédure  civile,  en  effet ,  n'impose  pas 
aux  tribunaux  la  nécessité  de  l'admettre  dans  tous  les 
casoù  il  l'autorise.  L'article  253  porte  :  Si  les  faits  sont 
admissibles  ,  qu'ils  soient  déniés  ,  et  que  la  loi  n'en  dé- 
fende pas  la  preuve^  elle  pourra  être  ordonnée.  En  di- 
sant que  la  preuve  pourra  être  ordonnée,  la  loi  n'ac- 
corde qu'une  simple  faculté  aux  juges  et  s'abandonne  à 
leur  sagesse  sur  l'usage  qu'ils  en  feront.  Il  se  peut  que 
les  circonstances  de  i  affaire,  dévoilant  la  mauvaise  foi 
du  demandeur  ,  inspirent  au  tribunal  de  justes  défian- 
ces et  l'empêchent  d'exposer  le  défendeur  à  la  chance 
d'une  enquête  probablement  mensongère.  Aussi  les  ju- 
ges et  consuls  appelés  lors  de  la  confection  de  l'ordon- 
nance, disoient-ils  qu'ils  recevoient  ou  rejetoient  la 
preuve  par  témoins  selon  la  qualité  des  affaires  et  des 
personnes  '*'-,  et  l'on  a  vu  **  que  la  commission  chargée 
de  rédiger  le  Code  commercial,  en  cédant  au  vœu  des 
villes  de  commerce  qui  demandoient  que  la  preuve  par 
témoins  fût  maintenue  à  l'égard  des  ventes  et  des  achats, 
crut  prévenir  une  partie  des  iuconvéniens  du  svstèmc 

*  Voypz  ci-apres  la  note  2.  —  '*  Note  3  snr  l'art.  109,  t.  i  ,  p.  3 30, 
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par  la  liberté  qu'elle  laissoit  au  juge  de  recevoir  ou  de 
repousser  ce  genre  de  preuve. 

Enfin  le  tribunal  est  forcé  de  distinguer  parmi  les 
faits  articulés,  ceux  qui  sont  susceptibles  d'être  prou- 
vés par  témoins.  La  question  de  l'inadmissibilité  doit 
être  décidée  à  l'égard  de  chacun  de  ces  faits  isoléraentj 
car  il  est  possible  qu'il  faille  prononcer  afnrraalive- 
raent  à  l'égard  des  uns  et  négativement  à  l'égard  des 
autres  :  les  faits  articulés  ne  sont  point  du  tout  indivi- 
sibles. 

2.  La  pp.eitve  par  témoijns.  Il  y  a  ici  trois  choses  à 
considérer  :  les  conditions  sur  lesquelles  la  preuve  tes- 
timoniale peut  être  admise  par  les  tribunaux  de  com- 
merce, la  force  de  cette  preuve,  comment  elle  peut 
être  détruite. 

1.  De  règle  générale,  le  concours  de  trois  conditions 
est  nécessaire  pour  que  la  preuve  par  témoins  puisse 
être  ordonnée.  Il  s'agit  de  savoir  si  et  dans  quelle  me- 
sure, ces  conditions  concernent  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

La  ï^^  condition  est  que  la  vérité  ne  soit  pas  manifes- 
tée d'une  autre  manière. 

Les  divers  genres  de  preuves  par  lesquelles  il  est  pos- 
sible d'établir  ,  soit  le  fait  principal  sur  lequel  pose 
une  demande ,  soit  un  fait  accessoire  qui  sert  ou  à  la 
justifier  ou  à  la  combattre ,  n'ont  pas ,  à  beaucoup  près , 
toutes  la  même  force. 

La  preuve  littérale  prime  toutes  les  autres.  Les  actes 
authentiques,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  déclarés  faux  ,  et  les 
actes  sous  seing-privé  ,  lorsqu'ils  sont  reconnus  ou  lé- 
galement tenus  pour  tels ,  font  pleine  foi  entre  les  parties, 
leurs  héritiers  et  représenlans,  non  seulement  de  ce 
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qu'ils  expriment  directement,  mais  encore  de  ce  qu'ils 
n'expriment  qu'cnonciativement,  pourvu  que  l'énon- 
ciationait  un  rapport  directà  leur  objet(i).  Il  n'est  reçu 
aucune  preuve  par  témoins  outre  et  contre  le  contenu 
aux  actes,  ni  sur  ce  qui  seroit  allégué  avoir  été  dit 
avant,  lors  ou  depuis  les  actes  (2),  sans  préjudice néan- 
iBoins  de  la  preuve  des  faits  postérieurs  qui  auroient 
changé  l'état  des  parties ,  comme  on  le  dira  dans  un 
moment. 

Il  en  est  de  même  de  la  présomption  légale  (3)  ,  dans 
laquelle  il  faut  comprendre  la  force  que  la  loi  attache  k 
l'aveu  de  la  partie  et  à  son  serment  (^). 

La  preuve  testimoniale  ne  vient  qu'après  toutes  celles- 
là  ,  et  seulement  à  leur  défaut  -,  encore  n'est-eile  pas  in- 
définiment admissible,  ainsi  qu'on  va  l'expliquer.  La 
raison  en  est  que  de  tous  les  genres  de  preuves  c'est  le 
plus  incertain  et  le  plus  dangereux  :  indépendamment 
de  la  possibilité  que  les  témoins  soient  subornés  ,  on 
peut  craindre  en  eux  les  préventions  et  la  partialité  ; 
on  peut ,  à  juste  titre ,  se  défier  de  l'exactitude  de  leur 
mémoire^  on  peut  également  se  défier  de  leur  intelli- 
gence ,  car  rien  n'est  plus  ordinaire  aux  hommes  que 
de  mal  comprendre  ce  qu^ils  entendent  dire ,  quand 
leur  attention  n'est  pas  réveillée  par  leur  intérêt  per- 
sonnel 5  que  de  mal  saisir  ce  qu'ils  voient ,  quand  le  fait 
leur  est  étranger. 

Il  est  donc  sage  de  mettre  la  preuve  testimonialeaprès 
toutes  les  autres ,  et  de  ne  pas  souffrir  qu'elle  vînt  lutter 
avec  aucune. 

En  conséquence  ,  il  n'y  a  lieu  d'ordonner  l'enquête 
relativement  k  la  substance  des  faits  ,  lorsqu'on  a  sur 

(i)  Code  civil,  art.  i3ig,  i320,  1.322.  --(a)  Ibid.,  art.  l34l.  —  (3) 
Ibid.,  art.  iSSa.  —  (.'j)  Ibid  ,  art.   i35o. 
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ces  faits ,  soit  des  preuves  écrites  ,  soit  le  serment  de  la 
partie. 

Je  dis  sur  la  substance  des  faits ,  car  il  seroit  possible 
qu'on  dût  admettre  la  preuve  par  témoins  sur  ce  qui 
s'est  passé  depuis,  par  exemple,  sur  le  paiement  ou  sur 
la  remise  que  le  défenseur  ailégueroit  contre  la  dette 
qu'on  lui  demande,  et  en  général  sur  les  exceptions 
qu'il  opposeroit,  sans  néanmoins  contester  rexisfencc 
de  l'obligation  originaire. 

Les  règles  qu'on  vient  de  poser  lient  les  tribunaux 
de  commerce  comme  les  tribunaux  ordinaires. 

Une  2^  condition  est  que  les  faits  dont  on  demande  à 
faire  preuve,  soient  pertinens,  c'est-à-dire  qu'ils  soient 
tels  que,  s'ils  sont  justifiés  ,  ils  puissent  influer  sur  le 
jugement  de  la  contestation.  Les  tribunaux  ne  doivent 
rien  ordonner  d'inutile.  C'est  ce  qui  arriveroit  cepen- 
dant s'ils  admeltoient  la  preuve  de  faits  desquels  le  juge 
ne  pût  tirer  aucune  conséquence  capable  de  détermi- 
ner la  décision  qu'il  doit  rendre. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  celte  règle  ,  de  simple 
bon  sens,  doit  être  suivie  dans  les  tribunaux  de  com 
merce. 

Vient  enfin  cette  3^  condition  ,  que  les  parties  se 
trouvent  dans  des  circonstances  où  la  preuve  testimo- 
niale est  autorisée  par  la  loi. 

C'est  cette  dernière  règle  qui  reçoit  quelque  modifi- 
cation relativement  aux  tribunaux  de  commerce. 

L'ordonnance  de  Moulins  avoit  défendu  la  preuve 
testimoniale  dans  toute  afiaire  dont  Fintérèt  excédoit 
cent  livres,  à  moins  qu'il  n'y  eût  un  commencementde 
preuve  par  écrit ,  ou  qu'on  ne  se  fût  trouvé  dans  cer  ■ 
taines  circonstances  où  il  est  impossible  de  se  procurer 
une  preuve  écrite,  comme  est  celui  du  dépôt  néces- 
saire. 

Tome  If\  20 
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L'ordonnance  de  iGo-j  confirma  cette  disposition,  en 
ajoutant  toutefois  quelle  n'entendoit  rien  innouer  en  ce 
qui  s'obseivoit  en  la  justice  des  juges  et  consuls  des  mar- 
chands (i). 

Cependant  la  même  ordonnance  supposoit  que,  dans 
les  juridictions  consulaires,  la  preuve  par  témoins  ne 
seroit  pas  indistinctement  admise  ,  car  en  réglant  la 
forme  de  procéder  devant  ces  tribunaux,  elle  disoit  : 
Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  ,  et  que  la  preuve 
EN  SOIT  RECEVABLE  PAR  TÉMOINS,  délai  conipétent  leur 
sera  donné  pour  faire  entendre  leurs  témoins  (a). 

Dans  les  conférences  qui  ont  précédé  la  rédaction  de 
cette  loi ,  ses  auteurs  se  sont  expliqués  sur  les  limites 
dans  lesquelles  devoit  être  renfermée  la  faculté  laissée 
aux  juges  commerciaux  d'admettre  la  preuve  testimo- 
niale, hors  les  cas  où  elle  est  autorisée  par  le  droit  com- 
mun. 

M.  le  premier  préâi«lcnt  de  Lamoignon  ,  après  avoir 
fait  quelques  autres  observations  sur  l'article  posé  , 
ajouta  «  qu'à  l'égard  de  l'exception  que  l'on  fait  en  fa- 
veur des  juges  et  consuls,  encore  que  l'article  ne  décide 
rien  expressément,  ils  croiront  néanmoins  avoir  un  ti- 
tre qu'ils  expliqueront  en  leur  faveur;  qu'on  a  voit  to- 
léré qu'ils  aient  reçu  la  preuve  par  témoins  au-dessus 
de  100  livres,  lorsque  l'on  a  cru  qu'ils  étaient  aidés  de 
quelques  adminicules;  mais  il  seroit  dangereux  d'en 
faire  un  article  d'ordonnance ,  parce  qu'ils  en  pour- 
roient  abuser. 

))  M.  Pussoit  répondit  que  l'article  avoil  été  rédigé 
chez  M.  de  Yertamout  où  les  consuls  alors  en  charge 
avoient  été  entendus  ,  et  qu'ils  dirent  sur  ce  point  qu'ils 
recevoient  ou  rejetoient  la  preuve  par  témoins  selon  la 


(i)  Titre  20,  art.  a.  —  (•>)  Ordonnance  de  1G67,  titre  iti,  ait.  7. 
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qualité  des  affaires  et  des  personnes,  et  présentèrent 
Tarrêt  confirmatif  de  l'une  de  leurs  sentences ,  par  le- 
quel le  Parlement  avoit  jugé  en  termes  formeis  que  la 
preuve  par  témoins  étoit  recevable  au-dessus  de  loo 
livres.  • 

))  Que  les  juges  consuls  qui  sont  à  présent  en  charge, 
ayant  encore  été  entendus  sur  le  même  fait,  direat 
qu'ils  jugeoient  en  conformité  de  l'ordonnance  (celle  de 
Moulins),  mais  ils  retournèrent  le  soir  même,  et  recon- 
nurent que  ,  n'y  ayant  que  hait  jours  qu'ils  étoient  en 
charge  ,  ils  s'étoient  mécomptes  :  et  que  s'étant  infor- 
més de  leurs  confrères  de  l'usage  qui  se  praîiquoit  au 
consulat,  ils  avoient  appris  qu'ils  n'étoient  pas  astreints 
dans  leurs  jugemens  à  l'ordonnance  de  Moulins,  de 
sorte  que,  dans  celte  incertitude,  on  avoit  cru  qu'il 
seroit  mieux  de  ne  rien  innover  et  de  les  conserver  en 
leur  possession  ,  et  que  cela  avoit  été  ainsi  arrêté  par 
le  Roi. 

•»  M.  le  premier  président  dit  que  ce  qui  étoit  de  meil- 
leur en  ce  qui  concerne  cette  juridiction  ,  c'est  que  tant 
qu'elle  en  usera  bien ,  elle  se  maintiendra ,  et  qu'elle 
ne  sauroit  subsister  en  faisant  mal  »  Ci). 

Il  résulte  de  ces  textes  et  de  cette  discussion  , 
i<^  Qu'aucune  loi,  avant  l'ordonnance  de  1667  '  ^^^~ 
voit  autorisé  les  juges  de  commerce  à  admettre  la  preuve 
testimoniale  au-dessus  de  cent  livres  pour  d'autres 
causes  que  celles  où  elle  étoit  permise  passé  cette  som- 
me, et  qu'il  n'y  avoit  sur  tout  cela  qu'un  usage  toléré 
par  les  Parlemens  ; 

1°  Que   l'ordonnance  de   1667  "'^  "^  confirmé  ni 
abrogé  cet  usage  5  qu'elle  a  laissé  les  choses  dans  l'état 


(i)  Procès-verbanx  de  la  conférence  sur  l'ordoiinance  de  iM-j  ,  tit.   r;, 
art.  "î  du  piojet. 
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qu'elle  les  avoit  trouvées  ,  et  le  texte  même  le  dit 
puisqu'il  se  borne  à  déclarer  qu'on  entend  ne  rien  in- 
nover en  ce  cjui  s' absente  ,• 

3*^  Que  les  justices  consulaires  ne  recevoient  pas  la 
preuve  testimoniale  indéfiniment,  mais  seulement  en 
ayant  égard  aux  circonstances  de  l'affaire ,  et  à  la  bonne 
renommée  des  parties  ^ 

4°  Que  lesParlemens  n'étant  pas  encbaînés  parla  loi, 
et  ne  trouvant  devant  eux  qu'un  usage  que  leur  tolé- 
rance avoit  introduit  et  maintenoit ,  ils  demeureroient 
libres  ,  s'ils  s'apercevoient  de  l'abus,  de  ramener  les  ju- 
ges de  commerce  au  droit  commun  et  d  annuler  leurs 
sentences  quand  elles  n  étoient  pas  justes. 

Telle  étoit  l'ancienne  jurisprudence. 

Voyons  quel  est  le  droit  actuel. 

J'ai  eu  déjà  occasion  de  l'exposer  incidemment  *; 
mais  c'est  ici  le  lieu  de  rassembler  ces  matériaux  épars, 
de  remonter  aux  premiers  principes,  et  d'embrasser 
l'ensemble  de  la  matière. 

Le  Code  civil ,  en  excluant  la  preuve  testimoniale 
pour  toute  demande  dont  l'intérêt  excède  cent  cinquante 
francs  ,  à  quelques  exceptions  près ,  ajoute  :  h  tout  sans 
préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  relatives  nu 
commerce  (i). 

Remarquons  que  le  Code  ne  dit  pas  ,  comme  l'ordon- 
nance ,  qu'il  n'entend  rien  innover  dansée  qui  s' obser- 
ve j  il  ne  fait  d'exception  que  pour  ce  qui  est  ruES- 
CRiT  par  les  lois  :  ainsi  il  ne  se  réfère  pas  à  de  simples 
usares  ,  mais  à  des  lois  formelles. 


(■.)  Art.  i3.;t. 

*  Voyez,  la  note  uniqne  sur  l'art.  4r,t.  I,  p.  99;  —  Ibid.  ,  la  note  r>. 
.snr  Tart.  49,  p.  118;  —  Ibid. ,  la  note  3  sar  l'art.  109,  p.  Zio\  —  Ibid. , 
la  note  a  sur  l'ait.  3 il,  f-  "î,  p-  aa.!. 
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D'où  vieul  cette  différence  et  quel  en  est  Teffel  ? 

Elle  vient  de  celle  qui  existe  entre  l'ordre  de  cLoscs 
actuel,  et  l'ordre  de  choses  ancien;  entre  le  système  de 
notre  législation ,  et  le  système  de  la  législation  d'autre- 

Ibis. 

A  l'époque  où  l'ordonnance  de  i66y  fut  rédigée,  les 
juges  et  consuls  formoient  un  tribunal  d'équité;  ce  n'é- 
toitque  des  arbitres  que  le  Souverain  avoit  revêtus  d'un 
caractère  légal  et  public.  Or,  parce  qu'ils  étoient  ar- 
bitres et  juges  d'équité  ,  ils  dévoient  avoir  une  certaine 
latitude,  et  n'être  pas  liés  par  toutes  les  lois  aussi  étroi-. 
tement  que  les  magistrats  qui  exercent  le  ministère  de 
juge  proprement  dit. 

Maintenant,  au  contraire,  les  tribunaux  de  commer- 
ce ,  quoique  d'exception,  sont  entièrement  assujétis 
aux  mêmes  règles  que  les  tribunaux  ordinaires.  Comme 
les  tribunaux  ordinaires,  ils  ne  peuvent  pas  s'écarter 
de  la  loi;  et  cela  est  tellement  vrai,  que  sous  l'empire 
de  la  loi  du  24  août  1790  ,  qui  vouloil  que  le  texte  delà 
loi  fût  rapporté  dans  le  jugement,  ils  étoient,  comme  les 
autres  juges,  soumis  à  cette  obligation  :  ainsi  ,  impos- 
sibilité de  leur  part  d  adopter,  même  pour  des  raisons 
d'équité,  un  usage  quelconque  qui  contrarie,  soit  le 
droit  commun  en  tant  qu'il  leur  est  applicable,  soit  W 
droit  exceptionnel  qu'on  appelle  commejxiaL 

En  second  lieu,  autrefois,  la  puissance  des  Cours 
souveraines  pouvoit  donner  force  de  loi  à  l'usage,  dér 
rogeât-il  même  à  la  législation  écrite.  Les  Parlemens 
n'étoientpas  seulement  les  réviseurs  et  les  réformateurs 
des  premiers  juges,  ils  en  étoient  encore  les  régula- 
teurs ,  puisqu'ils  exerçoient  un  pouvoir  réglementaire, 
et  se  trouvûienl,  du  moins  par  le  fait ,  associés  à  l'auto.^ 
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rite  législative  * .  Nous  venons  de  voir  que  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale,  dans  les  juridictions  consu- 
laires ,  hors  des  termes  du  droit  commun ,  ne  reposoit 
elle-même  que  sur  un  usage  consacré  par  des  arrêts  : 
usage  que  le  Parlement,  jugeant  sur  l'appel,  repous- 
soit  ou  admeltoit  suivant  qu'il  croyoit  apercevoir  abus 
ou  équité. 

Nos  Cours  actuellles  ne  sont  pas  de  même  associées 
à  la  législation.  Elles  n'ont  que  le  pouvoir  de  réformer 
les  jugemens.  Il  ne  leur  est  permis  ni  de  faire  prévaloir 
l'usage  sur  la  loi  ,  ni  de  réglementer ,  fût-ce  dans  le 
sens  de  la  loi.  S'ils  le  fesoient,  leurs  arrêts  seroient 
cassés  *'^. 

Ainsi  notre  système  est  que  si  l'usage  peut  suppléer 
la  loi ,  il  ne  peut  pas  la  dominer ,  et  qu'aucune  autorité 
n'a  le  droit  de  lui  donner  force  de  loi  par  sa  tolérance. 

On  conçoit  maintenant  que  le  Code  civil  n'a  pas  dû, 
comme  l'ordonnance,  renvoyer  à  des  usages  déroga- 
toires au  droit  commun  5  qu'il  n'a  dû  admettre  d'excep- 
tions que  celles  qui  seroient  faites  par  des  lois  formel- 
les. 

Les  tribunaux  de  commerce  n'ont  donc  la  faculté  de 
recevoir  la  preuve  testimoniale  que  dans  les  cas  autori- 
sés par  le  Code  civil ,  et  dans  ceux  que  le  Code  decom  - 
merce  y  a  depuis  ajoutés  par  forme  d'exception  au 
droit  commun.  Et  cette  conséquence  se  trouve  de  plus 
justifiée  par  le  Code  de  commerce  lui-même  ;  car,  s'il 
étoit  vrai  qu'on  eût  voulu  laisser  indéfiniment  à  l'arbi- 
trage des  juges  commerciaux,  de  recevoir  la  preuve  par 

*  JS'ota.  Sur  la  différence  entre  l'interpellation  de  doctiine  qui  appartient 
toujours  an  jnge,  et  l'interprétation  législative  qui  n'appartient  qu'au  lé- 
gislateur, Voyez  VEsprit  du  Code  civil,  titre  préliminaire,  3*  partie  ,  i'®  di- 
vision, n.  3.  —  **  Nota.  Voyez  l'art.  5  du  Code  civil ,  et  ce  qui  est  dit 
sur  cet  aiticle  dans  l'Esprit  du  même  Code. 
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témoins  dans  tous  les  cas,  on  n'avoit  pas  besoin  de  leur 
donner  formellement  celte  laculté  pour  les  cas  particu- 
liers que  le  Code  de  commerce  spécifie.  Cette  autorisa- 
tion expresse  pour  quelques  cas,  est  nécessairement  li- 
mitative. Elle  renferme  l'exclusion  implicite  pour  tous 
les  autres  5  la  maxime  qui  de  uno  dicit ,  de  altero  negat, 
n'est  pas  moins  vraie  en  matière  d'interprétation  de 
loi ,  qu'en  matière  de  testament  ou  de  contrat. 

Je  vais  donc  récapituler  les  articles  du  Code  civil  et 
du  Code  de  commerce  qui  déterminent  le  cas  où  la 
preuve  testimoniale  peut  ou  ne  peut  pas  être  reçue  en 
m.atière  de  commerce. 

Voici  d'abord  la  doctrine  du  Code  civil  : 

Ce  Code  pose  les  deux  règles  générales  qui  suivent  : 

//  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous  signa- 
ture privée ,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  oja- 
leur  de  cent  cinquante  francs ,  même  pour  dépôts  volon- 
taires. 

Il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  coTitre  et  ou- 
tre le  contenu  aux  actes ,  ni  sur  ce  qui  seroit  allégué 
avoir  été  dit  avant ,  lors  ou  depuis  les  actes ,  encore  quil 
s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cin- 
quante francs  (i). 

La  seconde  de  ces  règles  n'est  modifiée  par  aucune 
exception;  mais  la  première  cesse  dans  les  deux  cir- 
constances qui  sont  exprimées  par  les  articles  qu'on  va 
rapporter. 

Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

On  appelé  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de 
celui  contre  lequel  la  demande  est  formée ,   ou  celui 

(  I  )  Code  civil ,  ai't.  i  ^4  t . 
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qu'il  représente ,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allé- 
gué (i). 

Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu'il 
n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée  en- 
vers lui. 

Cette  seconde  exception  s' applique , 

1°  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats 
et  des  délits  ou  quasi-délits  ; 

2°  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie, 
ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et  à  ceux  faits  par  les  voy^a- 
geurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie  ,  le  tout  suivant  la 
qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait  ,■ 

3°  Aux  obligations  contractées  en  cas  d' accidens  im- 
prévus ,  où  l'on  ne  pourroit  pas  avoir  fait  des  actes  par 
écrit  ,• 

4*^  Au  cas  oh  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  ser- 
voit  de  preuve  littérale  ,  par  suite  d'un  cas  fortuit ,  im- 
prévu et  résultant  d'une  force  majeure  (2), 

Passons  au  Code  de  commerce  : 

Il  ne  s'explique  que  sur  les  sociétés  de  commerce  et 
sur  les  ventes  et  achats. 

Il  décide  que  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite doivent  être  constatées  par  des  actes  publics  ou 
sous  signatures  privées ,  en  se  conformant ,  dans  ce  der- 
nier cas ,  à  l'article  i  iaS  du  Code  civil  (3) . 

A  répard  des  sociétés  anonymes ,  il  veut  non  seule- 
ment qu'elles  soient  formées  par  des  actes  ,  mais  encore 
que  ces  actes  soient  des  actes  publics  (4)  • 

Il  étend  ensuite  textuellement  aux  sociétés  la  seconde 
des  deux  règles  établies  par  le  Code  civil  (3). 


(j)  Code  civil,  art.  1347.  —  ^a)  Ibid.,  art.  i  348.  —  (3j  Code  de  couj., 
art.  Sg.  —  (4/  ILid.,  urt.  4'->-  —  (•')  It)id.,  art.  4.1, 
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Cependant  l'intention  du  législateur  a  été  de  donner 
à  celte  règle,  relativement  aux  sociétés,  des  limites 
qui  ont  été  indiquées  dans  les  notes  sur  les  articles  4i 
et.42. 

Quant  aux  achats  et  -ventes,  l'article  109  du  Code  de 
commerce  autorise  formellement  les  juges  à  permettre 
de  les  prouver  par  témoins. 

Au-delà,  le  commerce  rentre  absolument  dans  les 
règles  générales  du  droit  commun,  et  ne  peut  plus  ré- 
clamer d'autres  exceptions  que  celles  qui  sont  établies 
par  le  Code  civil. 

IL  Maintenant ,  quelle  est  la  force  de  la  preuve  tes- 
timoniale vis-à-vis  du  juge?  En  d'autres  termes,  les 
tribunaux  de  commerce,  et  en  général  les  tribunaux 
civils ,  doivent-ils  prononcer  d'après  leur  conviction 
intime  comme  les  jurés  en  matière  criminelle,  eu 
sont-ils  contraints  de  se  rendre  aux  dépositions  univoques 
et  admissibles  de  deux  ou  de  plusieurs  témoins  ? 

L'esprit  de  notre  législation  actuelle  repousse  ce  der- 
nier système,  que  notre  législation  précédente  elle- 
même  n'avoit  admis  que  par  une  fausse  intelligence  des 
principes. 

Les  incapacités  de  déposer,  les  excuses,  les  repro- 
ches ,  enfin  les  diverses  causes  qui  empêchent  d'enten- 
dre le  témoin ,  même  de  faire  lire  sa  déposition  ,  ont  du 
i'tre  restreintes  afin  de  ne  pas  rendre  la  preuve  testimo- 
niale impossible  par  le  fait,  dans  divers  cas  où  elle  est 
admise  par  le  droit.  On  a  donc  été  forcé  de  rejeter , 
comme  motifs  d'exclusion ,  beaucoup  de  causes  très  ca- 
pables d'altérer  la  confiance  dans  le  témoin. 

C'est  par  cette  considération  que  le  législateur  n  a 
pas  cru  devoir  accueillir  les  propositions  des  Cours 
d'Agen  ,  de  Bordeaux  ,  de  Cacn  ,  de  Colmar  ,  de  Di- 
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jon,  de  Grenoble  et  de  Turin,  qui  vouloient  qu'on  ajou- 
tât aux  causes  de  reproche. 

La  Cour  d'appel  d'Agen  disoit  :  «  Les  motifs  qui  fi- 
rent introduire  la  dure  nécessité  de  recourir  au  témoi- 
gnage des  hommes ,  sont  peut-être  aujourd'hui  plus 
puissans  que  jamais  5  mais  puisqu'il  faut  encore  l'em- 
ployer, qu'on  éloigne  du  moins  des  enquêtes  ceux  qui, 
par  état,  parleur  situation  à  l'égard  des  parties  ,  ou  par 
leurs  mauvaises  habitudes  ,  peuvent  inspirer  une  juste 
défiance  »  (i). 

D'après  ces  principes,  on  proposa  de  déclarer  repro- 
cha blés  : 

Les  mendians  et  vagabonds  (2). 

Les  débiteurs  et  créanciers  des  parties  (3)  pour  de  for- 
tes sommes  (4). 

Ceux  qui  seroient  en  inimitié  avec  les  parties  ,  mais 
on  se  partageoit  à  cet  égard.  La  Cour  d'appel  de  Gre- 
noble admettoit  toute  espèce  d'inimitié,  et  vouloit  que 
la  circonstance  d'un  procès  entre  le  témoin  et  la  partie 
contre  laquelle  il  dépose ,  fût  une  preuve  d'inimitié  (5)-, 
la  Cour  d'appel  de  Caen  (6)  et  celle  de  Turin ,  n'attri- 
buoient  qu'aux  inimitiés  capitales  l'effet  d'opérer  le  re- 
proche (7). 

On  proposoit  encore  d'autoriser  à  reprocher: 

Ceux  qui  auroientun  procès  majeur  avec  la  partie  (8), 
et  ceux  qui  auroient  sollicité  ou  fourni  aux  frais  du 
procès  (9). 

(i)    Cour  d'appel  d'Âgen,  observ.  snr  le  projet  de  Code  de  proc. ,  p.  i8. 

—  ('2)  Ibid.  ;  —  de  Caen,  ibid.,  p.  7;  —  de  Colinar  ,  ibid  ,  p.   9.  —  (3) 
d'j4gen,  ibid.,  p.  18  ;  —  de  Colmar,  ibid.,  p.  9.  —  (4)  de  Caen,  ibid.,  p.  7- 

—  (5)    de  Grenoble  ,  ibid.  ,  p.  aS.  —  (6)  Ibid.,  p.  8.  —  (7)  Cour  d'appel 
de  Caen  ,    ibid.  p.  7.  —  (8)  Ibid.  —  Cour  d'appel  de  Turin  ,  ibid.  ,  p.   S. 

—  (9)  Il'i'l- 
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Ceux  qui  auroient  un  différend  sur  pareille  question 
que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties  (i). 

Ceux  qui  auront  dans  l'affaire  un  intérêt  semblable 
à  celui  de  la  partie  (2). 

Ces  derniers  sont  eux-mêmes  pariie  dans  la  cause  5 
dès-lors  il  n'est  pas  permis  de  les  entendre:  mdlus  ido- 
neus  testis  in  re  sud  intelUgitur  (3). 

La  mendicité  et  le  vagabondage  peuvent  bien  donner 
moins  d'importance  à  la  déposition  ,  mais  ne  sont  pas 
une  raison  pour  l'exclure.  Pourquoi  repousser  la  vérité 
parce  quelle  sort  de  la  bouche  d'un  homme  que  son  état, 
il  est  vrai,  rend  accessible  à  la  corruption ,  mais  qui 
n'a  pas ,  comme  le  condamné ,  été  déjà  convaincu  d'im- 
probité  ? 

Quant  aux  autres  causes  proposées,  elles  donnent 
lieu  de  récuser  les  juges ,  mais  non  pas  de  reprocher 
les  témoins  (4). 

Le  système  de  reproches  ne  doit  pas  être  aussi  étendu 
que  celui  des  récusations,  car, 

1°  Un  juge  peut  être  remplacé,  un  témoin  ne  peut 
pas  l'être  :  la  récusation  n'interrompt  donc  pas  l'admi- 
nistration de  la  justice;  le  trop  d'extension  donné  à  la 
faculté  de  reprocher  interdiroit,  par  le  fait,  la  preuve 
testimoniale ,  alors  même  qu'elle  est  autorisée  dans  le 
droit  ; 

20  Le  juge  décide,  le  témoin  est  au  contraire  jugé  : 
la  partie  a  le  droit  de  discuter  sa  déposition  ,  de  relever 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  l'atténuer  ou  la  dé- 
truire ,  et  par  conséquent  de  faire  valoir  celles  qu'on 
proposoit  d'ériger  en  causes  de  reproche  :  le  juge,  de 


(i)  Cour  d'appel  de  Turin,  observations  sur  le  projet  de  Code  de  proc. 
civ.,  p.  8.  —  (2)  t/e  Bordeaux  ,  ibid ,  p.  2.  —  (3)  L.  10,  f'f.  de  (estibus.  — 
(4)  Voyez  titre  21,  livre  2  du  Code  de  proc. 
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soncolé,  doit  considérer  la  position  du  témoin  ,  afin  de 
ne  pas  lui  accorder  plus  de  confiance  qu  il  n'en  mérite. 
Ce  devoir  imposé  au  juge,  et  ce  droit  attribué  à  la  par- 
tie, permettoit  de  restreindre  la  faculté  de  reprocher. 

Cependant  de  ce  que  les  causes  auxquelles  les  Cour> 
Youlûient  attacher  l'exclusion  du  témoin  ,  n'ont  pas  cet 
effet ,  il  ne  s'en  suit  nullement  qu'elles  n'influent  d'au- 
cune manière  sur  la  force  de  la  déposition.  Le  témoiii 
est  entendu  ,  mais  on  juge  son  témoignage  d'après  tou- 
tes les  circonstances  capables  de  le  fortifier  ou  d'en  aî- 
tcnuer  la  force.  La  loi  3  ff\  de  teslibus ,  donne  sur  tout 
cela  des  instructions  qui  doivent  être  suivies  parce 
qu'elles  découlent  des  principes  de  l'équité  naturelle  et 
du  raisonnement.  Voici  comment  celle  loi  s'explique  : 
Testium  fides diligente/  examinanda  est.  Idebque  inper- 
sonâ  eoruin  exploranda  erunt  vi  priniis  conditio  cujiis- 
que  :  utnuTi  quis  decwio,  an  plebeius  sit  :  et  an  hones- 
tœ,  et  inculpatœ  vitce ,  an  'verb  notatus  quis,  et  repre- 
hensibilis  j  an  locuples  ,  'vel  egens  sit,  ut  laci'i  causa 
quid  facile  admittat  :  vel  an  ininiicus  ei  sit  ,  adversiis 
quemtestimoniuinfeity  vel  aniicus  (ei)  sit,  p/'oquo  tes- 
Limoniuni  dat.  Nani  si  careat  suspicione  testimoniam  , 
vel  propter  personani ,  à  quafeitur,  qubd  honesta  sit  : 
ojel  propter  causant ,  quod  neque  lacri ,  neque  gratiœ , 
neque  inimiliciœ  causa  sit  :  admittendus  est. 

iMais  comment  le  juge  pourroit-il  se  régler  sur  ces 
circonstances,  s'il  lui  étoit  défendu  de  suivre  ses  lu- 
mières et  sa  conscience,  s'il  ne  lui  étoit  point  permis  de 
voir  comme  juge,  ce  qu'il  voit  comme  homme,  si  en- 
fin 11  lui  falloit  faire  céder  sa  conviction  intime  au  té- 
moignage de  deux  témoins  qu  il  seroit  impossible  de 
convaincre  lér^alement  d'erreur  ou  de  mensonffe  ^ 

Cette  contradiction  étoit  pourtant  le  résultai  néces- 
saire du  hizarrc  système  des  preuves  légales ,  oui'  <>  sage 
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tîe  la  raison  étoit  subordonné  ,  dans  le  juge  ,  à  des  cal- 
culs arithmétiques. 

Au  reste  ce  système  n'avoit  été  introduit  chez  nous 
par  aucune  loi  expresse.  C'étoit  la  jurisprudence  seule 
qui  Tavoit  établi  par  une  fausse  intelligence  des  lois  ro- 
maines. 

Chez  les  Romains  ,  le  juge  ne  devoit  pas  se  décider 
d'après  la  déposition  d'un  seul  témoin.  Ce  principe  se 
trouve  incidemment  établi  par  le  digeste  (i).  Constan- 
tin l'a  posé  d'une  manière  plus  directe.  Ilavoit  d'abord 
prescrit  de  n'admettre  que  difficilement  la  déposition 
d'un  témoin  unique-,  ensuite  il  ordonna  de  ne  pas  la  re-: 
cevoir  du  tout ,  quand  mùme  le  témoin  seroit  constitué 
en  dignité  :  simili  modo  sanximus  ,  ut  unius  testimo- 
niiim  nemo  judicium  ,  in  quacumque  causa  facile  patia- 
tur  admitti.  Etnunc  manifeste  sancimus ,  ut  unius  om- 
7iino  testis  responsio  non  audiatur ,  etiam,si  prœclarœ 
curiœ  honore  prœfulgeat  (2). 

La  pluralité  deâ  témoins  étoit  donc  devenue  une  con- 
dition nécessaire. 

Les  lois  en  déterminoient  le  nombre  pour  certains 
cas.  Par  exemple,  le  paiement  d'une  dette  contractée 
par  écrit  ne  pouvoit  être  prouvé  que  par  le  concours 
de  cinq  témoins  (3) .  Mais ,  afin  de  prévenir  toute  diffi- 
culté dans  les  cas  ordinaires,  on  statua  que  lorsque  la 
loi  n'auroit  pas  fixé  le  nombre  des  témoins  ,  deux  siif- 
firoient  pour  constituer  la  pluralité  :  ubi  mimeras  tes- 
lium  non  adjicitar ^  etiam  duo  sufficient.  pluralis  enim 
elocutio  duorum  numéro  contenta  est  (4). 

Or  ,  de  ce  qu'il  étoit  nécessaire  d'entendre  plusieurs 
témoins,  et  que  la  loi  réputoit  cette  condition  remplie, 

(  i)  I.oi  r,  §  4,  cl  L.  20,  ff.,  de  qiiestionibiis. — (2)  Loi  g,Co(l.  de  testibus. 
—  CO  I.ni  iS,  ibicl.  —  {,])  Loi  T2,  ff.  iJiid. 
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du  moment  qu'il  y  en  avoit  deux,  on  a  conclu  qu'alors 
aussi  la  preuve  devoit  être  regardée  comme  faite. 

Mais  ce  n'étoit  point  du  tout  là  ce  que  décidoit  la  loi. 
E  lie  disoit  au  juge:5i  l'on  vous  présente  moins  de  deux 
témoins ,  vous  nourrirez  point  l'enquête  :  elle  ne  lui  di- 
soit point  :  quand  on  vous  en  présentera  deux,  vous  re- 
garderez comme  prouvé  ce  qu'ils  attesteront.  On  ne  s'y 
seroit  point  trompé,  si  l'on  eût  fait  attention  au  texte 
suivant  :  Ejusdem  quoque  Principis  (Hadriani)  extat 
rescriptum  ad  Kaleiium ,  de  excutienda  fide  testium  , 
in  hœc  verba  :  quœ  argumenta  ad  quem  modum  pro- 
bandœ  cuique  rei  suffi ciant,  nullo  certo  modo  satis  deji- 
niri  potest  :  sicut  non  seinper ,  ita  scepè  sine  publiais 
monumentis  cujusque  rei  veritas  deprehenditur.  ^liàs 
mimerus  testium,  aliàs  dignitas  et  auctoritas ^  allas,  ve- 
luti  consentiens  fama  ,  conjirmat  rei ,  de  qua  quœritur , 
fidem.  Hoc  ergo  solumtibirescribere  possumsummatim, 
non  utique  ad  unam  probationis  speciem  cognitionem 
statim  alligari  debere  ,•  sed  ex  sententia  akimi  tci  te 
œstimare  oportere  ,  quid  aut  credas ,  aut  parum  proba- 
tum  tibi opinaris  (i\ 

Le  système  des  preuves  légales  n'a  donc  pas  de  fon- 
dement dans  les  lois  qu'on  lui  donnoit  pour  base. 

Je  sais  qu'on  a  prétendu  justifier  cette  jurisprudence 
en  lui  prêtant  l'avantage  d'exclure  l'arbitraire,  en  ce 
qu'elle  empècboit  le  juge  de  se  refuser  à  la  conviction 
que  la  déposition  de  deux  témoins  univoques  peut  pro- 
duire; mais  pour  exclure  l'arbitraire  de  l'homme,  on 
introduisoit  l'arbitraire  de  la  loi ,  arbitraire  bien  plus 
dangereux  ,  puisque  souvent  il  contraint  le  juge  d'être 
injuste  malgré  lui.  D'ailleurs  pourquoi  n'accorderoit- 
on  point  dans  ce  cas  aux  tribunaux  ,  la  confiance  qu'on 

(i)  T.oi  3,  §  2  ,  ff.  de  testibus. 
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est  bien  forcé  d'avoir  en  eux  lorsqu'il  s'agit  de  juger  si 
les  dépositions  sont  concluanles  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  tribunaux  ont  été  afiVanchis 
de  cette  jurisprudence  en  matière  criminelle,  par  les 
lois  constitutives  de  l'institution  du  jury.  La  loi  ne  s'est 
pas  expliquée  aussi  formellement  sur  les  matières  civi- 
les ,  mais  elle  a  écarté  l'ancienne  jurisprudence  par  la 
disposition  suivante  :  toutes  lois ,  coutumes^  usages  et 
réglemens  relatifs  à  la  procédure  civile ,  seront  abro- 
gés (i) .  Et  comme  ,  d'un  autre  coté ,  le  Code  n'a  pas  ré- 
tabli le  système  des  preuves  légales ,  il  est  évident  que 
l'intention  du  législateur  a  été  de  laisser  les  tribunaux 
libres  de  suivre  leur  conscience ,  et  de  rentrer  dans  le 
véritable  système  des  lois  romaines  qui  n'est  que  celui 
de  la  raison.  Les  motifs  qui  ont  fait  admettre  cesvslème 
dans  les  matières  criminelles,  n'ayant  pas  moins  de 
force  à  l'égard  des  matières  civiles  ,  on  a  dû  penser  que, 
dansces  matières  aussi,  les  jurés  se  regarderoient  comme 
jurés  quant  au  fait.  Leur  office  est  de  peser  les  déposi- 
tions, non  de  les  compter  :  dix  témoins  attesteroient  un 
fait,  que  le  tribunal  ne  seroit  point  tenu  d'y  croire  si 
des  circonstances  déterminantes  démentoient  ces  témoi- 
gnages. Si ,  au  contraire  ,  les  circonstances  viennent  à 
l'appui  d'un  seul  témoignage  et  en  démontrent  l'exac- 
titude, il  est  permis  au  juge  d'y  déférer.  Je  dis  :  si  des 
indices  et  des  présomptions  graves  viennent  à  l'appui 
de  ce  témoignage  solitaire,  car,  quoique  la  loi  de  Cons- 
tantin n'ait  point  passé  dans  notre  Code ,  la  règle  qu  elle 
donne  doit  être  suivie  ,  parce  qu'elle  est  dictée  par  la 
justice.  Mais,  lorsqu'il  y  a  des  adminicules,  le  témoi- 
gnage d'un  seul  forme,  avec  eux,  cette  masse  de  pré- 
somptions que  l'art.    i3.j3   du  Code  civil  abandonne 

(i)  Code  de  proc.  ci?.,  art.  io4  t. 
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aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat,  en  1  aver- 
tissant qu'il  ne  doit  admettre  que  des  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes. 

De  tout  cela  résulte  que  la  force  d'une  enquête  ne 
dépend  nullement  du  nombre  des  témoins  -,  que  les  dé- 
positions doivent  être  pesées  et  non  comptées. 

111.  La  preuve  qui  résuite  des  enquêtes  peut  être 
détruile. 

Celle  de  l'enquête  principale  peut  l'être  par  la  contre- 
enquête.  La  preuve  contraire  est  de  droit ,  dit  l'arti- 
cle 256  du  Code  de  procédure ,  de  manière  que  le  juge- 
ment qui  admet  la  preuve ,  l  autorise  à  l'égard  des  deux 
parties.  Cette  réciprocité  étoit  juste  :  il  faut  que  les 
parties  se  battent  à  armes  égales. 

L'objet  de  la  preuve  contraire  est  d'établir  la  faus-* 
seté  des  faits  articulés  par  les  parties  adverses ,  ou  de 
combattre  ceux  sur  lesquels  on  s'appuie  pour  deman- 
der l'exclusion  d'un  témoin  (i). 

Mais  les  enquêtes  et  les  contre- enquêtes  peuvent 
être  infectées  de  nullités ,  et  alors  elles  perdent  leur 
force. 

Ces  nullités  sont  celles  que  produisent  la  violation 
des  conditions  ou  l'oubli  des  formes  prescrites  sous 
cette  peine,  en  tant  que  ces  conditions  ou  ces  formes 
s'appliquent  aux  tribunaux  de  commerce. 

Mais  il  s'agit  de  savoir  qui  peut  les  invoquer,  et 
quelles  en  sont  les  suites. 

En  général ,  les  nullités  qui  n'ont  point  pour  but  de 
garantir  Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs  ne  peuvent 
être  relevées  que  par  ceux  en  faveur  desquels  elles 
sont  établies. 

Or ,  celles  dont  il  s'agit  n'existent  que  pour  l'intérêt 

(r)  Code  proc.  civ.  ,  art.  2<jo. 
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du  défendeur.  Le  demandeur  est  suffisamment  garanti  -, 
tout  se  fait  à  sa  requête ,  à  sa  diligence  et  pour  le  suc- 
cès de  sa  cause.  C'étoit  à  lui  d'observer  les  formes  et 
les  règles,  et  de  veiller  à  ce  qu'elles  le  fussent  par  le 
juge.  S'il  a  négligé  ce  soin,  il  ne  peut  s'en  prévaloir, 
car  il  n'est  permis  à  personne  de  se  faire  un  moyen  de 
sa  propre  faute.  Il  y  auroit  même  beaucoup  de  danger 
à  le  souffrir,  car  le  demandeur  pourroit  se  ménager 
une  de  ces  nullités  obscures  et  qu'on  n'aperçoit  que 
difficilement,  pour  s'en  servir  dans  le  cas  où  l'enquête 
ne  répondroit  pas  à  son  attente.  Celte  considération  , 
comme  on  va  le  voir  dans  un  moment,  a  paru  assez 
puissante  au  législateur  pour  le  déterminer  à  refuser  au 
demandeur  le  droit  de  faire  une  enquête  nouvelle 
quand  la  première  est  nulle  par  son  lait.  Elle  ne  doit 
•pas  avoir  moins  de  force  ici. 

Le  tribunal  qui  a  ordonné  l'enquête  peut  seul  con- 
noîlre  delà  nullité,  parce  que  ,  comme  le  reproche  , 
la  nullité  est  un  incident  dans  la  contestation. 

Maintenant  quelles  seront  les  suites  de  la  nullité  ? 
Ceci  donne  lieu  à  plusieurs  questions  dont  je  vais  suc- 
cessivement m'occuper. 

Et  d'abord,  la  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  déposi- 
tions emporte-t-elle  la  nullité  de  l'enquête? 

Les  commissaires-rédacteurs  du  projet  de  Code  ne 
s'étoient  point  expliqués  sur  la  première  de  ces  ques- 
tions. 

La  cour  d'appel  d'Agen  fit  l'observation  suivante  : 
«(  Il  peut  se  faire  que  tout  sera  régulier ,  moins  une  ou 
deux  dépositions-,  en  ce  cas  ,  faudra-i-il  annuler  toute 
l'enqui'te  ,  sauf  à  la  recommencer.^  ou  ne  seroit-ce  pas 
assez  d'annuler  les  dépositions  vicieuses  dans  leur 
forme?  Cette  précision  amèneroit  une  distinction  entre 
Tome  IF.  ai 
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les  nullités  absolues  et  capables  d'affecter  tout  l'acte  ,  et 
les  nuliiiés  relatives  qui  ne  vicieroient  que  la  partie 
irrégulière  et  indépendante ,  en  quelque  sorte,  des  au- 
tres parties  du  même  acte,  telle  qu'une  déposition  »  fi). 

Cette  observation  avoit  d'nbord  échappé  ,  mais  en- 
suite la  section  de  législation  proposa  (i)  et  le  conseil 
adopta  l'art icie  2g4  qui  porte  :  La  nullité  d'une  ou  de 
plusieurs  dépositions  n'entraîne  pas  celle  de  l'enquête  Ç^). 

En  second  lieu  ,  les  nullités  de  forme  qui  vicient  une 
enquête  empêchent-elles  de  la  recommencer,  et  la  nul- 
lité, égalemct  de  forme,  d'une  déposition,  écarte- 
t-elle  sans  retour  le  témoin? 

Les  de'jx  articles  suivans  décident  cette  question. 

Art.  392.  L'enquête  ou  la  déposition  déclarée  nulle 
par  la  faute  du  juge-commissaire  ,  sera  recommencée. 

Art.  293.  L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de 
l'avoué  ou  par  celle  de  Phuîssier ,  ne  sera  pas  recom- 
mencée. 

La  distinction  établie  par  ces  articles  est  conforme  à 
l'article  36,  titre  22  de  l'ordonnance  de  1667.  Il  est 
vrai  que  l'ordonnance  se  contente  de  dire  :  Si  V enquête 
est  déclarée  nulle  par  la  faute  du  juge-commissaire  , 
elle  sera  l'ecommencée  ;  mais  d'après  la  règle,  inclusio 
unius  est  exclusio  alterius ,  les  commentateurs  ont  con- 
clu de  ce  texte  même  que.  si  la  nullité  provenoit  du 
fait  de  l'huissier  ,  elle  ne  devoit  pas  être  recommencée, 
parce  que,  dit  .Tousse  ,  la  partie  est  tenue  des  faits  de 
l'huissier  qui  est  son  mandataire. 

]N*éanmoîn5,le3  cours  d'appel  d'Agen(4',  de  Lyon  (5), 

(i)  Cour  d'appel  d'Agen,  observations  sur  le  projet  de  tiotle  de  proc. 
civ.,  p,  18.  —  (2)  Voyez  Légis.  civ.  ,  corn,  et  cnm.  delà  Fr  ,  Code  de 
proc,  Procès- verbaux  da  conseil  d'état. —  (3)  Code  de  procédure  civile, 
art.  294.  —  (î)  Observations  sur  le  projet  de  Code  de  proc,  p.  18.  — 
<5)  Ibid.,  p.  6. 
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de  Montpellier  (i)  ,  de  Turin  et  de  Trêves  (2)  combat- 
tirent la  disposilion. 

Elles  observèrent  «  qu'il  nétoit  pas  juste  de  rendre 
la  partie  victime  du  fait  de  l'avoué  ou  de  l'huissier  »  (3). 
«  Peut-elle  perdre  une  partie  de  sa  fortune  par  une 
faute  ou  par  un  délit  commis  par  un  homme  qui  a  le 
caractère  d'oflicier  public  »    4)  ? 

Le  recours  que  lariicle  293  ouvre  contre  l'avoué  et 
contre  l'huissier  ne  rassuroit  pas  ces  cours  :  «  l'insol- 
vabiliré  de  ceux-ci  ne  laisseroit  peut-être  à  la  partie 
aucune  ressource  pour  la  répétition  de  ses  dommages 
qui  pourroient  être  très-considérables  »  (5).  «  Qu'im- 
porte la  faculîé  qui  lui  est  réservée  de  recourir  contre 
eux  pour  les  frais  et  dom ma.o es  -  intérêts  ,  s'ils  n'ont 
d'autre  garantie  que  leur  cautionnement  qui  peut  être 
fort  au-dessous  du  préjudice  causé?  Puis,  sera-t-il  bien 
facile  de  déterminer  le  degré  jusque  auquel  la  négli- 
gence doit  être  poussée,  pour  donner  ouverture  aux 
dommages-intérêts?  Ces  dommages  eux-mêmes  devant 
être  proportionnés  à  la  perte  éprouvée  par  le  défaut 
d'enquête,  comment  les  déterminer  quand  il  sera  in- 
certain si  l'enquête  eiît  ou  n'eût  pas  été  assez  concluante 
pour  déterminer  la  condamnation  qu'on  poursuivi^oit? 
En  dernière  analyse,  faudra-t-il  juger  par  aperçu  si 
le  demandeur  auroit  ou  n'auroit  pas  gagné  son  procès? 
Au  premier  cas,  et  pour  fixer  les  dommages-intérêts, 
faudra-t-il  un  nouveau  procès  pour  connoître  la  valeur 
de  ce  que  le  demandeur  auroit  obtenu  »  (6)  ? 

Eu  conséquence ,  ces  cours  concluoient  à  ce  que 
l'enquête  fut  recommencée  aux  frais  de  l'avoué  ou  de 
l'huissier. 


(i)  Obscivalioiis  sur  le  projet  de  Code  de  proc.  ,civ.,  p.  g.  —  (2)  Il)id. 
p.   l3.  —  (3)  Cour  d'appel  de  Montpellier ,  ibid.,    p.  9.  —  (4)  de  Lyon, 

ibid.,  p.  6 (5)  de  Montpellier,  ibid.,  p.  9,  —  (6)  d'Jgen,  ibid.,  p.  19. 

21. 
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L'orateur  du  Tribunal  a  répondu  de  la  manière  sui- 
vante à  leurs  objections  : 

«  Une  dernière  disposition  du  titre  que  j'examine, 
a-t-il  dit,  a  été  controversée  par  les  tribunaux  supé- 
rieurs de  la  France;  c'est  celle  qui  autorise  à  recom- 
mencer une  enquête  ,  lorsqu'elle  est  déclarée  nulle  par 
la  faute  du  juge-commissaire,  et  qui  ne  réserve  que 
l'action  en  dommages-intérêts,  lorsque  la  nullité  est  le 
fait  ou  de  Tavoué  ou  de  l'buissier. 

»  Pourquoi ,  dit-on ,  la  vérité  ne  pourroit-elle  plus  se 
montrer,  parce  qu'un  avoué  ou  un  huissier  aura  né- 
gligé l'observation  de  l'une  de  ces  formes,  aussi  rigou- 
reuses qu'elles  sont  multipliées?  Si  une  enquête  ne 
peut  être  recommencée  sans  danger,  sera-t-il  plus 
grand  lorsque  la  nullité  provient  de  la  faute  de  l'avoué 
ou  de  l'huissier  j  que  lo;squ'elle  a  été  commise  parle 
juge?  et  s'il  est  sans  considération  dans  un  cas,  par 
quel  singulier  phéiiomèue  en  obticndi a-t-il  une  si 
grande  dans  Tautre  ? 

))  Ce  raisonnement  a  sans  doute  quelque  apparence 
de  fondement  5  mais  qui  garantira  que  la  nullité  com- 
mise par  l'avoué  n'est  pas  le  résultat  d'un  concert  entre 
lui  et  son  client?  Et  que  deviendra  la  sévérité  avec  la- 
quelle la  loi  prescrit  les  délais  ,  si  l'avoué  peut  ainsi 
rendre  à  son  client  tous  les  moyens  de  séduction  que  la 
loi  a  voulu  lui  enlever  5  si  celui-ci,  peu  satisfait  de  ses 
premières  tentatives  sur  ia  foi  des  témoins  ,  peut  ainsi 
se  procurer  les  moyens  de  se  livrer  à  de  nouvelles  ma- 
nœuvres ,  s'il  ne  lui  faut  que  le  léger  sacrifice  de  quel- 
ques fiais?  Celte  seule  observation  répond  à  tout,  et 
justifie  la  sagesse  de  l'article  »  (1). 

(r)  Voyez  Lég.  civ. ,  com.  et  criin.  de  la  Fr. ,  Code  de  proc.  ,  Discours 
de  M.  Perririy  orateur  du  tiibunat. 
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La  cour  d'appel  de  Grenoble  fit  une  observation  dif- 
férente de  celles  des  autres  cours.  Elle  dit  :  «  Une  en- 
quête peut  être  nulle  par  le  fait  de  la  partie,  tout 
comme  par  le  fait  de  l'avoué  ou  de  l'huissier,  La  partie 
qui  a  quelque  notion  d'affaires  ,  peut  elle-même,  sans 
consulter  son  avoué  ,  diriger  les  formalités  prélimi- 
naires à  l'enquête ,  dresser  l'asbignalion ,  se  tromper 
dans  la  copie  pour  la  partie  adverse,  notamment  sur 
le  jour  où  doit  être  commencée  l'enquête,  etc.  ;  il  fau- 
droit  donc  prévoir  aussi  le  cas  où  l'enquête  seroit  nulle 
par  le  fait  de  in  partie  -,  mais  il  laudroit  en  même  temps 
laisser  à  l'arbitrage  du  juge  d'ordonner  que  Tenquite 
sera  recommencée,  quoique  nulle  par  le  fait  de  la  par- 
tie, de  l'avoué  ou  de  l'huissier»  (i). 

Les  motifs  exposés  par  l'orateur  du  Tribunat  s'appli- 
quoient  aussi,  quoiqu'avec  moins  de  force,  à  la  faculté 
que  la  cour  de  Grenoble  proposoit  de  laisser  au  juge. 

A  l'égard  de  la  proposition  d'élendre  i  article  à  l'en- 
quête déclarée  nulle  par  la  faute  de  la  partie,  elle  ne 
pouvoit  pas  être  admise  pour  les  tribunaux  ordinaires, 
parce  que  là  ce  sont  les  avoués  qui  dirigent  la  procé- 
dure, et  qu'on  n'y  connoît  qu'eux;  mais  certes,  elle 
doit  être  suivie  dans  les  tribunaux  de  comr  ^^rro,  où  il 
n'y  a  pas  d'avoués  (car  les  agréés  n'ont  ritu  ae  com- 
mun avec  ces  officiers)  et  où  la  procédure  est  dirigée 
par  la  partie. 

L'ariicle  292  décide  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  recom- 
mencer l'enquête,  les  délais  de  la  nouvelle  enquête  ou 
de  la  nouvelle  audition  de  témoins ,  courent  du  jour  de 
la  signification  du  jugement  qui  la  ordonnée. 

En  troisième  lieu,  les  mêmes  témoins  pourront-ils 
être  entendus  dans  la  même  enquête? 

(i)  Cour  d'appel  de  lUenoble  ^  observations  sur  le  projet   de    Code  de 
procédure  civile  ,  p.  aS. 
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II  semble  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  là  de  question  , 
car  quels  autres  témoins  faire  entendre  que  ceux  qui 
ont  connoissance  des  faits  ,  et  dont  aucun  n'a  probable- 
ment été  oublié  par  la  partie  dans  la  première  en- 
quête ? 

Néanmoins  ,  le  législateur  a  cru  devoir  prononcer 
formellement  sur  ce  point  par  le  même  article  292,  qui 
s'exprime  aiusi  :  La  partie  pourra  faire  entendre  les 
mêmes  témoins. 

L'ordonnance  de  i66j  disoit  aussi  :  Si  l'enquête  est 
déclarée  nulle  par  la  faute  du  juge  ou  commissaire  ,  il 
en  sera  fait  une  nouvelle  ...  dans  laquelle  la  partie 
pourra  faire  ouïr  les  mêmes  témoins  »  (i). 

Celte  dernière  disposition  ne  se  trouvoit  pas  dans  le 
projet  de  l'ordonnance  ;  elle  a  été  ajoutée  d'après  la  dis- 
cussion suivante  : 

«  M.  le  premier  président  de  Lamoignon  dit  que  l'ar- 
ticle n'expliquoit  pas  si  l'enquête  étant  déclarée  nulle 
par  la  faute  du  juge,  les  témoins  ouïs  seroienî  enten- 
dus une  seconde  fois.  La  raison  de  douter  sera  qu'on 
pourra  prétendre  que  la  foi  dm  témoins  aura  été  en- 
gagée. 

»  M.  P«5<fo^t  répondit  que,  sans  doute,  les  mAmes 
témoins  ponrroicnt  encore  une  fois  être  entendus , 
parce  qu'en  cela  il  n'y  auroit  rien  du  fait  de  la  partie: 
et  qu'autrement  un  juge  qui  voudroit  favoriser  une  par- 
tie, pourroit  anéantir  sa  preuve  par  une  nullité  qu'il 
affecteroit,  et  dont  il  seroit  quitte  en  faisant  à  ses  frais 
une  seconde  enquête,  avec  indemnité  de  la  partie  qu'il 
auroit  voulu  traiter  favorablement. 

»  M.  le  pjcmier  président  dit  qu'il  en  falloit  donc 
faire  mention  dans  l'article»  (2). 

(i)  Ord.de  1667,  lit.  22,  art.  36.  — (2)  Proc.  verb.  ibid.,  p.  ^11. 
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Ces  explications  foiil  conuoître  les  motifs  de  la  dispo- 
sition qui  nous  occupe. 

On  auroit  lort  de  conclure  du  iexle  de  l'article  292 
que  le  témoin  incapable  ,  excusable  ou  valaiilement  re- 
proché qui ,  mal  à  propos ,  auroil  été  enîendu  dans  l'en- 
quêîe,  doit  être  admis  à  déposer  dans  la  nouvelle  en- 
quête :  Taiticle  ne  détruit  pas  les  causes  d  exclusion  j. 
elles  sont  ré,^ies  par  d'autres  principes  qui  oiit  élé  expli- 
qués ,  et  fondées  sur  des  raisons  dont  la  force  ne  sauroit 
être  atténuée  par  les  circonstances. 

Mais  il  importe  de  bien  déterminer  l'étendue  de  la 
disposition. 

Oblige-t-elle  le  demandeur  de  faire  nécessairement 
eniciTdre  les  mêmes  témoins,  ou  lui  laisse-t-elle  la  li- 
berté de  leur  en  substituer  d'autres? 

Jousse  a  émis  à  ce  sujet  une  opinion  qu'il  importe  de 
discuter,  car  on  Tappliqueroit  infailliblement  à  l'ar- 
ticle 29-1  du  Code,  qui  se  sert  des  mêmes  expressions 
que  l'ordonnance. 

Cet  auteur  s'exprime  ainsi  :  «  Quand  il  est  dit  ici  que 
la  partie  pourra  faire  entendre  de  nouveau  les  mêmes 
témoins,  cela  suppose  qu'il  n'est  pas  perm.is  à  cette 
partie  d'en  faire  entendre  d'autres,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  où  quelques-uns  des  témoins  entendus  en  l'enquête 
déclarée  nulle,  seroient  décédés,  ou  hors  d'état  d'être 
entendus  de  nouveau  :  car  alors  il  seroit  juste  que  le 
juge  permît  d'en  faire  entendre  d'autres  »  (i). 

Il  est  difficile  de  comprendre  comment  le  mot  pourra, 
qui  exprime  nécessairement  une  faculté,  exprimeroit 
une  obligation.  Le  texte,  soit  de  l'ordonnance  ,  soit  du 
Code ,  autorise  bien  la  partie  à  faire  entendre  les  mêmes 
témoins  si  elle  le  veut  j  mais  ni  l'ordonnance  ni  le  Code 


(i)  Jotisie,  sar  l'art.  36,  da  titre  22,  de  l'ordonnance  de  1667. 
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ne  disent  que  la  partie  sera  tenue  de  les  produire,  et 
qu'il  ne  lui  sera  pas  permis  d'en  présenter  d'autres.  Le 
prétendre  ,  c'est  ajouter  à  la  loi.  Nous  venons  de  voir 
d'ailleurs  qu'on  n'a  inséré  la  disposition  dans  l'ordon- 
nance, qu'afin  qu'il  devînt  impossible  de  contester  à  la 
partie  le  droit  de  faire  entendî'e  les  témoins  qui  ont 
déjà  déposé,  et  nullement  dans  la  vue  d'établir  une 
prohibition. 

\oici  donc  comment  on  doit  envisager  la  chose  : 

L'enquête  est  nulle  j,  et,  comme  ce  qui  est  nul  ne 
peut  avoir  aucun  effet ,  les  parties  sont  remises  absolu- 
ment dans  le  même  état  qu'avant  l'enquête; 

Alors ,  le  demandeur  étoit  admis  à  faire  la  preuve  -, 
il  conserve  ce  droit. 

Il  étoit  libre  de  produire  tels  témoins  qu'il  jugeroit 
à  propos  ;  cette  faculté  ,  il  la  conserve  aussi. 

Après  avoir  indiqué  les  témoins,  il  lui  étoit  permis 
d'en  ajouter  d'autres  ,  pourvu  qu'il  fît  signifier  leurs 
noms  au  défendeur,  et  pourvu  qu'il  fût  encore  dans  les 
délais:  il  le  peut  faire  également  dans  la  nouvelle  en- 
quête, soit  qu'il  substitue  d'autres  té  moins  aux  anciens, 
soit  qu'il  en  ajoute  de  nouveaux. 

Tout  cela  découle  du  principe  que  la  première  en- 
quête est  entièrement  effacée. 

Or ,  elle  l'étoit  évidemment  sous  le  régime  de  l'ordon- 
nance, puisque  cette  loi  disoit  qu'il  seroit  fait  une  en- 
quête nouvelle. 

Elle  ne  l'est  pas  moins  sous  le  régime  du  Code.  A  la 
vérité  l'article  292  dit  que  l'enquête  sera  recommencée , 
et  quelques  personnes  en  concluront  peut-être  qu'il 
ne  s'agit  que  de  renouveler  la  première  enquête  et  non 
d'en  faire  une  antre,  ni  d'entendre  de  nouveaux  té- 
moins. Mais  ce  sens  qu'on  tenteroitde  prêter  à  l'expres- 
sion recommencée  ,  est  détruit  par  le  mot  pourra ,  qu'on 
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trouve  dans  le  même  article,  et  qui,  ainsi  qu'on  Ta 
déjà  observé,  rend  l'audition  des  anciens  témoins  ab- 
solument facultative. 

J'avouerai  néanmoins  que  ce  système  paroît  donner 
à  la  partie  la  facilité  d'écarler  le  témoin  dont  la  dépo- 
sition ne  lui  étoit  pas  favorable. 

Mais  le  remède  est  dans  le  droit  qu'a  l'autre  partie 
de  faire  une  contre-enquête  et  d'y  appeler  ce  témoin. 

Enfin,  les  dépositions  frappées  de  nullité,  sont-elles 
effacées  entièrement  et  de  manière  qu'en  aucun  cas  on 
n'y  puisse  avoir  recours  ? 

Celte  question  rencontre  encore  sa  solution  dans  l'ar- 
ticle 2uvt  qui  porte  :  Si  quelques-uns  des  mêmes  témoins 
ne  peui'enl  être  entendus  ,  les  juges  auront  tel  égard  que 
de  laison  aux  dépositions  par  eux  faites  dans  la  pre- 
mière enquête. 

Observons  que  l'article  n'a^!^ori^e  le  jugea  se  repor- 
ter, ni  aux  dépositions  déjà  faites  par  les  témoins  qui 
déposent  de  nouveau  ,  ni  à  celles  des  témoins  que  la 
partie  ne  fait  pns  entendre  ;  ce  seroit  détruire  In  faculté 
dont  il  a  été  [)arlc  en  traitant  la  troisième  question  -,  ce 
seroit  ruiner  l'effet  de  la  nullité  :  il  n'est  permis  au 
juge  de  consulter  que  les  dépositions  des  témoins  qui, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  peuvent  plus  être 
entendus. 

Après  avoir  considéré  les  suites  de  la  nullité  relati- 
vement à  l'instruction  ,  il  reste  à  la  considérer  relati- 
vement à  la  responsabilité  de  ceux  par  la  faute  desquels 
elle  existe. 

L'article  292  veut  que  l'enquête  ou  la  déposition  dé- 
clarée nulle  par  la  faute  du  juge^commissaire ,  soit  re- 
commencée à  ses  frais. 

L'article  298  en  défendant  de  recommencer  l'enquête 
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qui  est  nulle  par  !a  faute  de  ravouc  ou  de  Thuissier, 
ajoute  :  mais  la  partie  pourra  en  répéter  les  frais  contre 
eux  ,  même  dfs  dommages  et  l/deréts  ,  en  cas  de  mani- 
feste négligence  ;  ce  qui  est  laissé  a  f  arbitrage  du  juge. 

Quelques  eours  se  sonl  élevées  contre  la  première 
de  ces  dispositions. 

La  cour  dappel  de  Limoges  a  dit  :  «  La  loi  ne  doit 
pas  supposer  qu'un  piî^e  comnieUra  ,  par  son  propre 
fait,  des  nuliités;  s'il  s'en  reiicontroil  dans  l'enquê  e , 
elles  seroient  pluiot  Teftet  de  l'inatteniion  du  grelfier 
rédacteur  que  de  la  sienne ,  et  il  ne  doit  pas  en  être  la 
victime.  Cette  disposition  rappelleroit  cet  usa^je  antique 
et  ridicule,  d'après  Icqricl  les  juges,  resj)Oi!sables  de 
leurs  jugemens,  étoieni  obligés  a  en  soutenir  publique- 
ment la  justice  :  les  juges  fuiroient  Toccasion  d'assister 
aux  enquêtes;  une  nullité  dont  ils  supporteroient  la 
peine  ,  les  déconsidéreroit.  Ennn,  il  n'y  a  pas  plus  de 
motif  de  rendre  le  juge-commissaire  responsable  en  pa- 
reil cas,  que  de  rendre  un  tribunal  entier  responsable 
de  la  nullité  d'un  jugement  »  (i). 

La  cour  d  appel  de  Lyon  s  exprimoit  ainsi  :  «  C'est 
avilir  la  magistrature,  que  de  faire  peser  sur  le  juge 
une  responsabilité  de  ce  genre  :  on  ne  peut  supposer 
son  ignorance;  les  fautes  d  inadvertance,  s'il  en  com- 
mettoit,  pourroieni  être  relevées  par  les  avoués  pré- 
sens :  jamais  un  magistrat  ne  peut  être  attaqué  directe- 
ment que  pour  cause  de  forfaiture  .  de  prise  à  partie  ou 
de  déni  de  justice  »  (a). 

Enfin  ,  la  cour  d'appel  de  Montpellier  observoit  «  que 
Je  juge  n'ayant  pas  d'émolumens  pour  la  confection  des 
enquêtes,  il  ne  paroissoit  pas  juste  de  lui  faire  suppor- 

(i)  Cour  d'appel  de  Limoges  ,  observations  sur  le  projet  de  Code  de 
proc.  civ.,  p.  7.  —  (a)  de  Lron,  ibid  ,  n.  5. 
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ter  les  frais  d'une  refaclion ,  puisqu'on  ne  fait  pas  sup- 
porter à  un  tribunal  entier  les  frais  d'un  juj^ement  an- 
nulé. Il  est  d'ailleiirs  à  observer  que-,  pour  épargner 
des  frais  considéiables  aux  parties,  les  tribunaux  coni- 
mettent  souvent  d'autres  juges  pour  procéder  aux  en- 
quêtes; d'où  il  suit  que  si  la  disposilion  subsistoit,  on 
trouveroit  beaucoup  de  difficulié  daîis  1  acceptation  des 
commissions  rogatoirement  données»  (i). 

Ces  observations  n'ont  point  paru  assez  fortes  pour 
renverser  une  disposilion  qui  s'exécutoiî  sans  difficulté 
depuis  plus  d'un  siècle,  car  elle  étoit  empruntée  de 
l'ordonnance  '2),  qui  elle-même  l'avoit  prise  de  lois 
plus  anciennes. 

Quant  à  la  seconde  disposition ,  elle  n'a  été  attaquée 
que  par  la  cour  d'appel  de  Limoges  qui  a  dit  :  «  Cet 
article  est  véritablement  trop  rigoureux  ;  c'est  à  la  par- 
tie à  s'imputer  d'avoir  choisi  un  avoué  inexpérimenté: 
un  juge  n'auroit  pas  de  moyens  pour  refuser  les  dom- 
mages-intérêts 1)  (3). 

On  peut  répondre  que  l'article  298  n'est  absolu  que 
dans  la  disposition  qui  soumet  lavoué  ou  l'iiuissier  à 
paver  les  frais  de  1  enquèîe  annu  ée  ;  que  la  condamna- 
tion aux  dommages-intérêts  n'a  lieu  que  dans  le  cas  de 
négligence  manifeste,  et  qu'alors  même  elle  est  laissée 
à  l'arbitrage  du  juge.  Ce  système  est  très-conforme  à 
l'équité  :  la  partie  doit  pouvoir  s'abandonner  avec 
confiance  à  tout  officier  ministériel  qui  ,  par  le  seul 
effet  de  sa  nomination,  est  présenté  au  public  comine 
capable.  S'il  commet  des  fautes,  le  principe  général  est 


(l)  Cour  d'appel  de  Montpellier ,  observations  sur  le  projet  de  Code  de 
proc.  civ.,  p.  9.  —  [1)  Ordonnance  de  1667  ,  titre  11  ,  art.  36.  —  (3) 
Cour  d'appel  de  Limoges,  observations  sur  ie  projet  de  Code  de  proc,  civ., 
page  7. 
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qu'il  en  répond  ,  et  ce  principe  est  le  fondement  de  plu- 
sieurs autres  dispositions  du  Code  (i).  La  négligence 
doit  être  punie  plus  gravement  que  Terreur  parce 
qu'elle  ne  comporte  aucuae  espèce  d'excuse. 

3.  Il  sera,  procédé  daas  les  formes  ci-dessus  prescri- 
tes pour  LES  E^■QtÈTES  SOMMAIRES.  Les  articlcs  auxquels 
ceite  disposiliun  nous  rcporle,  sont  les  ai  licles  4^7  , 
4o8  ,  409 1  4^0 ,  ^11 1  4^'*'  et  4^^  7  et  ce  deruier  article, 
à  son  tour,  nous  renvoie  aux  articles  260.,  261  ,  2;  3  , 
264  ,  265,  266  ,  268  ,  270  et  285.  L  article  643  du  Code 
de  commerce  ajoute  les  articles  1 56  ,  1 58  et  109  du 
Code  de  procédure,  relatifs  aux  jugemens  par  défaut. 

Dans  la  première  édition  de  ce  livre  -  où  j'avois  don- 
né la  forme  de  traité  à  celle  matière  de  la  procédure 
devant  les  tribunaux  de  commerce  ,  il  devoir  entrer 
dans  mon  plan  de  présenter  ies  dévcloppemens  de  tous 
ces  articles,  de  les  classer  dans  un  ordre  mélliodique  , 
d'expliquer  des  règles  qui,  bien  qu  elles  concerrientles 
tribunaux  de  commerce,  ne  leur  sont  pas  néanmoins 
particulières.  Aujourd  hui  que  mon  dessein  est  d'épar- 
gner aux  lecteurs  des  éludes  trop  pénibles,  il  doit  me 
suffire  de  leur  indiquer  les  articles  qu'ils  peuvent  avoir 
à  consulter.  On  en  ti'ouvera  le  couiment.'iiiedans  la  Lé- 
gislation civ.^  coni.  et  cjirn.  de  ta  France.  Toutefois, 
aiin  qu'on  ne  soit  pas  forcé  de  chercher  le  texte  ailleurs, 
je  le  transcris  ici- 
Art.  407.  S'il  y  a  eu  lieu  a  enquête,  le  jugement  qui 
l'ordonnera  conliendia  ies  iaiis  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  les  articuler  préalablement,  et  fixera  les  jour  et 
heure  où  les  témoins  seront  entendus  à  l'audience. 


(l)  Voyez  les  articles  71  et  iSa  du  Code  de  procédure  civile. 
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Art  4oB.  Les  témoins  seront  assignés  au  moins  un  jour 
avant  celui  de  Taudilion. 

Art.  409.  Si  Tune  des  parties  demande  prorogation  , 
l'incident  sera  jugé  sur-le-champ. 

Art.  410.  Lorsque  le  jugement  ne  sera  pas  suscepti- 
ble d'appel ,  il  ne  sera  point  dressé  procès-verbal  de 
l'enqui'te  ;  il  sera  seulement  fait  mention  ,  dans  le  juge- 
ment,  des  noms  des  témoins,  et  du  résultat  de  leurs 
dépositions. 

Art.  4ii-  Si  le  jugement  est  susceptible  d'appel ,  il 
sera  dressé  procès-verbal,  qui  contiendra  les  sermens 
des  témoins,  leur  déclaration  s'ils  sont  parens,  alliés, 
serviteurs  ou  domestiques  des  parties  ,  les  reproches 
qui  auroient  été  formés  conîre  eux,  et  le  résultat  de 
leurs  dépositions. 

Art.  ^îj..  Si  les  témoins  sont  éloignés  ou  empêchés  , 
le  Iribuual  pourra  commettre  le  tribunal  ou  le  juge  de 
paix  de  leur  résidence  :  dn ns  ce  cas,  l'enquête  sera  ré- 
digée par  écrit  -,  il  en  sera  diessé  procès-verbal. 

Alt.  4^3.  Seront  observées  en  la  confection  des  en- 
quêtes sommaires  les  dispositions  du  tilre  XII ,  des  En- 
quêtes ,  relatives  aux  foimalités  ci-après  : 

La  copie  aux  témoins  ,  du  dispositif  du  jugement  par 
lequel  ils  sont  appelés  \ 

Copie  à  la  partie  ,  des  noms  des  témoins; 

L'amende  et  les  peines  contre  les  témoins  défaillans; 

La  prohibition  d'enlendie  les  conjoints  des  parties  , 
les  parens  et  alliés  en  ligue  directe; 

Les  reproches  par  la  partie  présente,  la  manière  de 
les  juger  ,  les  inlerpeliations  aux  témoins  ,  la  taxe  ; 

Le  nombre  des  témoins  dont  les  voyages  passent  en 
taxe; 

La  faculté  d'entendre  les  individus  âgés  de  moins  de 
quinze  ans  révolus. 
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Art.  260.  Les  témoins  seront  assignés  à  personne  ou 
domicile  :  ceux  domiciliés  dans  l'étendue  de  trois  my- 
riamèlrcs  du  lieu  où  se  fait  l'enquête ,  le  seront  au  moins 
un  jour  avant  l'audition  ;  il  seraajouté  un  jour  par  trois 
myriamètres  pour  ceux  domiciliés  à  une  plus  grande 
dislance.  Il  sera  donné  copie  à  chaque  témoin  du  dis- 
posiiif  du  jugement,  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
faits  admis,  et  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire; 
le  tout  à  peine  de  nullité  des  dépositions  des  témoins 
envers  lesquels  les  formalités  ci-dessus  n'auroient  pas 
été  observées. 

Art.  261.  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente 
à  l'enquête  ,  au  domicile  de  son  avoué,  si  elle  en  a  con- 
stitué, sinon  à  son  domicde  5  le  tout  trois  jours  au  moins 
avant  l'audition  :  les  noms  ,  profession  et  demeures  des 
témoins  à  produire  contre  elle,  lui  seront  notifiés;  le 
tout  à  peine  de  nullité,  comme  ci-dessus. 

Art.  203.  Les  témoins  défaillans  seront  condamnés  , 
par  ordonnance  du  juge-commissaire  qui  sera  exécu- 
toire nonobstant  opposition  ou  appel ,  à  une  somme 
qui  ne  pourra  êtie  moindre  de  dix  francs,  au  profit  de 
la  partie,  à  titre  de  dommages  et  intérêts  ;  ils  pourront 
de  plus  être  condamnés,  par  la  même  ordonnance,  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  cent 
francs. 

Les  témoins  défaillans  seront  réassignés  à  leurs  frais. 

Art.  264-  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  défail- 
lans, ils  seront  condamnés  ,  et  par  corps,  à  une  amende 
de  cent  francs:  le  juge-commissaii'e  pourra  même  dé- 
cerner contre  eux  un  mandat  d'amener. 

Art.  265.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  n'a  pu  se  présen- 
ter au  jour  iudiqué,  le  juge-commissaire  le  déchargera, 
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après  sa  déposition ,  de  l'amende  cl  des  frais  de  réassi- 
gnation. 

Art.  2G6.  Si  le  témoin  justifie  qn'i!  est  dans  i  impos- 
sibilité de  se  piésenier  au  jour  indiqué,  le  juge-commis- 
saire lui  accortlera  un  délai  suffisant  ,  qui  néanmoins 
ne  pourra  excéd  r  celui  fixé  pourFenquète,  ou  se  trans- 
portera pour  recevoir  la  déposition.  Si  le  témoin  est 
éloigné  ,  le  juge-commissaire  renverra  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  du  lieu,  qui  entendra  le  témoin  ou 
commettra  un  juge  :  le  greffier  de  ce  tribunal  fera  par- 
venir de  suite  la  minute  du  procès-verbal  au  greffe  du 
tribunal  où  le  procès  est  pendant,  sauf  à  lui  à  prendre 
exécutoire  pour  les  frais  contre  la  partie  à  la  requête 
de  qui  le  témoin  aura  été  entendu. 

Art.  c«.68.  JNul  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin  , 
s'il  est  parent  ou  allié  en  ligne  directe  de  Tune  des  par- 
lies ,  ou  son  conjoint,  même  divorcé. 

Art.  270.  Les  reproches  seront  proposés  par  la  par- 
lie  ou  par  son  avoiié  avant  la  déposition  du  témoin, 
qui  sera  tenu  de  s'expliquer  sur  iceux^  ils  seront  cir- 
constanciés et  pertinens.  el  non  en  termes  vagues  et 
généraux.  Les  reproches  et  les  explications  du  témoin 
seront  consignés  dans  le  procès-verbal. 

Art.  285.  Pourront  les  individus  âgés  de  moins  de 
quinze  ans  révolus  être  entendus  ,  sauf  à  avoir  à  leurs 
dépositions  tel  égard  que  de  raison. 

Art.  i56.  Tous  jugemens  par  défaut  contre  une  par- 
tie qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  seront  signifiés  par 
un  huissier  commis ,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le 
juge  du  domicile  du  défaillant  que  le  tribunal  aura 
désigné  -,  ils  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur 
oblenlion,  sinon  seront  réputés  non  aveaus. 
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An.  i58.  S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
d'avoué  ,  l'opposition  sera  recevable  jusqu'à  l'exécution 
du  jugeaient. 

Art.  109.  Le  jugement  est  réputé  exécuté ,  lorsque 
les  meubles  saisis  ont  été  vendus ,  ou  que  le  condamné 
a  été  emprisonné  ou  recommandé,  ou  que  la  saisie  d'un 
ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  notifiée ,  ou 
que  les  irais  ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quel- 
que acteduquel  ii  résulte  nécessairement  quel'exéculion 
du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  détaillante;  l'op- 
position Formée  dans  les  délais  ci-dessus  et  dans  les  ibr- 
mes  ci-après  prescrites  ,  suspend  1  exécution,  si  elle  n'a 
pas  été  ordonnée  nonobstant  opposition. 

4.  Néanmoins,  dans  les  causes  sujettes  a  appel,  les 
D^:I■oslTlo^s,  etc.  Pour  entendre  cette  disposition  il  faut 
revenir  sur  quelques  uns  des  articles  que  je  viens  de 
rapporter,  et  y  puiser  des  notions  générales  toucbant 
la  lorme  des  enquêtes. 

Il  y  a  deux  manières  d'entendre  des  témoins  :  à  l'au- 
dience ou  par  un  commissaire. 

L'enquête  ou  la  déposition  faite  à  l'audience  devant 
les  juges  assemblés  s'appelle  en<juéte  verbale  ou  déposi- 
tion verbale ,  même  dans  le  cas  où  les  dires  des  lémoins 
sont  recueillis  par  écrit  *. 

L'enquête  ou  la  déposition  que  reçoit  un  commissai- 
re, et  dont  le  tribunal  n'a  connoissance  que  par  la  lec- 
ture du  procès-vei'bal ,  s'appeie  enquête  par  écrit  ou 
déyositiun  par  écrit. 

L'une  et  l'autre  forme  est  usitée  dans  les  tribunaux 


Voyez  ci-apvès  vers  la  On  de  cette  note. 
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«le  commerce,  mais  l'enquête  par  écrit  n'y  est  pas  ad- 
mise indéfiniment. 

C'est  ce  qu'il  faut  expliquer. 

L'article  4^7  ■>  l'un  de  ceux  auxquels  l'article  4^2 
renvoie  ,  décide  que  les  témoins  seront  entendus  à  l'au- 
dience. 

Voilà  donc  l'usage  des  enquêtes  verbales  établi  comme 
règle  générale  pour  les  tribunaux  de  commerce. 

Néanmoins ,  comme  il  n'est  point  de  règle  qui  ne 
cesse  quand  il  devient  impossible  ou  trop  difficile  de 
l'appliquer,  il  a  bien  fallu  admettre  des  exceptions  pour 
ces  cas. 

Ces  exceptions  se  trouvent  dans  l'article  ^ii  qui  s'ex- 
prime ainsi  :  S iles  témoins  sont  éloignés  ou  empêchés ,  le 
tribunal  pourra  commettre  le  tribunal  ou  le  juge  depaix 
de  leur  résidence  :  dans  ce  cas  ,  Venqudte  sera  rédigée 
par  écrit  ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal.  L'article  266, 
qui  peut  être  invoqué  ici ,  puisqu'il  s'agit  d'une  enquête 
écrite,  suppose  qu'il  en  sera  de  même  lorsque  quelques- 
uns  des  témoins  seulement  se  trouveront  éloignés  ou 
emptcliés. 

Mais  il  importe  de  poser  les  règles  qui  peuvent  gui- 
der dans  l'applicalions  de  ces  articles. 

Voyons  d'abord  quel  est  ici  l'office  du  juge. 

L'article  412  est  purement  facultatif-,  il  n'oblige  pas 
à  commettre  ,  il  dit  seulement  que  le  tribunal  \e  pourra. 
Il  est  vrai  que ,  par  le  fait ,  la  délégation  devient  for- 
cée dans  le  cas  de  rempècbement  5  mais  dans  celui  de 
réloip:nement ,  le  tribunal  demeure  le  maître  d'ordon- 
ner  la  comparution  des  témoins  à  quelque  distance  qu'ils 
soient.  Cependant  il  est  de  son  devoir  de  ne  faire  usage 
de  ce  droit  que  lorsque  l'intérêt  de  la  justice  exige  im - 
péricusement la  présence  du lénioin. Hors  delà,  l'équité 
doit  le  déterminer  à  ne  pas  ordonner  des  déplacemcns, 
Tome  IV.  22 
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qui  pourroientétrepréjudiciablcs  au  téinoinet  qui  sont 
toujours  dispendieux  pour  la  parîie. 

Mais  quel  éloignemenl  etquelempéchenienl  donnent 
lieu  d'appliquer  rarlicl  ■  ? 

L'éloignement  est  défini  par  l'article  même  ;  en  au- 
torisant à  commettre  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de 
la  résidence  du  témoisi ,  la  loi  fait  entendre  qu'elle  ne 
considère  comme  éloigné  que  le  témoin  qui  se  trouve 
hors  du  ressort  du  tribunal ,  soit  à  raison  de  son  domi- 
cile, soit  même  à  raison  d'un  vovage,  car  le  texte  ne 
distingue  pas  entre  les  causes  de  l'éloignement. 

Quant  à  rerapèchement ,  il  convient  de  ne  s'en  faire 
un  motif  pour  user  de  la  disposition  ,  que  lorsqu'il  ré- 
sulte d'un  obstacle  insurmontable  et  dont  on  ne  sauroit 
prévoir  la  durée,  comme  sont  la  maladie  et  la  déten- 
tion. S'il  n'y  avoit  qu'un  obstacle  qui  dût  cesser  avant 
l'expiration  du  terme  dans  lequel  l'enquête  doit  être 
achevée  ,  il  suffiroit  d'accorder  au  témoin  un  délai  pour 
comparoître.  Il  en  seroit  ainsi,  par  exemple,  par  l'hy- 
pothèse où  le  témoin  ne  se  trouveroit  empêché  que 
parce  qu'il  remplit  actuellement  les  fonctions  de  juré*. 

Maintenant ,  qui  peut  être  chargé  d'entendre  les  té- 
moins éloignés  ou  empêchés? 

Le  commissaiic  cjui  reçoit  l'enquête  ou  la  déposi- 
tion ,  ne  sauroit  être  qu'un  juge  du  tribunal  saisi  de 
l'affaire  ou  un  juge  étranger. 

Le  premier  mode  est  employé  quand  le  témoin  em- 
pêché par  un  obstacle  durable  doit  être  entendu  sur  les 
lieux  :  alors  un  j^ige,  membre  du  tribunal  et  délégué 
par  lui ,  se  transporte  **. 

La  délégation  à  un  juge  étranger  n'est  donc  autorisée 


*■  Voyez  ci-drssns  à  la  suite  du  la  note  3  rarliele  aôô.  —  '*  Ibid. 
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que  lorsqu'il  y  a  tout  à-ia-fois  empêchement  et  éloigne- 
nifeîi^. 

Reste  à  parler  de  la  uélé.fjation  faite  au  juge  étranger. 

Autrefois ,  quand  le  tribunal  délégué  étoit  du  même 
degré  que  le  tribunal  déléguant,  la  commission  n'étoit 
que  rogatoire.  Elle  pouvcit  donc  être  refusée.  Ce  sys- 
tème ,  fondé  sur  des  prélcnlions  d'indépendance  mal 
entendues,  pouvoit  compromettre  l'intérêt  des  parties, 
du  moins  par  les  lenteurs  et  les  frais  que  leur  occasion- 
noit  le  recours  à  Tautorité  supérieure  pour  vaincre  la 

résistance  du  tribunal  déîésué.  C'est  donc  avec  raison 

(.1 

que  les  articles  205  ,  266  ,  4  ^  ^  ^t  i  o35  du  Code  de  pro- 
cédure l'ont  abrogé  en  autorisant  le  tribune!  déléguant 
à  commettre  :  tous  les  juges  rendent  la  justice  au  nom 
du  Roi  et  sont  institués  par  lui  ^  tous  sont  également 
chargés  de  Tadrainistration  de  la  justice  et  doivent  s'en- 
tr'aider  pour  la  rendre. 

Quoique  l'article  ^\^  dise  que  c'est  le  tribunal  qui 
pourra  t'trc  commis,  on  auroit  tort  d'en  conclure  que 
c'est  aussi  le  tribunal  entier  qui  doit  recevoir  les  dépo- 
sitions :  dans  l'espèce,  l'enquête  prend  le  caractère 
d'enquête  par  écrit  5  dès-lors  on  doit  se  conformer  aux 
dispositions  des  articles  ^55  et  266. 

Le  premier  de  ces  articles  ,  qui  concerne  les  enquê- 
tes entières,  dit  :  Si  les  témoins  sont  trop  éloignes ,  il 
pourra  être  ordonné  que  l'enquête  sera  faite  dei^ant  un 
juge  commis  par  un  tribunal  désigné  à  cet  effet. 

Le  second,  qui  se  rapporte  aux  dispositions  isolées  , 
décide  que  si  le  témoin  est  éloigné,  le  juge-commissaire 
renverra  devant  le  président  qui  entendra  le  témoin  ,  ou 
commettra  un  juge  pour  l'entendre. 

A  ces  deux  textes  il  faut  encore  ajouter  l'article  io35 
qui ,  statuant  sur  les  diffcrens  cas  où  il  y  a  iieu  de  com- 
mettre, dit  :  Quand  il  s'agira  de  recevoir  un  serment, 

9.1. 
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une  caution  .  de  procéder  à  une  enquête,  à  un  inteiro- 
qaloire  sur  faits  et  articles  ,  de  nommer  des  experts  ,  et 
généralement  défaire  une  opératioji  quelconque  en  veHu 
d'un  jugement ,  et  que  les,  parties  ,  ou  les  lieux  conten- 
tieux .  seront  trop  éloi:^nés,  les  juges  pourrojit  commettre 
un  tribunal  voisin ,  un  juge,  ou  même  un  juge  de  paix,  sui- 
vant i exigence  des  cas  •  ils  pourront  même  autoriser  un 
tribunal  à  nommer  soit  un  de  ses  membres  ,  soit  un  juge 
de  paix  ,  pour  procéder  aux  opérations  ordonnées. 

Ceci  posé  ,  il  est  évideut  qu'il  doit  être  dressé  pro- 
cès-verbal de  toute  enquête  par  écrit ,  car  c'est  pré- 
cisément par  cette  raison  qu'on  donne  à  l'enquête  la 
dénomination  d'enquête  écrite.  Celte  forme  est  aussi 
textuellement  exigée  par  l'art.  4^1  du  Code  de  procé- 
dure ]:)Our  l'hvpothèse  où,  soit  l'enquête,  soit  la  dépo- 
sition est  reçue  par  un  juge-commis  :  Dans  ce  cas ,  dit 
l'article  4  ^  ^  :  V enquête  sera  rédigée  par  écrit  ;  il  en 
sera  dressé  procês-verbal. 

A  l'égard  des  enquêtes  sommaires ,  voici  la  forme  à 
laquelle  le  Code  les  soumet  en  général ,  dans  les  deux 
cas  où  il  étoit  nécessaire  de  varier  cette  forme  :  Lors- 
que le  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'appel ,  dit 
l'article  4io»  ^^  ^^  sera  point  dressé  procès-verbal  de 
V enquête  ;  il  sera  seulement  fait  mention,  dans  le  juge- 
ment,  des  noms  des  témoins  et  du  résultat  de  leurs  dé- 
positions. 

Si  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  ajoute  l'arti- 
cle 4^5  ^^  sera  dressé  proces-verbal  qui  contiendra  les 
sermens  des  témoins ,  leur  déclaration  s'ils  sont  parens, 
alliés ,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties ,  les  re- 
proches qui  auroient  été  formés  contre  eux ,  et  le  ré- 
sultat de  leurs  dépositions. 

Le  premier  de  ces  articles  est  applicable,  sans  au-- 
cunc  restriction  .  aux  tribunaux  de  commerce. 


TIT.  m.  Art.  64  i  elG43.  341 

Le  second  y  est  également  suivi  en  ce  qu'il  ordonne 
de  mentionner  au  procès-verbai  le  serment  des  témoins, 
la  déclaration  de  leurs  rapports  avec  la  partie,  les  re- 
proches ,  mais  non  pas  en  ce  qu'il  se  contente  de  faire 
relater  le  résultat  des  dépositions  :  les  dé[)Osilions  doi- 
vent être  rédigées  en  entier.  C'est  pour  opérer  cette 
dérogation  à  l'article  4ii  ?  relativement  aux  tribunaux 
de  commerce  ,  que  la  disposition  de  l'art.  43^  ,  qui  est 
l'objet  de  cette  quatrième  note  ,  a  été  ajoutée. 

Le  texte  le  prouve.  Mais  cela  résulte  en  outre  des 
motifs  qui  ont  fait  apporter  quelque  changement  à  la 
rédaction. 

En  effet,  dans  celle  qui  avait  été  officieusement  com- 
muniquée, chacune  des  deux  parties  de  cet  article  for- 
moii  un  article  séparé  (i). 

FJles  ont  été  réunies  sur  la  dcinande  de  \d  section  du 
Tribunat ,  qui  a  dit  : 

«  La  section  désire  que  ces  deux  articles  n'en  fassent 
qu'un ,  qui  sera  divisé  en  deux  paragraphes. 

«  Le  second    commencera    par    :   JVea/inioins ,  etc. 
L'objet  du  changement  est  d'empêcher  qu'on  ne  pense 
que,  dans  les  causes  sujettes  a  l'appel,  on  pourroit  se 
dispenser  de  renîplirles  autres  formalités  qui  sont  indi- 
(piées  dans  l'art.  4o.'>  (  4ii  «^''^  Code  ). 

<(  La  disposition  portée  dans  l'article  427  n'est  qu'un 
surcroît  de  précaution  que  les  auteurs  du  projet  ont 
sagement  proposé.  Dans  les  matières  sommaires ,  il 
peut  suffire  de  constater  le  résultat  des  dispositions  5 
mais  dans  les  matières  de  commerce,  qui  peuvent  être 
du  plus  grand  inlétèt ,  il  est  indispensable  de  constater 
les  entières  dépositions  »  (2). 

(i)  Voyez  Légis.  civ.,  coin,  et  crim.  de  la  Pr. ,  Code  de  proc.  civ.  , 
ait.  ,\-ii^  et  4'7  <îc  la  rédaction  communiquée.  —  (2)  Ibid.,  Proc.  vcib, 
de  la  MTiion  de  légitlnticu  du  Tnijunat  mu  les  mêmes  articles. 
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ARTICLE  433  (c.  p.  c). 

Seront  observées ,  dans  la  rédaction  et  l'txpédition  des 
jugemens,  les  formes  prescrites  dans  les  articles  141  et 
146  pour  les  tribunaux  de  première  instance. 

Les  deux  articles  auxquels  celui-ci  renvoyé ,  statuent, 
le  premier  sur  la  forme  du  jugement ,  le  second  sur  la 
forme  de  l'expédition.  Tout  le  monde  connoît  la  forme 
des  jugemens  exécutoires.  Je  n'aidoncàm'occuperque 
de  l'article  i4i. 

Voici  le  texte  de  cet  article  :  La  rédaction  des  juge- 
mens contiendra  les  noms  des  juges  ,  du  procureur  du 
Moi ,  s'il  a  été  entendu  ,  ainsi  que  des  avoués j  les  noms  , 
professions  et  demeures  des  parties  ,  leurs  conclusions  , 
l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit, 
les  motifs  et  le  dispositif  des  jugemens. 

Les  commissaires-rédacteurs  du  projet  de  Code  de 
procédure  avoient  présenté  l'article  dans  les  termes 
suivans  :  La  rédaction  des  jugemens  contiendra  les 
noms,  professions  et  demeures  des  parties ,  leurs  con- 
clusions ,  les  points  de  fait  et  de  droit ,  les  motifs  et  le 
dispositif  (  I  ) . 

La  cour  d'appel  de  Liège  proposa  «  d'excepter  de  la 
disposition  les  jugemens  rendus  par  défaut,  lorsqu'on 
ne  connoîtroit  ni  les  prénoms ,  ni  la  demeure  ,  ni  la  pro- 
fession du  défendeur»  (2). 

Ici  s'applique  ce  qui  a  été  décidé  relativement  à  l'ex- 
ploit d'ajournement. 

Les  commissaires-rédacteurs  avoient  proposé  d'exi- 


(i)  Projet  de  Code  de  procéJare  civile,  art.  i36.  —  (2)  Cour  d'appel 
<ie  Liège,  observations  snr  le  projet  de  Code  de  proc.  civ.,  p.  ~. 
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ger,  sous  peine  de  nullité ,  que  rexploit  énonçât  la  pto- 
fession  du  défendeur. 

Celte  proposition  a  été  disculée  par  les  cours  d'appel 
d'Affen ,  de  Liéflre,  de  Poitiers  el  de  Trêves. 

«  Souvent,  a  dit  la  cour  d'appel  de  Lié^e,  on  ignore 
la  demeure ,  el  souvent  la  profession  du  défendeur  \  et 
dans  ce  cas ,  le  demandeur  cherche  les  moyens  de  lui 
donner  l'assignation  à  lui-même. 

»  L'obliger,  à  peine  de  nullité,  d'insérer  la  demeure 
et  la  profession  du  défendeur,  c'est  donner  des  armes  à 
celui-ci  pour  faire  annuler  des  exploits;  c'est  donner 
lieu  à  des  chicanes  interminables  ,  qui  ne  seront  em- 
ployées que  par  ceux  qui  sont  de  mauvaise  foi  :  les  au- 
trci»  ne  se  prévaudront  jamais  de  cette  nullité. 

»  il  nous  paroît  qu'on  ne  devroit  pas  forcer  le  de- 
mandeur à  insérer  la  demetnc  ,  lorsque  l'assignation 
est  donnée  à  lui-même ,  et  jamais  la  profession.  Une 
disposition  contraire  nous  paroît  nuisible  aux  intérêts 
des  parties  »  (i). 

La  cour  d'appel  d'Agen  ajouloil  à  ces  considérations, 
que,  pour  échapper  à  la  nullité,  «il  faudroit  que  le  de- 
mandeur, avant  d'agir,  perdii  en  voyage  et  en  corres- 
pondance, un  temps  coiisidéiabie ,  el  qui,  en  matière 
de  prescription,  pourroit  emporter  la  déchéance  de 
l'acliou  »  (2).  En  conséquence  cette  cour  concluoit  à 
ce  que  renonciation  de  la  demeure  et  de  la  profession 
ne  fussent  exigées  que  quand  elles  seroient  connues  (3). 

La  cour  d'appel  de  Trêves  «  désiroit  que  la  peine  de 
nullité  ne  portât  pas  sur  l'omission  des  noms,  profes- 
sion et  demeure  du  défendeur,  s'il  éloit  suffisamment 
désigné  »  (4). 

([)  Cour  d'appel  de  Lit-ge,  oLservations  sur  le  projet  de  Code  de  proc. 
civ. ,  p.  5.   —   (ît)  d'^tgcn  ,  ibid.  ,  p.  II.  —  (î)  Ibid.   —    (4)  de  Trêves, 

il.i.!  .  i.    i. 
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La  cour  d'appel  de  Poitiers  se  bornoit  à  demander 
qu'on  n'obligeât  point  à  énoncer  la  profession.  Elle  ob- 
servoit  que  «  la  profession  peut  n'être  pas  connue ,  et 
ce  sera  ,  ajoutoit-elle  ,  le  cas  le  plus  ordinaire.  La  peine 
de  nullité  attachée  à  cette  omission ,  infectera  donc  une 
foule  d'actes ,  et  la  loi  ne  donne  aucun  moyen  de  s'en 
garantir  »  (i). 

La  demande  de  la  cour  d'appel  de  Poitiers  est  la  seule 
qui  ait  été  adoptée. 

Il  est  en  effet  difficile  que  le  demandeur  ne  connoisse 
pas  la  demeure  de  l'homme  avec  lequel  il  a  traité,  ou 
dont  il  a  pris  l'effet;  mais  il  se  peut  très-bien  qu'il  ne 
connoisse  pas  exactement  sa  profession ,  car  on  voit 
beaucoup  de  personnes ,  et  surtout  de  capitalistes  ,  qui 
n'ont  pas  réellement  de  profession  bien  déterminée.  Or, 
il  eût  été  injuste  de  prononcer  la  nullité  contre  un  de- 
mandeur, parce  qu'il  se  seroit  trompé  sur  un  fait  que 
personne  ne  sait  d'une  manière  certaine. 

Relever  de  la  nullité  quand  il  y  auroit  d'ailleur  dé- 
signation suffisante,  ou  ne  l'admettre  que  lorsque  la 
profession  non  énoncée  auroit  été  connue,  c'eût  été 
engager  des  questions  interminables  ,  multiplier  à  l'in- 
fini les  incidens. 

La  cour  d'appel  d'Amiens  demanda  •[  que  les  noms 
des  juges  qui  auroient  concouru  au  jugement  fussent 
insérés  dans  la  rédaction  ^  (2). 

La  cour  d'appel  de  Bordeaux  s'exprima  de  la  ma- 
nière suivante  :  «  Il  existe  des  tribunaux  qui  entendent 
par  poi/it  de  fait  j  le  narré  du  fait  lui-rnème  et  de  toute 
la  procédure ,  tandis  qu'il  en  est  d'autres,  au  contraire, 
qui  donnent  un  sens  tout  différent  à  ces  mots  -,  qui  pen- 

(1)  Cour  (Tnpjiel  de  Poitiers,  olisc-rvations  qur  Iç  projet  de  Coile  de 
proc.  civ.,  p.  4-  —  (')  d' yfmieri',  ibirl.,  p.  "i. 
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sent  qu'ils  ne  signifient  autre  chose  que  les  questions 
Fesullant  du  fait,  comme  les  points  de  droit,  les  ques- 
tions résultant  du  droit,  et  c'est  vraisemblablement  ce 
qu'a  entendu  aussi  le  projet.  Il  seroit  donc  nécessaire, 
pour  éviter  la  longueur  de  la  rédaction  des  jugemens  , 
que  le  projet  s'expliquât  dans  des  termes  qui  ne  fussent 
équivoques  pour  aucun  tribunal,  et  qui  rendissent ,  par 
ce  moyen  ,  la  rédaction  des  jugemens  aussi  courte 
qu'uniforme;  ce  seroit  déposer,  immédiatement  après 
les  conclusions  des  parties,  les  questions  de  fait  et  de 
droit ,  en  les  faisant  suivre  des  motifs  et  du  dispositif  du 
jugement. 

»  Néanmoins ,  si  les  auteurs  du  projet  avoient  en- 
tendu par  point  de  fait  le  narré  du  fait  et  de  la  procé- 
dure ,  ils  permettroient  de  leur  observer  que  cette 
forme  de  rédaction  seroit  trop  nuisible  aux  parties, 
pour  qu'ils  ne  dussent  pas  se  hâter  de  lui  substituer  le 
mode  qu'on  vient  de  proposer-,  mode  qui  se  concilie 
bien  mieux  avec  l'esprit  de  la  loi  du  24  août  1790: 
mode  d'ailleurs  infiniment  plus  simple,  infiniment  plus 
avantageux  pour  les  parties ,  et  par  cela  mcme  infini- 
ment préférable  ,  puisque ,  d'un  coté ,  on  ne  verroit  pas 
les  faits  répétés  jusques  à  satiété  dans  tous  les  jugemens 
tant  de  première  instance  que  d'appel ,  et  que ,  de  l'au- 
tre ,  les  parties  ne  seroient  pas  coustituces  en  des  frais 
énormes  »  (1). 

La  cour  d'appel  d'Angers  désiroit  aussi  que  «  les 
points  de  fait  et  de  droit  fussent  sommairement  expri- 
més» (2). 

Les  propositions  de  ces  trois  cours  furent  reproduites 
par  la  section  de  législation  du  Tribunat  qui  dit  : 


(i)  Cour  d'appel  de  Bordeaiuc ,  observations  sur  lu  })rojct  de  CoJe  c!c 
proc.  civ.,  p.  7  et  8.  —  (a)  d'Angers,  ibiJ.,  p.  5. 
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«  i"  Ajouter  les  noms  des  juges  5 

»  1^  Dire  que  les  points  de  fait  eî  de  droit  doivent 
être  établis  avec  précision ,  la  loi  de  1790  l'avoit  ainsi 
ordonné;  et  ne  pas  le  répéter,  ce  seroit  en  quelque 
sorte  autoriser  des  récits  inutiles  et  dispendieux))  (i). 

Ces  amendemens  ont  été  adoptés. 

Le  second,  en  le  rapprochant  des  développemens 
qu'il  a  reçus  de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux ,  donne  aux 
juges  une  instruction  qu'ils  ne  doivent  pas  négliger. 

La  cour  d'appel  de  Rennes  avoit  fait  une  autre  ré- 
clamation. Elle  disoit  :  «  La  loi  du  24  août  1790  avoit 
sagement  obligé  à  poser  la  question  de  fait  et  de  droit 
qui  constitue  le  procès.  C'est  par  l'établissement  des 
questions  qu'on  voit  si  le  juge  a  bien  saisi  l'affaire,  et 
s'il  y  a  répondu  d'une  manière  satisfaisante  ,  et  con- 
forme aux  lois  de  la  matière.  Cependant ,  le  projet  de 
Code  n'impose  pas  aux  juges  l'obligation  de  poser  les 
questions.  La  cour  désire  qu'elle  soit  insérée  dans  l'ar- 
ticle i36,  et  qu'il  soit  rédigé  dans  cette  forme  :  «  Za 
rédaction  des  jugemens  contiendra  seulement  les  noms  , 
professions  et  demeures  des  parties ,  leurs  conclusions , 
les  points  défait  et  de  droit ,  les  questions  qui  en  résul- 
tent ,  les  motifs  et  le  dispositif  •»  (2). 

On  n'a  pas  cru  devoir  déférer  à  ces  observations  : 
<[uand  les  points  de  fait  et  de  droit  sont  clairement  ex- 
posés ,  on  voit  très-bien  les  difîicultés  sur  lesquelles  le 
juge  avoit  à  statuer.  La  position  formelle  des  questions 
devient  donc  inutile,  ou  plutôt  elle  forme  un  double 
emploi  qui  allonge  et  embarrasse  la  rédaction.  Toutefois 
l'article  se  contente  de  ne  pas  obliger  les  jnges  à  énon- 


(0  "^oyez  Lé'^is.  civ.  ,  corn,  er  criin.  de  la  la  F/:,  Code  de  proc.  ,  ob- 
servations des  sections  da  Tiibunat.  -:—  (•?,)  Cour  d' appel  de  Rennes  ,  <jI>- 
5«rvalions  snr  le  projet  de  Code  de  proc.  cir.,  p.  12. 
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cer  les  questions  5  il  ne  leur  défend  pas  de  le  faire  quand 
les  circonstances  de  l'affaire  rendent  cette  précaution 
utile. 

ARTICLE  434   (c.  p.  c.  ). 

Si  la  clejnandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal  donnera 
défaut,  et  renverra  le  défendeur  de  la  demande. 

Si  le  défendeur  ne  comparoît  pas,  il  sera  donné  défaut, 
et  les  conclusions  du  demandeur  seront  adjugées  si  elles 
se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées. 

Ces  mots  ,  et  les  conclusions  du  demandeur,  ne  se 
trouvoient  pas  dans  le  projet  de  la  commission. 

La  disposition  fut  réclamée  par  la  cour  d'appel  de 
Caen  ,  ^  pour  détruire  un  usage  quia  long-temps  existé 
dans  les  juridictions  consulaires,  et  qui  consistoit  à 
faire  signifier  le  jugement  par  défaut,  avant  d'en  ad- 
juger le  profit^  (i). 

Mais  prenons  garde  à  la  condition  sous  laquelle  les 
conclusions  peuvent  être  adjugées;  ce  n'est  que  lors- 
qu'elles se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées. 

Voici  les  motifs  de  cette  disposition  : 

u  Le  défendeur  peut  ne  pas  se  présenter  :  que  faut-il 
faire? 

u  Au  premier  coup  d'œii ,  la  matière  ne  paroît  pré- 
senter aucune  difficulté  :  on  doit  prononcer  contre 
celui  que  son  absence  seule  semble  condamner;  cette 
absence  cependant  peut  être  excusable  et  forcée; 
elle  ne  peut  d'ailleurs  donner  un  droit  à  l'adversaire 
qui  n'en  auroit  pas.  Les  juges  doivent  donc  regar- 
der comme  une  de  leurs  premières  obligations ,  celle 

(l)  Cour  d'appel  de  Cacn,  observations  sur  le  projet  de  Code  de  proc. 
piv-,  p.  10. 
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(le  vérifier,  avant  de  l'adopter,  la  demande  de  la 
partie  qui  se  présente.  L'extrême  confiance  dans  la  jus- 
tice et  dans  la  sagacité  du  juge  a  peut-être  seule  em- 
pêché que  le  défendeur  ne  comparût  :  devroit-il  être 
puni  de  ce  sentiment  si  honorable  pour  le  tribunal  ?))(i). 
u  Avant  l'ordonnance  de  lÔSg,  tout  défendeurqui 
ne  se  présentoit  pas  sur  l'assignation  qu'on  lui  avoit 
donnée,  étoit  censé  reconnoîlre  la  légilimilé  de  la  de- 
mande, et  il  éloit  toujours  condamné  sans  vérification. 
On  reconnut  alors  que  cet  usage  éloit  une  source  d'in- 
justices 5  il  est  possible  que  le  défendeur  n'ait  pas  reçu 
l'assignation  5  on  ne  doit  pas  non  plus  lui  interdire  la 
faculté  de  s'en  rapporter  à  la  prudence  des  juges,  et  les 
magistrats  ne  doivent  rendre  aucun  jugement  qui  ne 
soit  fondé  sur  la  conviction  qu'ils  n'ont  rien  prononcé 
que  de  juste  â  l'égard  de  chacune  des  parties.  Aussi , 
depuis  153^  toutes  les  lois  relatives  à  la  procédure  ont- 
elles  consacré  les  mêmes  dispositions  sur  ce  point  »  (  i). 

ARTICLE  435  (c.  v.  c). 

Aucun  jugement  par  défaut    ne  pourra  être  signifié  que 
PAR  UN  HUISSIER  ^   comoùs  à  cc't  cffct  par  le  tribunal; 

I.A    SlGMFICATIOîî     CO^'TIE^'DRA   ,     A    PEISE    DE     NULLITÉ  , 
ELECTION    DE    DOMICILE    DANS    LA    COMMUNE    OU     ELLE    SE 

FAIT  *,  si  le  demandeur  n'y  est  domicilié. 
Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la  signifi- 
cation ET  jusqu'à  l'opposition  ^. 

1.  Que  par  r»  huissier.  Cette  disposition,  qui  appli- 
que aux  tribunaux  de  commerce  une  règle  déjà  établie 
par  l'article  i56,  a  été  combattue  par  plusieurs  cours. 

(l)  Voyez  Légis.  civ.  ,  coin,  et  ci'tin.  de  la  Pr.,  Code  «le  proc. ,  Exposé 
des  motifs  par  M.  Treiihard.  —  (2)  îbiil. ,  Disconis  de  M  Fnurc ,  oritciir 
du  Tribunnt. 
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Celle  de  Besançon  pensolt  «  qu'il  n'éîoit  nullement 
])esoin  de  commettre  un  huissier  :  la  loi  les  commet  tous 
également»  (i). 

La  cour  d'appel  de  Caen  ùîsoit  :  «  Il  peut  arriver  que 
la  partie  défaillante  ait  un  domicile  très-éloigné-,  il  fau- 
droit  donc  ajouter  qu'en  cas  d'éloignement,  l'huissier 
seroit  commis  par  le  tribunal  du  lieu  du  domicile,  sur 
la  représentation  du  jugement  »  (2). 

La  cour  d'appel  de  Colmar  s'exprimolt  ainsi  :  «On 
ne  voit  ni  la  nécessité,  ni  l'utilité  de  cette  signification 
j)ar  un  Indssier  commis.  Une  foule  d'articles  du  projet 
exigent  dépareilles  significations  par  des  huissiers  com- 
mis par  le  tribunal  :  or,  tout  huissier  est  commis  par 
la  loi  et  sa  nomination  5  exiger  qu'il  soit  commis  dans 
certains  cas  par  le  tribunal  n'ajoute  rien  à  la  validité 
de  ses  opérations,  et  ne  sauroit  couvrir  les  nullités 
qu'il  pourroit  commettre.  Plusieurs  inconvéniens  même 
peuvent  résulter  de  ce  mode  du  projet  ;  ne  seroit-ce  d'a- 
bord que  celui  d'accumuler  sur  un  seul  ou  deux  huis- 
siers ,  à  l'exclusion  des  autre*^  la  plupart  des  significa- 
lions,  etc.  Il  semble  bien  ])(us  naturel  de  laisser  aux 
parties  le  soin  du  choix  des  huissiers  qu'elles  sont  obli- 
gées d'employer  et  de  payer.  Il  est  d'ailleurs  des  cas 
où  le  tribunal  ne  pourroit  nommer  un  huissier.  Par 
exemple  ,  l'article  dont  il  est  question  maintenant  veut 
(ju'un  jugement  par  défaut  ne  puisse  être  signifié  que 
par  un  huissier  commis  par  le  «ribunal...  Mais  si  le  àér 
fcndeur  qui  est  défaillant  demeure  hors  la  juridiction, 
jnéme  hors  du  département,  à  cinquante,  cent  lieues 
plus  ou  moins  du  siège  où  l'aflaire  est  pendante ,  com- 
ment le  tribunal  pourra-t-il  commettre  un  huissier  pour 


(r)  Cour  d'appel  de  Besançon ,  ohsevvax'ionfi  f,nv   le  projet   de   Code   de 
proc.  civ.,  p.  -,  —  (9.)  (h  Caen,  ibitl. 
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une  signification  qui  ne  peut  être  faite  qu'à  domi- 
cile »  (i)  ? 

La  cour  d'appel  d'Agen  présentoit  les  observations 
suivantes  :  «  On  ne  voit  pas  trop  quel  est  l'avantage 
qui  peut  résulter  de  celte  disposition  :  est-ce  pour  s'as- 
surer de  la  signification?  mais  dès  que  l'opposition  est 
recevable  jusqu'à  l'entière  exécution,  une  signification 
ténébreuse  deviendroit  illusoire. L'buissier  commis  pour 
la  signification  devra-t-il  aussi  procéder  à  l'exécution, 
ou  celui-ci  sera-t-il  au  clioix  de  la  partie?  Le  mode 
prescrit  offre  plus  d'un  inconvénient.  L'huissier  dé- 
signé peut  se  trouver  malade-,  il  peut  être,  sans  qu'au- 
cun des  avoués  le  sache  ,  dans  le  cas  compris  dans  l'ar- 
ticle 60  ;  dans  ces  deux  cas ,  il  faudra  revenir  devant  le 
tribunal  ou  le  juge,  présenter  une  pétition,  obtenir 
un  nouveau  jugement.  La  pétition,  l'enregistrement, 
le  jugement,  levée  et  expédition,  cela  coûtera  des  frais 
cortsidérabîes,  sans  compter  le  temps  perdu.  Un  juge 
pourra  affectionner  un  hnissier^  celui-là  aura  une  es- 
pèce de  privilège  pour  i?^s  significations.  On  pourroit 
relever  plusieurs  autres  inconvéniens  que  n'offrira  ja- 
mais le  choix  fait  par  la  partie  »  (2). 

La  cour  d'appel  de  Rennes  disoiî  :  «  Les  mots  huis- 
sier commis  qu'on  lit  dans  une  infinité  d'articles  du 
projet  de  Code  de  procédure  civile,  paroissent  n'avoir 
été  employés  par  les  rédacteurs  que  parce  qu'ils  ont 
supposé  que  les  huissiers  sont  infidèles  dans  la  remise 
des  copies  de  leurs  exploits.  Ce  soupçon  ,  bien  offensant 
pour  des  officiers  ministériels,  jette  de  la  défaveur  sur 
leur  office  :  la  loi  doit,  sans  doute,  punir  les  prévari- 
cations qu'ils  pourroient  commettre  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  5  mais  elle  ne  doit  pas  faire  planer  sur 

(i)  Cour  d'appel  de  Colinar ,  observations  sar  le  projet  de  Code  de 
proc    civ.,  p.  If.  — (2)  d'Jgen,  ibid.,  p^   14. 
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leurtcte  un  soupçon  perpétuel  -,  elle  doit,  au  contraire, 
les  environner  de  considération  ,  comme  tout  autre 
lonctionnaire  public  qu'elle  institue. 

))  Les  parties  qui  ont  besoin  du  ministère  d'un  huis- 
sier, doivent  avoir  la  liberté  Ci't^n  faire  le  choix,  et 
d'accorder  leur  confiance  à  celui  qui  la  leur  inspire. 

»  Il  pourroit  en  outre  arriver  que  l'huissier  commis 
]îar  le  juge  fût  infidèle,  négligent,  ou  omît  quelques 
formalités  qui  vicieroient  son  exploit  ;  le  juge  se  trou- 
veroit  donc ,  au  moins  dans  l'esprit  de  la  partie  qui  en 
souffriroit  préjudice,  associé  aux  fautes  de  l'huissier 
qu'il  auroit  nommé  ;  elle  ne  manqueroit  pas  de  dire  que 
le  juge  et  l'huissier  se  sont  entendus  pour  favoriser  son 
adversaire. 

«  La  cour  demande  donc  avec  instance  qu'on  laisse 
aux  huissiers  la  considération  de  leur  état ,  aux  parties, 
la  plus  grande  latitude  de  confiance  et  de  choix  ;  qu'on 
n'associe  pas  le  |Uge  aux  fautes  que  l'huissier  qu'il  au- 
roit commis  pourroit  faire  ;  qu'en  conséquence  on  fasse 
disparoître  du  Code  de  procédure  civile  toute  com- 
mission à  donner  par  le  juge  à  un  huissier  pour  la  signi- 
fication d'un  exploit  »  (i). 

La  cour  d'appel  de  Rouen  disoit  :  «  Cette  disposition 
porte  atteinte  à  la  liberté  que  les  parties  doivent  avoir 
de  choisir  parmi  les  officiers  ministériels  celui  qui  a 
leur  confiance  5  elle  les  contraint  de  remettre  leurs 
pièces  ,  et ,  par  conséquent ,  de  recevoir  pour  elles,  et 
à  leurs  périls^  des  sommes  considérables;  et  s'il  y  a 
quelques  infidélité  commise,  elles  ne  peuvent  s'en 
prendre  à  l'erreur  de  leur  propre  choix ,  mais  à  celle 
du  juge  j  responsabilité  d'opinion  qui  peseroit  grave- 

(r)  Cour  d'appel  de  Reimes ,  observations  snr  le  projet  de  Code  d« 
proc.  civ.,  pages  23  et  a 4. 
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ment  sur  ce  dernier.  Cette  disposition,  très-souvent  ré- 
pétée dans  le  projet,  tend  à  concentrer  toutes  les  opé- 
rations des  huissiers  dans  les  mains  de  quelques-uns 
d'entre  eux  ,  et  à  détruire  l'état  des  autres  qui  ont  un 
droit  égal ,  cependant ,  à  partager  la  confiance  publi- 
que s'ils  la  méritent.  On  ne  peut  se  dissimuler  que , 
dans  chaque  tribunal .  la  désignation  de  l'huissier  com- 
mis sera  faite  pnr  le  président ,  que  par  un  événement 
assez  ordinaire,  le  président  aura  un  ou  deux  huissiers 
protégés  qu'il  commettra  toujours,  le  cas  échéant,  ne 
fût-ce  que  parce  qu  il  les  connoîtra  mieux  5  ceux-ci 
travailleront  beaucoup  plus  que  les  autres ,  à  cause  des 
commissions  fréquentes  dont  ils  seront  chargés  d'office, 
et  aussi  parce  que  les  plaideurs  les  emploieront  de  pré- 
férence, les  croyant  plus  agréables  au  tribunal  ou  du 
moins  au  président,  et  il  sera  fort  heureux  si  le  public  , 
dont  une  partie  aime  à  mal  penser  des  hommes  en  place , 
ne  calomnie  pas  m.ème  les  intentions  pures  qui  dirige- 
ront les  choix  ordinaires  pour  les  commissions. 

))  La  crainte  que  les  copies  ne  soient  soufflées,  sui- 
vant l'expression  usitée  ,  nous  paroît  le  véritable  motif 
de  cette  disposiiion.  Heureusement  dans  les  départe- 
mens ,  ce  désordre  est  fort  rare  ;  nous  pourrions  dire 
même  qu'il  est  presque  inconnu;  et  si  Paris,  par  sa  lo- 
calité ,  exige  de  plus  grandes  précautions  ,  rien  n'em- 
pêche qu'on  ne  fasse  une  disposition  particulière  pour 
cette  grande  ville;  elle  est  même  inutile  pour  les  juge- 
mens  par  défaut ,  d'après  la  teneur  de  l'article  i53,  qui 
porte  que  s'il  (le  jugement  par  défaut)  est  rendu  contre 
partie  ,  V opposition  sera  rccei^able  jusqu'à  l'entière  exé- 
cution du  jugement.  Car,  si  l'huissier  peut  supprimer  la 
copie  signifiée  d'un  jugement ,  il  ne  peut  pas  suppri- 
mer des  actes  d'exécution,  et  les  dérober  à  la  connois- 
sance  de  celui  qui  en  est  l'objet.  Il  faut  d'ailleurs  pren- 
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dre  en  considération  l'augmentation  de  frais  que  cette 
aiesure  occasionneroit  souvent ,  et  toutes  les  fois  qu'il 
faudroil  présenter  requête  au  juge  »  (1). 

Voici  la  réponse  que  l'orateur  du  conseil  d'état  a 
faite  à  ces  diverses  observations  : 

«  Je  dois,  a-t-il  dit,  découvrir  sans  ménagement  une 
grande  plaie  de  Tordre  judiciaire  :  il  n  est  que  trop 
souvent  arrivé  qu'un  huissier  prévaricateur  a  manqué 
de  donner  une  copie  de  son  exploit  à  la  personne  qu'il 
assigne-,  c'est  ce  qu'on  appelle  ,  en  langue  vulgaire, 
souffler  une  copie.  L'infortuné  qu'on  a  dû  citer  ne  peut 
pas  se  montrer  sur  une  interpellation  qu'il  ignore  :  on 
prend  contre  lui  un  jugement  par  défaut  :  si  la  préva- 
rication se  prolonge ,  on  lui  soustrait  encore  la  copie 
de  la  signification  du  jugement  :  il  vit  dans  une  sécu- 
rité profonde,  et,  lorsque  tous  les  délais  pour  se  pour- 
voir sont  écoulés,  le  malheureux  peut  être  écrasé  par 
une  procédure  dont  il  n'a  pas  même  soupçonné  l'exis- 
tence. 

))  On  a  dû  s'occuper  sérieusement  du  remède  à  un 
mal  qu'on  n'a  pu  se  dissimuler;  je  crois  pouvoir  annon- 
cer que  l'abus ,  ou  plutôt  ie  délit ,  est  écarté  sans  retour. 

»  Une  première  précaution  consiste  à  ordonner  que 
les  jugeracns  rendus  par  défaut  contre  les  parties  qui 
n'ont  pas  constitué  d'avoué,  seront  toujours  signifiés 
par  un  huissier  commis  à  cet  effet  par  le  juge;  et  l'on 
peut  sans  témérité  présager  que  les  significations  ne 
seront  pas  soustraites. 

»  Cette  première  mesure  est  suivie  d'une  seconde 
plus  efficace  encore. 

»  Les  jugemens  par  défaut,  quand  il  n'y  a  pas  d'a- 

(l)  Cour  d'appel  de  Roiun,  observalions  sur  le  projet  de  Code  de  pro- 
cédure civile,  pages  G  et  7. 

Tome  IF.  ^3 
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voué  constitué ,  devront  toujours  être  exécutés  dans  les 
six  mois,  sinon  ils  seront  réputés  comme  non  avenus. 
Pourquoi  s'empresse- 1 -on  d'obtenir  un  jugement,  si 
l'on  ne  veut  pas  s'en  servir  7 

•»  Quelques  personnes  sembloient  craindre  que  la 
précaution  de  faire  signifier  par  un  huissier,  commis 
à  cet  effet ,  les  jugemens  rendus  contre  la  partie  qui  n'a 
pas  d'avoué  en  cause,  n'altérât  la  confiance  dans  le 
ministère  des  huissiers  ,  et  ne  tendît  à  diminuer  la  por- 
tion de  considération  due  à  cet  état. 

)>  Ces  inquiétudes  sont  mal  fondées,  et  l'on  tireroit 
une  conséquence  peu  juste  d'une  mesure  très-sage. 

M  Sans  doute ,  l'exercice  pur  et  sans  tache  de  tous  les 
états  assure  des  droits  à  l'estime  publique  -,  est-ce  un 
motif  pour  fermer  les  yeux  sur  les  abus  dont  on  est  le 
témoin  ,  et  pour  empêcher  qu'on  n'y  porte  le  remède? 
Si  des  officiers  peu  délicats  peuvent  gémir  des  précau- 
tions que  nous  avons  prises  ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire , 
tous  ceux  qui  méritent  en  effet  de  l'estime  se  félicite- 
ront d'une  règle  qui  dissipera  sans  retour  dés  nuages 
fâcheux  élevés  sur  une  profession  qu'ils  honoi*ent  )>  (i). 
Quant  à  la  difficulté  que  l'exécution  de  l'article  aù- 
roit  pu  rencontrer  dans  le  cas  où  la  signification  au- 
roit  dû  être  faite  au  loin ,  elle  se  trouve  levée  par  la 
disposition  de  l'article  106  qui  autorise  le  tribunal  à 
faire  commettre  l'huissier  par  lo  juge  du  domicile  du 
défaillant,  et  que  l'article  64^  ^^  Code  de  commerce 
rappelle  formellement. 

2.  La  signifïcatioîv  contiendra,  a  peine  de  nullité, 
élection  de  domicile  dans  la  commune  ou  elle  se  fait. 
La  cour  d'appel  de  Turin  a  présenté,  sur  cette  dispos! - 

(i)  Voyez  Lcg.  cw.  ,  coin,  et  crim.  de  la  Fr  ,  Code  de  proc.  ,  Exposé 
des  motifs  par  M.   TreilharJ. 
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tion,  les  observations  suivantes  :  «  Comme  la  sifruifi- 
cation  du  jugement ,  a-t-elle  dit ,  pourroit  être  faite 
au  défaillant  à  personne,  dans  le  lieu  où  il  ne  se  trou- 
veroit  que  par  accident,  il  nous  paroi  t  plus  à  propos  de 
déclarer  que  l'élection  de  domicile  ,  de  laquelle  il  est 
parlé  dans  l'article  ;,  devra  être  faite ,  dans  tous  les  cas, 
dans  le  lieu  du  domicile ,  ou  de  la  résidence  du  défail- 
lant. Dans  ce  système ,  tant  la  partie  qui  fait  signifier  le 
jugement,  que  le  défaillant  lui-même,  trouveroient 
leur  avantage  »  (i). 

On  peut  répondre  que ,  dans  l'espèce  ,  il  ne  sauroit 
y  avoir  d'inconvénient  que  pour  le  demandeur^  à  rai- 
son de  l'obligation  délire  domicile  dans  la  conxmune 
où  la  signification  est  faite ,  ce  qui  peut  quelquefois  le 
gêner  ]  que  ,  s'il  trouve  des  difficultés  à  subir  cette  loi , 
il  est  libre  de  faire  donner  la  signification  au  domicile 
du  défendeur  j  que  ,  s'il  n'en  trouve  pas,  il  ne  faut  pas 
l'entraver. 

Mais  je  pense  que  les  jugemens  par  défaut  ne  peu- 
vent jamais  être  signifiés  à  la  personne.  L'arlicie  68 
n'autorise  cette  forme  que  pour  les  exploits  d'ajourne- 
ment, et  ni  larticle  i56  ni  Tarticle  435  ne  l'admettent 
pour  les  jugemens.  Elle  se  concilieroit  difficilement 
avec  la  nécessité  de  commettre  un  buissier  ;  cette  néces- 
sité en  effet  suppose  que  la  signification  sera  faite  dans 
le  lieu  du  domicile;  car  comment,  par  exemple,  un 
jugement  par  défaut ,  i  endu  à  Paris  ,  contre  un  bomme 
domicilié  à  Bordeaux  ,  et  pour  la  signification  duquel 
un  buissier  de  cette  dernière  ville  a  été  commis  ,  pour- 
roit-il  être  signifié  à  la  personne ,  par  ce  huissier  ,  si  le 
le  défendeur  se  trouvoit  accidentellement  à  Nanci  ? 


(l)  Cour  d'appel  de  Turin  ,  observations  sur  le  projet  de  Code  de  pro- 
cédure civile,  page  i8. 

^3. 
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Dans  le  projet  des  commissaires  rédacteurs ,  le  mot 
lieu  avoit  été  mis  à  la  place  de  celui  commune. 

La  cour  d'appel  de  Limoges  dit  :  «  Si  la  signification 
se  fait  dans  une  campagne,  la  maison  du  défendeui' 
sera  quelquefois  la  seule,  ou,  s'il  y  en  a  d'autres,  ce 
seront  celles  de  ses  colons  :  comment  alors  le  deman- 
deur pourroit-il  élire  domicile ,  et  être  sûr  que  l'oppc- 
sition  lui  parviendra?  Il  doit  suffire  que  l'élection  de 
domicile  se  fasse  dans  une  maison  de  la  paroisse  ou  de 
la  commune»  (i). 

Cette  proposition  a  été  reproduite  par  la  section  de 
législation  du  Tribunal  ,  qui  s'est  exprimée  ainsi  : 
«  Élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  elle  se  fait  ,  dire 
dans  La  commune  :  il  peut  n'y  avoir  pas  d'habitation 
auprès  de  celle  où  la  signification  se  fait  »  (a). 

Cet  amendement  a  été  adopte. 

La  cour  d'appel  de  Bordeaux  a  fait  une  autre  obser- 
vation. Elle  a  dit:  «  L'élection  de  domicile,  dont  il 
s'agit  à  la  fin  de  cet  article ,  ne  devroit  tenir  que  jus- 
qu'à l'opposition ,  et  pendant  les  délais  pour  la  faire. 
11  y  auroit  d'autant  plus  d'inconvénient  à  la  laisser  sub- 
sister après  ces  délais ,  que  le  demandeur  qui  a  dans 
ce  cas  son  véritable  domicile  ailleurs  (lequel  domicile 
peut  se  trouver  même  à  une  dislance  très-éloignée  do 
celui  par  lui  élu),  ignoreroit  le  plus  souvent  les  actes 
postérieurs  qui  lui  seroient  fails,  s'ils  Tétoient  à  ce 
dernier  domicile  ,  comme  on  sembleroit  y  être  autorisé. 
Il  seroil  donc  nécessaire  d'expliquer  l'article  dans  le 
sens  qa'on  vient  de  présenter  »  (3). 

C'est  en  effet  ainsi  qu'il  faut  l'entendre  :  après  les  dé- 

(i)  Criur  d'appel  de  Limoges  observations  sur  le  projet  de  Code  de  \no- 
cédnn;  civile,  page  lo.  —  (2)  Voyez  Légis.  civ.,  corn,  et  criin.  de  la  Fr.  , 
C^o.ie  de  proc,  oLservations  des  sections  du  Tribunat.  —  '^i)  Cour  d'appei 
de  tîoidcaux,  observations  sar  le  projet  de  Code  de  proc,  civ.,  p.  i^. 
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lais,  et  qimnd  on  vient  à  plaider  sur  l'opposition,  la  rè- 
gle générale  établie  par  rarticle422  reprend  sa  force  *. 

3.  Le  jugement  seka.  exécutoire  vn  jour  aprf.s  la 
siGNiFfCATiON  ET  jusqu'a  l'oppositiojv.  La  cour  d'appel 
d'Orléans  a  dit  sur  cette  disposition  :  «  Donner  aux 
jugemens  par  défaut  leur  exécution  un  jour  franc 
après  la  signification,  seroit  du  plus  grand  danger:  les 
rédacteurs  du  projet  admettent  la  validité  de  cette 
signification  à  un  domicile  élu,  et,  à  défaut  d'élec- 
tion de  domicile  ,  au  greffe  :  ils  dévoient  laisser  un 
intervalle  nécessaire  pour  la  transmission.  Accorder 
l'exécution  après  cinq  jours  de  la  signification ,  seroit 
peut-être  encore  prompt;  on  s'arrête  cependant,  dans 
l'intérêt  du  commerce ,  à  ce  délai ,  bien  entendu  que 
l'exécution  pourra  avoir  lieu  sans  ce  délai  ,  dans  le  cas 
où  le  jugement  l'aura  autorisée  nonobstant  l'opposi- 
tion »  (i). 

La  crainte  de  la  cour  d'Orléans  ctoit  mal  fondée, 
attendu  que  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécu— 
tion  **5  qu'il  n'y  a  exécution  que  lorsqu'il  existe  quel- 
qu'acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  le  juge- 
ment a  été  connu  de  la  partie  défaillante  *'^'*^,  et  qu'alors 
l'article  io33  du  Code  de  procédure  civile  donne  à 
cette  partie  un  temps  très-suffisant  pour  signifier  son 
opposition.  Le  délai  de  cinq  jours  que  cette  cour  pro- 
posoit ,  n'auroit  pas  été  un  remède  efficace  ,  quand  le 
défaillant  se  seroit  trouvé  très-éloigné;  dans  d'autres 
cas,  il  auroit  été  trop  long  ,  et  alors  il  auroit  inutile- 
ment suspendu  l'exécution  qui ,  en  matière  commer- 
ciale, ne  sauroit  être  trop  accélérée. 

(i)  Conr  d'appel  d' Orléans ,  observations  sur  le  projet  de  Code  de  pro- 
cédure civile,  j).  '^j. 

*  Voyez  cet  article  i-i-dcssus.  —  **  Vojez  ci-après  la  noie. 2  sur  l'arti- 
,1e  436.  —  **'ibLd. 
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Mais ,  à  coté  de  l'article  ^65 ,  qui  fixe  le  délai  après 
lequel  un  jugement  par  défaut  devient  exécutoire ,  il 
convient  de  placer  l'article  i56,  qui  détermine  celui 
après  lequel  il  ne  pourra  plus  être  exécute.  Ce  rappro- 
chement est  d'ailleurs  indiqué  par  l'article  643  du  code 
de  commerce. 

La  Cour  d'appel  de  Besançon  combattit  l'article  i56 
par  les  observations  suivantes  :  «  Pourquoi  un  jugement 
par  défaut  seroit-il  prescrit  après  six  mois  ?  Si  le  dé- 
faillant ctoit  sans  moyens  pour  se  défendre ,  sera-t-il 
traité  plus  favorablement  que  s'il  éloit  venu  à  l'audience 
se  faire  condamner  contradictoirement.'^  Pourquoi  pu- 
niroit-on  un  demandeur  généreux  de  la  douceur  qu'il 
auroit  mise  à  attendre  et  à  poursuivre  son  débiteur  ou 
tout  autre  condamné  »  (i)? 

La  Cour  d'appel  de  Colmar  s'exprimoit  ainsi  :  «  Qu'il 
y  ait  uu  délai  pour  s'opposer  à  un  jugement  par  défaut, 
comme  il  y  en  a  un  pour  appeler ,  cela  se  conçoit  ;  qu'il 
soit  plus  ou  moins  long,  cela  devient  à  peu  près  indif- 
férent :  mais,  qu'un  jugement  par  défaut  contrepartie, 
comme  le  dit  l'article,  ou  faute  de  comparoir ,  comme 
on  l'appcloit  ci-devant  au  palais,  après  avoir  été  dû- 
ment signifié,  soit  réputé  non  avenu,  si,  dans  les  six 
mois  de  son  obtention  ,  il  n'a  pas  été  exécuté,  c'est  ce 
qui  ne  paroît  pas  pouvoir  être  admis.  D'abord,  ce  ju- 
gement ainsi  anéanti,  le  défaillant  débiteur  setrouve- 
ra-t-il  libéré  "?  Dans  l'hypothèse  contraire,  le  créancier 
aura  donc  la  faculté  de  renouveler  l'action  .^  Si  le  débi- 
teur fait  encore  défaut ,  il  y  aura  donc  eu  successivment 
deux  jugements  par  défaut  rendus  par  le  tribunal,  entre 
les  mêmes  parties  et  sur  le  même  objet?....  Il  y  a  plus  : 


I 


(l)  Cour  d'appel  de  Besancon  ,  observations  sur   le  projet  de   Code  ilc 
])ic)e.  civ.,  p.  4- 
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dépend-ii  même  toujours  ducréancier,  porteur  du  juge- 
ment par  défaut ,  de  lui  donner  Texécution  dans  les  six 
mois?  Le  défaillant  débiteur  peut  être  un  fils  de  famille 
qui  n'a  encore  rien  d'échu;  quand  il  seroit  jouissant  de 
ses  droiis  ,  il  peut  n'avoir  aucune  fortune  sur  laquelle 
on  puisse  asseoir  exécution  dans  les  six  mois  ,  et  en  ac- 
quérir une  par  la  suite  :  bref,  une  infinité  de  circon- 
stances peuvent  empêcber  le  créancier  d'exécuter  son 
jugement  dans  les  six  mois  5  tandis  qu'il  n'en  est  aucune 
qui  puisse  empêcher  le  défaillant  de  former  opposition 
dans  le  délai  voulu ,  tout  comme  il  lui  est  libre  d'appe- 
ler lorsque  c'est  le  cas»  (1). 

J'ai  rapporté,  dans  la  note  i'^^,  la  réponse  que  l'ora- 
teur du  Conseil  d'état  a  faite  à  ces  observations  ,  et  les. 
motifs  du  Code.  L'orateur  du  Tribunat  a  dit  aussi  :  «Tout 
jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
constitue  d'avoué ,  sera  exécuté ,  dans  les  six  mois  de  son 
obtention ,  sinon  réputé  non  avenu  :  elle  n'aura  donc 
plus  ,  comrpe  on  l'a  vu  jusqu'à  présent ,  à  la  faveur  du 
silence  des  lois  ,  trente  ans  pour  former  opposition  ,  ce 
qui  engageoit  le  défenseur  de  mauvaise  foi  à  ne  point 
constituer  d'avoué  »  (2). 

La  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  sans  attaquer  le  sys- 
îeme,  proposoit  seulement  de  l'expliquer.  «  La  dernière 
disposition  de  cet  article  .  disoit-elle ,  est  tellement  ab- 
solue ,  que  celui  qui  a  obtenu  contre  une  partie  un  ju- 
gement par  défaut ,  ne  pourroit  pas ,  ce  semble ,  se  dis- 
penser de  le  ramener  à  exécution  dans  les  six  mois  de 
son  obtention  ,  quand  même  celte  parlie,  sur  les  pre- 
mières poursuites  qu'il  feroit  contre  elle  ,  ofFriroit  d'y 


(i)  Cour  d'appel  de  Colmar ,  observations  sur  le  projet  de  Code  de 
proc,  civ.,  p.  5.  —  (2)  Voyez  Légis.  civ.,  coin,  (t  criin.  delà  fr.  ,  Code 
de  proc,  Distours  de  M.  Faine,  orateur  du  Tribunat. 
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acquiescer  et  de  traiter  en  conséquence  avec  lui  ;  qu'if 
ne  pourroit  pas  accepter  cette  office ,  sans  s'exposer  à  per- 
dre ensuite  tout  ie  fruit  de  ce  jugement ,  c'est-à-dire  ,  à 
ne  pouvoir  pas  reprendre  ces  mêmes  poursuites  si  elle 
venoit  à  refuser  d'exécuter  ce  traité. 

))  On  ne  pense  pourtant  pas  que  l'intention  des  au- 
teurs du  projet  ait  été  tout  à-la-fois ,  d'empêcher  la  par- 
lie  condamnéede prendre  desarrangemens  avecl'autre, 
et  de  priver  celle-ci  du  double  avantage  qu'elle  retire- 
roit,  soit  de  cet  arrangement,  soit  d'avoir,  en  cas  de 
leur  inexécution  ,  un  titre  irréfragable  contre  la  partie 
condamnée,  puisque,  par  l'acquiescemeat  de  cette  par- 
tie au  jugement  par  défaut,  ce  jugement  auroit  acquis 
la  force  et  1  autorité  de  la  chose  jugée ,  et  qu'il  ne  seroit 
pas  susceptible  d'appel. 

»  S'il  en  étoit  ainsi ,  la  disposition  de  l'article  ne  se- 
roit pas  suffisamment  expliquée ,  et ,  pour  lever  tout 
doute,  l'on  devroit  lui  substituer  celle-ci  :  Les  jugemens 
par  défaut  seront  réputés  non  avenus  après  les  six  mois 
de  leur  obtention ,  s'ils  n'ont  été  exécutés  dans  ce  délai 
à  la  requête  du  demandeur,  ou  formellement  acquiesces 
parle  défenseur'»  (i). 

Cette  addition  étoit  inutile  5  de  droit  commun,  un 
jugement  auquel  on  acquiesce  lie  à  jamais  les  parties 
en  la  même  manière  qu'une  convention. 

ARTICLE  436  (c.  p.  c.  ). 

L'opposition  *  ne  sera  plus  kecevable  après  la  ulitaine 
du  jour  ue  la  signification  ^. 

t.  L'orrosiTiojv,  L'article  109  du  Code  de  procédure, 

(i)  Cour  d'appel  de  Bordeaux ,  ob^ci  valions  siu  le  projet  de  Code  de 
pic;,   civ.,  p.  Q. 
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que  l'article  643  du  Code  de  commerce  applique  for- 
meîleraeiit  aux  tribunaux  de  commerce,  détermine,  en 
ces  termes  ,  les  effets  de  l'opposition  régulièrement  for- 
mée :  L'opposition  formée  dans  les  délais  ci-dessus  et 
dans  les  formes  ci-après  prescrites ,  suspend  l  exécution, 
si  elle  n'a  pas  été  ordonnée  nonobstant  opposition. 

Mais  quels  sont  les  jugemens  contre  lesquels  cette 
voie  de  l'opposition  est  ouverte  ? 

L'opposition  n'étant  instituée  que  pour  mettre  celui 
qui  n'a  pas  été  entendu  en  état  de  se  défendre,  il  en 
résulte  qu'elle  ne  devoit  pas  être  admise  contre  les  ju- 
gemens contradictoires. 

Mais  l'est-elle  contre  toute  espèce  de  jugemens  par 
défaut  ? 

L'article  i6f)  l'exclut  pour  le  jugement  par  défaut 
qui  a  débouté  d'une  première  opposition  :  «s'il  enétoit 
autrement,  le  débiteur  de  mauvaise  foi  selaisseroit  sans 
cesse  condamner  par  défaut,  et,  au  moyen  des  opposi- 
tions successives  qu'il  formeroit ,  il  petarderoit  sa  con- 
damnation le  plus  qu'il  lui  seroit  possible ,  et  se  joue- 
roit  de  la  justice  et  de  ses  créanciers»  (i). 

Quant  aux  autres  jugemens  par  défaut,  ils  sont  tous 
également  susceptibles  d'opposition.  En  effet,  il  n'est 
point  permis  d'introduire  dans  la  loi  des  distinctions 
qu'elle  n'a  pas  faites.  J'ajoute  qu'il  n'y  a  point  de  raison 
suffisante  pour  distinguer  :  puisqu'il  s'agit  d'empêcher 
que  le  défaillant  ne  reçoive  de  préjudice  de  son  absen- 
ce ,  qui ,  comme  on  l'a  dit  * ,  peut  avoir  un  motif  légi- 
time ,  il  falloit  bien  étendre  la  mesure  à  toute  espèce 
de  jugement  par  défaut  5  car,  s'il  est  vrai  que  le  juge- 
ment qui  prononce  sur  le  fond  porte  au  défaillant  un 

(l)  Voyez  J'i'ffis,  civ.,  coin,  et  criin.  de  la  Fr.  ,  Code  île  proc,  Uiscoars 
lie  M.  Faim-. 

*  Vovc?  ci-(Iç5SU3  i'    siil/Jivisioii. 
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préjudice  plus  certain  qu'un  jugement  inierlocutoiiey 
ce  dernier  néanmoins  n'est  par  indifférent.  Que  ,  par 
exemple ,  le  tribunal  admette  mal  à  propos  la  preuve 
par  témoins ,  il  eu  pourra  résulter  que  le  défaillant  suc- 
combe, tandis  qu'il  auroit  peut-être  triomphé  si  le 
sort  de  sa  cause  n'eût  pas  été  commis  à  une  chance 
aussi  incertaine.  En  un  mot ,  puisque  la  loi  ouvre  la  voie 
de  la  défense  pour  tout  ce  qui  est  à  juger  ,  il  n'est  pas 
possible  qu'elle  n'autorise  pas  l'opposition  contre  tout 
ce  qui  a  été  jugé  par  défaut. 

2.  JN  E  SERA  PLUS  RECEVABLE    APRÈS  LA  HUITAIKE  DU  JOUR 

CE  LA  sigjsificatioa.  L'articlc  643  du  Code  de  commer- 
ce, en  appliquant  l'article  i53  du  Code  de  procédure  aux 
matières  commerciales  dans  la  mesure  qui  peut  leur 
convenir,  a  totalement  changé  le  système  que  l'article 
436  de  ce  dernier  Code  avoit  établi  sur  le  délai  dans  le- 
quel l'opposition  peut  être  formée  dans  les  tribunaux 
de  commerce.  En  effet,  l'article  i58  porte  :  Si  le  juge- 
ment est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué , 
l'opposition  sera  recevable  jusqu  à  l'exécution  du  juge- 
ment. Le  délai  de  l'opposition  n'est  donc  plus  limité  à 
la  huitaine  :  il  dure  jusqu'à  l'exécution. 

Du  reste  ,  «  pour  couper  court  à  toute  espèce  desub- 
li'  é  ,  on  a  dû  définir  ce  qu'on  entend  par  exécuter  un 
jugement.L'exécutionn'estréputée  faite  qu'après  un  acte 
nécessairement  connu  de  la  partie  défaillante.  Jusque- 
là  celle-ci  peut  se  rendre  opposante  au  jugement^  la 
déclaration  qu'elle  s'oppose  suspend  toute  poursuite*, 
ainsi  disparoîtra  pour  toujours  la  possibilité  d'une  pro- 
cédure frauduleuse  et  clandestine  ,  dont  l'effet  étoit 
d'égorger  un  citoyen  qui  ne  pouvoit  se  défendre  j  ainsi 
sera  extirpé,  jusque  dans  sa  racine,  un  mal  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  avoit  résisté  à  tous  les  efforts  employés  pour 
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le  détruire»  (i).  Voilà  ce  que  décide  l'article  i5g  que 
l'article  643  du  Code  de  commerce  rappelé  et  qui  por- 
te :  Le  jugement  est  réputé  exécuté  ,  lorsque  les  meu- 
bles saisis  ont  été  vendus  ,  ou  que  le  condamné  a  été  em- 
prisonné ou  recoinmandé ,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  de 
plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  notifiée ,  ou  que  les 
frais  ont  été  pajés ,  ou  enjîn  lorsqu'il  y  a  quelque  acte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  ju- 
gement a  été  connue  de  la  partie  défaillante. 

Le  changement  apporté  au  système  de  l'article  436  a 
été  provoqué  par  la  Cour  d'Orléans.  «  On  se  rappelé  ,  a 
dit  celte  Cour  ,  s'expliquant  sur  l'article  4^6 ,  la  force 
des  motifs  qui  ont  porté  les  rédacteurs  du  projet  à  pro- 
longer la  réception  des  oppositions  jusqu'après  l'exécu- 
tion parfaite  du  jugement^  ici  ,  où  il  y  a  même  raison 
de  craindre  les  surprises ,  où  même  il  y  a  cause  plus 
forteen  raison  du  genre  d'exécution,  on  n'accorde  qu'un 
délai  très-court,  et  on  ne  prend  aucune  mesure  pour 
s'assurer  d'un  commencement  d'exécution  ,  qui  puisse 
et  doive  nécessairement  avertir  le  défaillant  de  l'exis- 
tence du  jugement»  (i). 

Çettxi  observation ,  alors  négligée,  a  été  admise  de- 
puis par  le  Conseil ,  et  a  amené  le  changement  qu'opère 
l'article  643  du  Code  de  commerce. 

ARTICLE  437  (  c.  r.  c.  ). 

L'opposition  contiendra  les  moyens  de  l'opposant,  et  assi- 
gnation dans  le  délai  de  la  loi;  elle  sera  signifiée  an 
domicile  élu. 

Dans  les  tribunaux  de  commerce,  l'opposition  peut 

(i)  Voyez  Lrgis.  civ.,  coin,  et  critn.  de  la  Fr. ,  Code  de  proc,  Expose 
cle«  niolifs  par  I\I.  Treilhard.'-- —  (2)  Cour  d' appel  d' Orléans ,  obseivatimiN 
sur  le  projet  tic  Code  de  procédure  civile,  pages  'l'i  et  34. 
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être  formée  de  deux  manières  :  par  acte  signifié,  ou  par 
déclaration  sur  tout  acte  d'exécution. 

L'article  4^7  règle  la  forme  de  l'opposition  signifiée. 

Mais  quel  sera  le  sort  de  l'opposition  où  l'on  se  sera 
écarté  de  cette  forme  ? 

L'article  161  nous  l'apprend.  Après  avoir  exigé, 
comme  celui-ci ,  que  l'acte  contienne  les  moyens  de 
l'opposant,  il  ajoute  :  L'opposition  qui  ne  serapas  signi" 
fiée  dans  cette  forme  n  airétera  pasV  exécution  ;  elle  sera 
re jetée  sur  un  simple  acte ,  et  sans  qu  il  soit  besoin  d'au- 
cune autre  instruction. 

ARTICLE  438  (c.  p.  c). 

L'opposition  faite  à  l'instaut  de  l'exécution,  par  décla- 
ration sur  le  pi'ocès -verbal  de  l'huissiev  ,  arrêtera 
l'exécution,  à  la  charge,  par  l'opposant,  de  la  réitérer 
dans  les  trois  jours ,  par  exploit  contenant  assignation  ; 
passé  lequel  délai,  elle  sera  censée  non  avenue. 

L'article  1 62  ,  dont  cette  disposition  est  empruntée , 
lui  donne  ses  développemens  en  expliquant  que  la  dé- 
claration peut  être  faite  sur  les  commandemens ,  les  pro- 
cès-verbaux de  saisie  ou  cV emprisonnement ,  ou  tout  au- 
tre acte  d'exécution. 


ARTICLE  439  (c.  p.  c). 

Les  tribunaux  de  commerce  pourront  '  ordonner  * 
l'exécutiox  PROVisoir-E  3  jJe  ]eurs  jugemens,  nonob- 
stant l'appel  4,  ET  sans  CAUTION  ^,  lorsqu'il  y  aura- 
TiTRE  NON  ATTAQUÉ  ^,  OU  condamualion  précédente 
dont  il  n'y  aura  pas  d'appel  :  dans  les  autres  cas  7, 
l'exécution  provisoiic  n'aura   lieu   qu'à   la  charge  de 


TIT.  m.  Art.  642  et  643.  365 

donner  c;)iUion,  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffi- 
sante ^. 


1.  PoufiRONT.  Les  commissaires  chargés  de  la  rédaction 
du  projet  du  Code  de  commerce  vouloient  que  tout 
jugement  des  tribunaux  de  commerce  fût  de  plein 
droit  exécutoire  en  cas  d'appel ,  mais  à  la  charge  de 
donner  caution. 

L'article  4^9  repousse  à  juste  titre  ce  système.  Dans 
les  matières  commerciales ,  bien  plus  que  dans  les  af- 
faires purement  civiles ,  tout  dépend  des  circonstances  : 
c'est  là  que  la  loi  positive  abandonne  une  foule  de  cho- 
ses aux  règles  de  la  justice  naturelle.  Or  on  n'auroit  pu 
attacher  de  plein  droit  l'exécutiou  provisoire  à  tous 
les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce,  sans  s'expo- 
ser, suivant  la  position  respective  des  parties,  quel- 
quefois à  priver  par  le  fait  l'appelant  du  bénéfice  de 
son  recours ,  quelquefois  à  enlever  à  l'intimé  le  profit 
de  l'arrêt  qui  auroit  confirmé  le  premier  le  jugement. 
On  eût  ouvert  une  porte  trop  large  à  la  mauvaise  foi. 
Le  législateur  devoit  donc  s'en  rapporter  au  discer- 
nement et  à  l'équité  du  juge.  Sous  ce  rapport,  l'article 
439  modifie,  quant  aux  tribunaux  de  commerce,  l'nr- 
cle  i35  qui  oblige  les  tribunaux  ordinaires  de  pronon- 
cer l'exécution  provisoire,  toutes  les  fois  qu'il  existe  un 
titre  inattaquable. 

2.  Ordokker.  L'article  i3G  fixe  le  mode  d'ordon- 
ner l'exécution  :  Si  les  juges  ont  omis  de  pi'ononcer 
l'exécution  provisoire  ,  ils  ne  pourront  l'ordonner  par 
un  second  jugement ,  s cuif  aux  parties  à  la  demander 
sur  l'appel. 

Point  de  doute  que,  d'après  les  règles  établies  ci-des- 
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SUS  dans  les  notions  préliminaires  ,  cet  article  ne  s'ap- 
plique aux  tribunaux  de  commerce. 

3.  L'exécution  provisoire  pour  la  condamnation  prin- 
ciprJ.e  seulement,  et  non  pour  les  dépens.  C'est  ce  que 
décide  l'article  i3^  qui  s'exprime  ainsi  :  L'exécution 
provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  pour  les  dépens , 
quand  même  ils  seraient  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dont' 
mages  et  intérêts. 

4.  Nonobstant  l'appel.  Les  cours  d'appel  de  Douai  et 
de  jNanci ,  dans  leurs  observations  sur  le  projet  de  Code 
de  commerce ,  demandoient  ^  qu'on  étendît  la  disposi- 
tion aux  jugemens  par  défaut,  en  déclarant  qu'ils  se- 
roient  exécutoires  ,  nonobstant  opposition  ,  comme  en 
cas  d'appel •[  (i). 

Ces  cours  parloient  dans  le  systètne  absolu  que  pro* 
posoient  les  commissaires-rédacteurs  du  projet  du  Code 
de  commerce.  Au  reste,  on  a  rempli  leur  vœu  par  la 
disposition  suivante ,  qui  est  commune  à  tous  les  tribu- 
naux :  Pourront  les  juges ,  dans  le  cas  seulement  où  il 
y  aurait  péril  en  la  demeure  ,  ordonner  ï exécution  non- 
obstant V  opposition^  avec  ou  sans  caution  j  ce  qui  ne 
pourra  se  faire  que  par  le  même  jugement  (2). 

5.  Et  sans  caution.  L'article  i36,  en  obligeant  les 
tribunaux  ordinaires  de  prononcer  l'exécution  provi- 
soire dans  les  cas  où  il  existe  un  titre  irréfragable,  leur 
ordonne  d'exiger  une  caution.  L'article  4^9  au  con- 
traire laisse  aux  tribunaux  de  commerce  la  même  li- 
berté à  cet  égard  qu'a  l'égard  de  l'exécution  provi- 
soire même.  Il  est  en  ôiatière  de  commerce  telle  cir- 
■  '    -^^ ^^^ -    -    •      -        I  .  ■   ■    

(i)    Cour   d'appel  de  Douai,  observations  des  tribunaux  ,  p.   187  ;  — 
de  Nancy,  ibi;!.,  p.  ii-x  —  (2)  Code  d<^  prncédnrf  civile,  art.   l53. 
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conslance  où  l'équité  exige  qu'on  accorde  l'exécution 
provisoire  ,  et  où  néanmoins  on  l'accorderoit  inutile- 
ment si  l'on  exigeoit  une  caution. 

C'est  à  quoi  n'avoient  pas  réfléchi  les  commissaires- 
rédacteurs  du  projet  du  Code  de  commerce,  lorsqu'en 
même  temps  qu'ils  proposoient  d'attacher  l'eiécutioQ 
provisoire  à  tous  les  jugemens  commerciaux  ,  ils  pro- 
posoient aussi  d'exiger  toujours  une  caution. 

La  cour  d'appel  de  Rennes  rappela  leur  système  ,  en 
discutant  l'article  439  du  Code  de  procédure.  Elle  dit  : 
«Jusqu'à  présent  aucun  jugement  entrepris  par  appel 
n'avoit  obtenu  l'exécution  provisoire ,  même  dans  les 
tribunaux  de  commerce  ,  sans  la  formalité  du  caution- 
nement, qui  est  la  garantie  naturelle  de  la  partie  in- 
justement condamnée.  L'article  proposé  dispense   du 
cautionnement  dans  le  cas  où  il  y  a  titre  non  attaqué , 
ou  condamnation  précédente.   Cette  distinction  n'est 
pas  fondée  en  raison 5  car  il  arrive  très-souvent  que, 
sans  attaquer  le  titre  qui  a  servi  à  la  condamnation ,  la 
partie  condamnée  fait  réformer  le  jugement  rendu  con- 
tre elle  5  ce  qui  arrive  ^  par  exemple  ,  dans  les  contes- 
tations fréquentes  qui  dérivent  du  mandat.  Ce  titre 
peut  n'être  pas  contesté ,  et  la  coftdamnation  dont  il  csî 
la  base  n'en  être  pas  moins  injuste  j  dans  aucun  cas  ,  où 
ne  doit  dispenser  du  cautionnement  la  partie  qui  a  ob- 
tenu condamnation  dont  il  y  a  appel.  La  cour  propose 
donc  d'en  revenir  à  l'article  471  du  projet  de  Code  de 
commerce  ,  qui  oblige  dans  tous  les  cas  de  donner  cau- 
tion »  (i). 

Loin  d'admettre  ce  système  ,  les  auteurs  du  Code  de 
procédure  ont  au  contraire  affranchi  du  cautionnement, 

(t)  Cour  d'appel  de  Rennes,   observations   sur   le  projet   de  Code    de 
procédure  civile,  p.  al. 
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même  les  jugemens  des  tribunaux  ordinaires  lorsqu'il  y 
û  titre  authentique.  La  raison  en  est  que  «  la  provision 
est  due  au  titre  ,  et  que  ,  tant  qu'il  n'est  pas  argué  de 
faux  ,  la  confiance  qu'il  mérite  ne  permet  pas  de  sou- 
mettre celui  qui  en  est  muni  aux  difficultés  de  trouver 
une  caution  «  (i). 

6.  Titre  kojv  attaqué.  L'article  i35  ne  permet  aux 
tribunaux  ordinaires  d'ordonner  l'exécution  provisoire 
que  lorsqu'il  y  a  un  titre  authentique  ou  une  promesse 
reconnue.  Les  engagemens  de  commerce  ne  se  contrac- 
tent point,  comme  les  engagemens  civils,  devant  no- 
taires. Le  Code  de  commerce  devoit  donc  se  contenter 
d'un  titre  non  attaqué,  ce  qui  comprend,  à  plus  forte 
raison  ,  le  titre  reconnu. 

7.  Da?.s  les  autres  cas.  L'article  i35  énumcrelescâs 
où  l'eNecution  provisoire  pourra  être  ordonnée  sous 
caaîion  par  les  tribunaux  ordinaires.  Cette  précaution 
étoit  possible  et  utile  dans  les  matières  civiles  ,  mais  elle 
ne  l'étoit  pas  dans  les  affaires  commerciales  ,  qui  se  di- 
versifient à  l'infini  et  se  présentent  sous  tant  de  formes, 
et  avec  des  circonstances  tellement  différentes  ,  que  l'i- 
maqiinalion  la  nlus  vaste  ne  sauroit  les  embrasser  ni  les 
prévoir.  L'article  4*^9  laisse  donc  encore  ici  la  plus 
grande  latitude  aux  juges  de  commerce.  Le  tribunal  est 
indéfiniment  autorisé  à  prononcer  l'exécution  provi- 
soire avec  des  sûretés,  toutes  les  fois  qu'il  la  croit  juste 
et  la  trouve  nécessaire. 

8.  Oc  DE  JUSTIFIER  DE  SOLVABILITÉ  SUFFISANTE.  L'alter- 
native d'exis:er  une  caution  ou  de  se  contenter  de  la 

(i)  Voyez.  /•';,'.  civ. ,  com.  ei  crirn.  de  la  Fr. ,  Code  de  j)roc.  ,  Discoars 
de  M.  Paure. 
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solvabilité  du  demandeur,  n'est  accordée  qu'aux  tribu- 
naux de  commerce  :  l'article  i35  du  Code  de  procédure 
A'eut  que  les  tribunaux  ordinaires  n'ordonnent  jamais 
l'exécution  provisoire  que  sous  caution. 

D'où  vient  cette  différence? 

De  celle  qui  existe  entre  les  affaires  civiles  et  les  af- 
faires commerciales,  entre  les  commerçans  et  les  autres 
citoyens. 

Dans  les  affaires  civiles^  nous  disons  avec  les  lois  ro- 
maines :  plus  est  caulionis  in  re  qiiàm  in  persond  ,•  nous 
traitons  bien  plus  d'après  la  confiance  que  nous  inspi- 
rent les  biens  qui  sont  patens  et  sous  les  yeux ,  que 
d'après  celle  que  peut  inspirer  la  personne.  Dans  le  com- 
merce, au  contraire,  où  la  fortune  de  chacun  est  mo- 
bilière et  change  chaque  jour  de  forme ,  où  dès-lors  il 
est  impossible  de  trouver  le  même  genre  de  sûreté, 
c'est  d'après  le  crédit  que  les  diverses  maisons  ont  sur  la 
place,  qu'on  prend  leur  papier,  ou  qu'on  traite  avec 
elles.  Le  législateur  a  dû.  se  régler  sur  ces  différences, 
et  permettre  aux  tribunaux  de  commerce  de  dispenser 
ceux  dont  le  crédit  est  bien  établi  de  fournir  une  cau- 
tion. 

Dans  ce  système ,  il  ne  devoit  pas  donner  de  règles 
a  ces  tribunaux  sur  la  justification  de  la  solvabilité.  11 
faut  prendre  garde  que  ce  sont  des  commerçans  qui  y 
siègent,  et  que,  par  cette  raison ,  ses  membres  con- 
noissent  bien  les  maisons  à  la  solvabilité  desquelles  ils 
peuvent  s'en  rapporter.  Certes  ce  tribunal  seroit  absurde 
qui  n'accorderoit  l'exécution  provisoire  à  MM.  Tcr- 
naux,  Lafitte,  Gaspard  Got ,  Nocl  Duverger  ,  Guerin 
Foncin,  Gros  Davilliers  et  à  beaucoup  d'autres  qui  se 
trouvent  placés  à  la  tête  de  la  banque  ou  du  commerce , 
qu'en  exigeant  qu'ils  justifient  de  leur  solvabilité;  qui 
même  demandcroif  cette  preuve  à  une  foule  de  bonnes 
Tome  If  .  i'l 
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maisons  d'un  ordre  moins  élevé.  Sur  ce  point ,  le  com- 
merce ne  se  trompe  guères.  Qu'on  interroge  M.  le  ba- 
ron Thibon  ,  sous-directeur  de  la  banque  et  qui  y  di- 
rige l'escompte ,  sur  le  crédit  qu'on  peut  accorder , 
même  à  des  maisons  peu  en  évidence ,  il  en  fixera  sur 
le  champ  la  juste  mesure.  La  justification  de  la  solvabi- 
lité n'est  donc  nécessaire  qu'à  l'égard  des  commerçans 
obscurs,  et  surtout  à  l'égard  de  ces  aventuriers  qui, 
abusant  de  la  liberté  indéfinie  de  faire  le  commerce, 
tentent  la  fortune  aux  dépens  d'autrui.  Ceux-là  prouve- 
ront leur  solvabilité  comme  ils  pourront  5  et  s'ils  n'y 
réussissent  point,  ce  sera  un  motif  de  plus  pour  leur 
demander  une  caution ,  ou  pour  ne  pas  leur  accorder 
l'exécution  provisoire. 

ARTICLE  440  (c.  p.  c). 

La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au  domicile  de 
l'appellant,  s'il  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal, sinon  au  domicile  par  lui  élu  en  exécution  de 
l'article  22,  avec  sommation  à  jour  et  heure  fixes  de 
se  présenter  au  greffe  pour  prendre  communication, 
sans  déplacement  des  titres  de  la  caution,  s'il  est 
ordonné  qu'elle  en  fournira  ^ ,  et  à  l'audience,  pour 
voir  prononcer  sur  l'admission,  en  cas  de  contestations. 

1.  POTIR  PREI^DRE  COMMUNICATION'  DES  TITKES  DE  LA  CAU- 
TION ,   s'il  EST  Or.DONNÉ  Qu'eLLE  EN  FOURNIRA.  Dc  qUCls  ti- 

tres  l'aiticle  veut-il  parler? 

Les  commissaires-rédacteurs  du  projet  du  Code  de 
commerce  avoient  ajouté  aux  mots  des  titres  ceux-ci  : 
de  propriété  (  r  ) . 

(r)  Voyez  Légls.  cic,  coin,  et  criin.  de  la  Fr.,  Projet  de  Code  de  com., 
article  472. 
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Les  tribunaux  et  conseils  de  commerce  de  Montau- 
ban  ,  Rouen  et  Toulouse  reclamèrent  fortement  contre 
<:ette  addition. 

«Il  paroîtroit  convenable  ,  dit  le  tribunal  de  com- 
merce de  Montauban,  de  maintenir  le  règlement  ou 
arrêt  du  Conseil  d'état,  du  3  août  1668  ;  pour  Lyon  , 
qui  autorisoit  de  recevoir  pour  caution  les  personnes 
qui  auroient  un  commerce  sur  pied,  un  crédit  ouvert, 
•et  une  bonne  renommée  ,  sans  dénombrement  de 
biens  »  (i). 

Le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de  Rouen  s'ex- 
prrmoient  ainsi  : 

<i  Cet  article  admet  qu'en  matière  de  commerce  ,  la 
caution  offerte  est  tenue  de  formalités  telles,  qu'avec  les 
dispositions  actuelles  du  régime  hypothécaire ,  il  de- 
viendroit  très-difficile  aux  marchands  de  trouver  des 
cautions  ,  et  l'effet  de  l'exécution  provisoire  ,  qui  sert  si 
efficacement  la  circulation,  deviendroit  nul. 

«Les  précédens  usages  et  statuts  commerciaux  (sans 
aucun  préjudice  apparent,  et  jusqu'à  l'époque  de  la  ré- 
volution) n'admeîtoient  point  le  principe  qui  reparoît 
ici  à  regard  des  cautions  en  matière  de  commerce. 
(J^oir  le  règlement  de  la  conservation  de  Ljon.)¥x^ 
pour  prouver  que  notre  opinion  sur  la  conservation  des 
anciennes  maximes  relatives  aux  cautions,  n'est  pas 
isolée,  nous  invitons  de  recourir  à  la  disposition  de 
l'article  16  du  chapitre  IV,  titre  v  du  projet  de  Code 
civil  ". 

))  D'oii  nous  concluons  que  lorsqu'un  marchand  est 


(l)  Tribunal  de   commerce  de  Montauban,  observations  des  tribunaux, 
tome  2,  a""  partie,  p.  89. 

'  Nota.   A    cette  époque,  la  parlie  du   Code  civil  dont  parle  le  com- 
rnerce  de  Rouen  ,  n'étoif  pas  encore  arrêtée. 

2/,. 


372       LIV.    IV.    CE    L\    JURIDICTION    COMMERCIALE. 

bien  famé  dans  le  lieu  où  il  fait  son  commerce,  et  qu'il 
y  joint  le  droit  de  cité,  il  ne  doit  point  être  besoin  qu'il 
constate  d'ailleurs  sa  solvabilité  par  la  compulsion  et 
discussion  de  titres  de  propriétés  mobilières,  bors  les 
cas  d'une  grande  importance  ,  et  qui  doivent  être  lais- 
sés à  la  prudence  et  la  conscience  des  juges»  (i). 

Le  tribunal ,  le  conseil  et  le  bureau  de  commerce  de 
Toulouse  ont  présenté  les  observations  suivantes  : 

(t  II  paroît,  d'après  cet  article  ,  qu'on  soumet  indis- 
tinctement les  cautions  au  dénombrement  et  à  la  dis- 
cussion de  leurs  biens ,  avant  d'être  admises  au  cau- 
tionnement. 

1)  Qu'un  particulier  soit  soumis  à  cette  rigidité,  cela 
est  juste. 

«Nous  réclamons  une  exception  en  faveur  des  com- 
merçans  dont  la  moralité  et  la  loyauté  sont  reconnues. 

))  De  tous  les  temps ,  celte  exception  a  eu  lieu  da-ns 
les  tribunaux  de  commerce  en  faveur  des  négoeians  de 
cette  classe. 

«Sans  immeubles,  leur  exactitude  dans  les  paiemens, 
et  leur  réputation  de  loyauté ,  ont  prévalu  sur  les  plus 
aisés  en  biens  fonds. 

))  Au  surplus  ,  personne  de  plus  compétent  que  les 
juges  des  tribunaux  de  commerce  ,  pour  distinguer  en 
faveur  de  qui  on  peut  avoir  confiance. 

«  Ainsi  nous  pensons  qu'il  faudroit  faire  une  excep- 
tion en  faveur  du  commerçant ,  et  ajouter  à  cet  article 
ces  mots:  Excepté  pour  les  comniercans ,  dont  le  cau- 
tionnement sera  reçu  sans  fournir  les  titres  de  propriété, 
le  tout  suivant  la  prudence  des  juges  ti  (i). 

En  conséquence  de.  ces  réclamations  la  commission  , 

(i)  Tiibwial  et  conseil  de  commerce  de  Rouen  ,  observations  des  tribu- 
na«x  ,  t.  2,  2  partie,  p.  374. —  (2)  de  Toulouse,  ibid  ,  p.  54», 
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dans  son  projet  corrigé,  reproduisit  l'article  en  ces  ter- 
mes :  La  cauî'ion  est  présentée  par  un  acte  signifié  ii 
Vappellant ,  avec  sommation  de  se  trouver  au  greffe  du 
tribunal,  à  jour  et  heure  fixes ,  pour  l'accepter  ou  la 
contester  dans  le  délaide  ningt-quatre  heures  (i). 

La  commission  cliargée  de  rédiger  le  projet  du  Code 
de  procédure  civile,  de  qui  les  observations  qu'on  vient 
de  lire  n'étoient  pas  connues  et  qui  par  conséquent 
n'avoit  pu  les  peser,  généralisa  la  disposition  qui  or- 
donne .e  dépôt  ou  greffe  des  titres  de  la  caution,  en 
ne  la  limitant  pas  au  cas  où  il  seroit  ordonné  que  la  cau- 
tion fournîroit  des  titres,  elle  supposoit  implicitement 
que  le  tribunal  ne  pourroit  admettre  que  des  cautions 
immobilières,  comme  en  matière  civile,  et  conformé- 
ment à  l'article  2o4o  du  Code  civil. 

Los  cours  d'appel  de  Dijon,  de  Lyon  et  de  Montpel- 
lier combattirent  rarticle,  sous  ce  rapport,  par  les 
raisons  qu'on  avoit  opposées  au  premier  projet  des 
commissaires  rédacteurs  du  Code  de  commerce.  Elles 
dirent  : 

«La  solvabilité  des  cautions,  en  matière  de  com- 
merce ,  doit  s'établir  d'une  manière  différente  que  dans 
les  affaires  ordinaires. 

»  Dans  ces  dernières  ,  la  solvabilité  réelle  est  la  seule 
qui  est  comptée  \  la  caution  doit ,  en  conséquence  ,  re? 
présenter  des  litres  de  propriétés  qui  l'établissent. 

))  Au  contraire,  en  affaires  commerciales,  tout  a 
pour  base  la  bonnefoi  et  la  confiance  qu'inspirent  les 
personnes  -,  en  ces  matières,  dit  Montesquieu^  on  prête 
plus  aux  personnes  qu'aux  biens  \  d'un  autre  côté,  exi- 
ger  d'un  commerçant,    qui  n'a    le   plus   souvent  de 


(i)  Projet  de  Co;l<'  C\e  procédure,  art    Li&. 
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rapoort  qu'avec  des  commerçans  ,  une  caution  proprié- 
taire, ce  seroit  souvent  le  réduire  à  l'impossible. 

»  D'après  ces  vues ,  la  partie  doit  être  appelée  au 
greffepourj' prendre  communication  des  j^enseignemens 
relatifs  à  la  solvabilité  de  la  caution  ;  expressions  qui 
n'excluent  pas  l'idée  du  genre  de  solvabilité  qui  fait  la 
base  du  commerce  «  (i). 

))En  matière  de  commerce,  les  cautions,  presque 
toujours  négocians^  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  déposer 
des  titres  de  propriété. 

»Ce  seroit  une  innovation  qui  porteroit  un  coup  fu- 
neste au  crédit  des  commerçans,  qui,  loin  d'être  basé 
sur  des  propriétés  ,  est  en  raison  inverse  de  la  valeur  de 
ces  propriétés  »  (2}. 

))  Il  y  auroit  lieu  d'ajouter  après  les  mots ,  sans  dépla- 
cement des  titres  de  la  caution,  ces  autres  mots:  s'il  en 
est  produit.  Sans  une  telle  addition  ,  il  sembleroit  que 
la  caution  ne  peut  être  admise  sans  être  munie  de  ti^ 
très  »  (3) . 

Ces  cours  s'accordoient  sur  la  faculté  d'admettre  une 
caution  purement  mobilière  5  mais  la  cour  de  Dijon 
supposoit  que  cette  caution  seroit  «oujours  tenue  de  dé- 
poser au  greffe  des  renseignemens  touchant  sa  solva- 
bilité, et  que  l'appellant  iroiten  prendre  connoissance  ; 
la  cour  de  Montpellier  n'exigeoit  de  dépôt  au  greffe  que 
dans  le  cr.s  où  il  plairoit  à  la  caution  de  justifier  de  sa 
solvabilité  immobilière. 

Le  Code  de  procédure  a  été  si  légèrement  discuté*, 
que  ni  la  section,  ni  le  conseil,  n'ont  pris  garde  aux  ob- 

(i)  Ciju?-  d'appel  de  Dijon,  observations  sar  le  projet  «lu  Code  de  pro- 
cédure civile,  p.  8.  —  (2)  de  Lyon ,  ibid.  ,  p.  10.  —  (3)  de  Montpellier , 
ibid.,  p.  12. 

Voyez  les  Prolégomènes  de  la  Légis.  civ.  ,    corn,    et  erim.    de  la  Fr.  , 
tt)!uc   I,  page  146. 
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servations  de  ces  cours.  On  a  pas  même  fait  altentiou 
qu'en  adoptant  la  rédaction  proposée,  on  contrarioit 
Tarlicle  2019  du  Code  civil ,  qui  porte  :  La  solçabilité 
dune  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  s^s  propriétés 
foncières  ,  excepté  en  matière  de  commerce  *. 

Mais  la  section  de  législation  du  Tribunat ,  envisa- 
geant la  chose  comme  les  cours,  a  dit  : 

«  En  matière  de  commerce  ,  il  faut  bien  que  les  cau- 
tions puissent  aussi  être  dispensées  de  produire  des  ti- 
tres ,  puisque  Tarticle  454  autorise  en  principe  l'exécu- 
tion provisoire,  à  la  charge  de  donner  caution  ou  de 
justifier  de  solvabilité  suffisante,  ce  qui  peut  être  ac- 
cordé à  la  caution. 

«Au  premier  coup-d'œil  ,  on  peut  être  effrayé  de 
cette  latitudeaccordée  aux  juges  de  commerce  5  mais  en 
y  réfléchissant,  on  est  obligé  de  convenir  que  la  néces- 
sité des  choses  l'exige  ainsi.  Les  négocians  les  plus  ri- 
ches ,  et  même  les  plus  solides  ne  sont  pas  toujours  pro- 
priétaires fonciers  ;  il  faut  pourtant  que  les  affaires 
marchent  ;  la  notorité  publique  peut  seule  alors  servir 
de  régulateur.  Au  reste,  tout  est  à  la  discrétion  du  tri- 
bunal ,  qui  ne  doit  se  déterminer  que  suivant  la  nature 
des  circonstances  et  l'exigence  des  cas»  (i). 

Cette  observ^ation  a  fait  ajouter  la  limitation  ét.^blie 
j)ar  ces  moX^s'il  est  ordonné  qu  elle  en  fournira. 

L'orateur  du  Tribunat  a  dit  h.  ce  sujet  :  «  Le  négo- 
ciant ne  peut  presque  jamais  offrir  de  meilleure 
;>reuve  de  sa  solvabilité,  que  la  renommée  dont  il 
jouit  parmi  ceux  avec  lesquels  il  exerce  sa  profession  5 
en  exiger  davantage,  ce  seroit  souvent  porter  une  in- 

(1)  Cour  d'appel  de  Montpellier,  oLservatioiis  sur  le  projet  Je  Code  de 
procédure  civile  p.  12. 

Voyez  Lr^^is.  civ,,   corn,  et  ciin.    de  Iti  Fr.,  t.   14,    le  commentaire  sur 
cet.  article. 
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juste  atteinte  à  ce  précieux  patrimoine,  qui  est  le  prix 
de  sa  fidélité  et  de  sa  bonnefoi  »  (i). 

Voici  maintenant  le  système  et  les  résultats  de  l'arti- 
cle 44o. 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent ,  à  leur  choix  , 
exiger  une  caution  immobilière  ou  mobilière. 

Quand  ils  préfèrent  la  première,  les  titres  doivent 
être  déposés  au  greffe. 

S'ils  se  contentent  d'une  caution  mobilière ,  il  n'y  a 
pas  de  dépôt  à  faire  au  greffe,  à  moins  qu'ils  n'aient 
ordonné  quelque  justification  qui  ne  puisse  résulter  que 
de  titres  ,  encore  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'asseoir  la  garan- 
tie de  l'appellant  sur  des  immeubles.  Tel  seroit,  par 
exemple ,  le  cas ,  fort  rare  sans  doute ,  où  le  tribunal 
ordonneroit  que  la  caution  présentera  son  livre  d'inven- 
taires. 

ARTICLE  441  (c.  p.  c). 

Si  l'appellant  ne  comparoît  pas ,  ou  ne  conteste  point  la 
caution,  elle  fera  sa  soumission  au  greffe;  s'il  conteste, 
il  sera  statué  au  jour  indiqué  par  la  sommation  :  dans 
tous  les  cas,  le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant 
opposition  ou  appel. 

Cet  article ,  qui  ne  fait  qu'établir  la  forme  dans  la- 
quelle la  caution  sera  reçue  ,  et  l'effet  du  jugement  qui 
la  reçoit,  n'exige  aucune  explication. 

ARTICLE  442  (c.  p.  c). 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  connoîtront  point  de 
l'exécuiion  de  leurs  jugemens. 

La  Commission  avoit  présenté  la  disposition  suivan- 

(i)  Voyez  Légis.  c'iv.  ,  com.   et  crim.   de  la  Fr.  ,  Code  de   procédure, 
Discours  de  M.  Pei in ^ ovaicni  du  Tribunal. 
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te  :  Les  tribunaux  de  commerce  connoissent  de  tous  les 
incideiis  relatifs  a  V exécution  de  leurs  jugemens  (i). 

La  cour  d'appel  de  Riom  et  le  tribunal  de  commerce 
d'Aubenas  demandèrent  que  du  moins  la  disposition  fût 
réduite  aux  incidens  élevés  entre  les  personnes  qui  au- 
roient  été  parties  dans  le  jugement  ou  qui  seroient  jus- 
ticiables de  la  juridiction  commerciale.    . 

«Les  mots  tous  les  incidens,  disoitla  cour  d'appel  de 
Riom  ,  peuvent  donner  lieu  à  une  extension  incalcula- 
ble :  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  tiers,  toute  es- 
pèce de  poursuites  contre  des  débiteurs  fermiers,  loca- 
taires et  dépositaires,  en  un  mot,  une  expropriation  l'or-  • 
cée ,  pourroient,  à  la  faveur  d'expressions  aussi  vagues, 
devenir  delà  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
quoique  de  pareilles  matières  excèdent  ordinairement 
les  lumières  et  la  mesure  d'application  qu'on  peut  espé- 
rer de  trouver  dans  ces  tribunaux.  Des  personnes  étran- 
gères au  commerce  pourroient ,  sous  le  même  prétexte, 
devenir  justiciables  de  ces  tribunaux.  Cependant,  l'exé- 
cution des  jugemens  de  ces  tribunaux  n'exigeant  au- 
cune connoissance  de  la  matière  du  commerce  ,  elle 
paroîtroit  devoir  être  interdite  à  ces  tribunaux ,  dont  le 
droit  est  consommé  par  le  jugement.  Si  l'on  ne  croit 
pas  devoir  leur  refuser  la  connoissance  de  l'exécution 
de  leurs  jugemens,  tout  au  moins  faudroit-il  les  res- 
treindre aux  incidens  qui  peuvent  s'élever  entre  les  . 
créanciers  et  le  débiteur^  au  lieu  de  l'étendre  à  ceux 
mêmes  qui  peuvent  intéresser  des  tiers  »  (i). 

«  Les  tribunaux  de  commerce  ,  observoit  le  tribunal 
d'Aubenas ,  ne  doivent  connoître  des  incidens  relatifs 


(l)  Voyez  Légls.  civ.,  co/n.  et  crtin.  de  la  Fr,,  Projet  de  Code  de  com- 
merce ,  article  44 ?•  —  ('•)  Cour  d'appel  de  Bioi/i ,  observations  des  tri- 
bunaas,  t.   i,  p.  48S. 
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à  l'exécution  de  leurs  jugeniens  ,  qu'entre  ceux  qui  y 
ontété parties,  ou  d'autres  créanciers  pour  faits  de  com- 
merce ,  mais  non  quand  ils  se  discutent  avec  des  créan- 
ciers ordinaires:  ainsi,  la  question  de  préférence  de 
saisies-arrêts,  ou  bannimens  (suivant  la  dénomination 
usitée  dans  ce  ressort)  entre  des  créanciers  qui  ont 
banni  en  vertu  du  jugement,  l'un  du  tribunal  ordi- 
naire, l'autre  du  tribunal  de  commerce,  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  ordinaire  ,  ou  du  moins  elle  ne 
devroit  être  dévolue  au  tribunal  de  commerce,  qu'au- 
tant que  son  jugement  auroit  été  exécuté  le  premier. 
De  même ,  lorsque  celui  entre  les  mains  duquel  a  été 
fait  le  banniment ,  dénie  d'être  le  débiteur,  celte  con- 
testation est  étrangère  aux  attributions  du  tribunal  de 
commerce  :  le  créancier  qui  a  fait  bannir ,  n'ayant  pas 
plus  de  privilège  que  son  débiteur  dont  il  exerce  les 
droits  ,  doit  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires,  à  moins 
que  celui  qui  dénie  la  dette  ne  consente  à  être  jugé  par 
le  tribunal  de  commerce  «  (i). 

Les  Cours  d'appel  d'Orléans,  de  Poitiers,  de  Paris,  le 
tribunal  de  commerce  de  Périgueux  et  celui  de  Mons 
rejetoient  même  cette  modification ,  et  vouloient  que 
l'incompétence  des  juges  de  commerce  pour  connoître 
de  l'exécution  de  leurs  jugemens  fût  absolue. 

La  Cour  d'appel  d  Orléans  disoit  :  «  Les  incidensqui 
s'élèvent  sur  l'exécution  d'un  jugement,  qui  n'est  pas 
lui-même  attaqué  par  les  voies  légales  d'appel  ou  d'op- 
position, forment  de  nouvelles  contestations  entière- 
ment étrangères  à  celles  réglées  définitivement  par  ce 
jugement  :  il  n'y  a  donc  point  de  motif  d'attribuer  la 
connoissance  de  ces  nouvelles  contestations  aux  juges 


(rj  Tribunal  de  commerce  d' Àubeiias ,  observations  des  trihananx  ,  t.  i^ 
i"  partie,  pages  69  et  70. 
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qui  ont  réglé  les  premières  ,  si  d'ailleurs  ils  ne  sont  pas 
les  juges  naturels  des  parties.  Ces  incidens  sont  le  plus 
souvent  la  nullité  prétendue  des  poursuites  et  exécu- 
tions faites  en  vertu  des  jugemens  ,  ou  ce  sont  des  ré- 
clamations et  oppositions  formées  par  des  tiers  qui  pré- 
tendent avoir  des  droits  soit  de  propriété;,  soit  de  pri- 
vilège ou  préférence ,  soit  d'hypothèque  sur  les  objets 
mobiliers  ou  immobiliers  de  ces  mêmes  poursuites  :  or, 
toutes  ces  difficultés  n'ont  aijcane  relation  avec  l'affaire 
terminée  par  le  jugement  ;  il  est  impossible  d'y  rien  voir 
de  relatif  au  fait  de  commerce,  qui  seul  peut  détermi- 
ner la  compétence  du  tribunal  de  commerce»  (1). 

La  Cour  d'appel  de  Poitiers  s'exprimoit  en  ces  termes  : 
«  On  attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la  connois- 
sance  de  tous  les  incidens  relatifs  à  l'exécution  de  leurs 
jugemens.  Si  cette  disposition  du  projet  est  adoptée,  les 
tribunaux  de  commerce  deviendront  les  tribunaux  or- 
dinaires, et  les  tribunaux  ordinaires  ne  seront  plus  que 
des  tribunaux  d'exception.  Les  incidens  relatifs  à  l'exé- 
cution de  leurs  jugemens  peuvent  donner  lieu  à  des 
questions  d'état  ou  de  propriété,  à  des  saisies  de  fruits, 
à  des  discussions  sur  les  privilèges,  etc.,  etc.  ,  et  cela 
avec  des  citoyens  non  Jiégocians  :  en  un  mot ,  tous  les 
jugemens  n'étant  que  des  titres  parés,  portant  condam- 
nation d'une  dette  liquide,  le  porteur,  en  les  faisant 
exécuter  soit  sur  les  meubles ,  soit  sur  les  immeubles  de 
son  débiteur,  peut  trouver  des  tiers  intéressés  à  lui  con- 
tester la  propriété  de  ces  biens  ;  ils  peuvent  être  indivis 
avec  des  tiers  ou  l'objet  d'une  contestation  actuejlement 
pendante  devant  les  tribunaux .  La  question  de  propriété 
peut  dépendre  d'une  qualité  d'héritier,  de  légataire  ,  de 
commune,  etc.  \  des  négocians  prononceront-ils  sur  des 

(1)   Cour  d'appel  d'Orlcaiis,ohsfc\9iXÏQns  des  tribunaux,  1.   i  ,  p    2  56,. 
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questions  de  cette  importance  ?  Nous  pensons ,  au  con- 
traire, que,  dans  tous  les  cas  où  ces  discussions  peuvent 
s'agiter  devant  eux ,  même  incidemment  k  la  demande 
principale,  ils  doivent  surseoir  au  jugement  et  renvoyer 
sur  ses  incidens  les  parties  devant  les  juges  ordinaires, 
comme  dans  le  cas  de  rarlicle  46i  du  projet  «  (i). 

La  Cour  d'appel  de  Paris  observoit  d'abord  que 
^  les  juges  de  commerce  étant  juges  d'exception,  ïh 
n'ont  point  de  territoire  et  ne  peuvent  connoître  de 
l'exécution  de  leurs  jugemens  ^  (2).  Puis  elle  ajoutoit  : 
Les  auteurs  du  projet  du  Code  mettent  en  tbèse  l'asser- 
tion contraire.  Ils  connoissent  (les  tribunaux  de  com- 
merce) DE  TOUS  LES  INCIDEKS  7'elatifs  à  V exécutioii  de 
leurs  jugemens .  C'est  ce  que  porte  l'article  447*  JNéan- 
moins ,  dans  l'article  385 ,  on  veut  bien  en  excepter  la 
vente  des  immeubles  par  expropriation  forcée ,  mais 
non  l'ordre  du  prix  en  provenant,  suivant  qu'il  paroît 
résulter  des  articles  882  et  38^  du  projet.  Ainsi  les  ju- 
ges de  commerce  connoîtrout  non-seulement  des  in- 
stances d'ordre,  mais  des  saisies-exécutions,  saisies-ar- 
rêts et  oppositions,  et  de  toutes  leurs  suites,  telles  qu'é- 
tablissement de  gardiens  et  commissaires  ,  oppositions 
aux  saisies ,  même  de  la  part  des  créanciers  non  mar- 
chands, et  pour  autre  fait  que  celui  de  marchandises  , 
revendications  ,  concurrence  de  saisies,  ventes  et  dis- 
tribution de  deniers  :  ils  connoîtrout  de  même  des  con- 
traintes par  corps ,  recommandations ,  demande  en  nul- 
lité ou  en  main-levée  des  emprisonnemens.  Comment 
n'a-t-ou  pas  été  effrayé  de  la  proposition  d'attribuer  k 
des  juges  négocians  une  telle  compétence?  Quand  les 
principes  n'y  résisteroient  pas,  n'est-il  pas  sensible,  en 

(i)  Cour  d' appel  de  Poitiers,  observalious  des  tribunaux,  toiue  I,  Y-   i^i- 
et  4fio.  —  (2)  de  Paris,  ibid.,  p.  420- 


i 
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premier  lieu,  qu'on  leur  fait  juger  des  questions  dont 
la  plupart  passent  infiniment  leur  capacité  j  en  second 
lieu  ,  qu'en  les  chargeant  de  cette  multitude  d'incidens, 
on  les  distrait  de  l'objet  propre  de  leurs  fonctions  ,  qui 
est,  comme  le  disent  les  rédacteurs  eux-mêmes  d'après 
Montesquieu ,  de  vider  chaque  jour  les  contestations 
que  les  opérations  du  commerce  font  naître  chaque 
jour.  Au  fond,  que  sont  les  juges  du  commerce?  Rien 
autre  chose  que  des  arbitres  nécessaires  et  légaux;  leur 
juridiction  est  limitée  aux  personnes  plaidantes  et  au 
fait  en  litige.  Avant  de  prononcer,  ils  sont  sans  pou- 
voir j  lorsqu'ils  ont  prononcé,  leur  pouvoir  est  fini  : 
c'est  au  juge  ordinaire  qu'il  faut  s'adresser  pour  l'exé- 
cution »  (i). 

Le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de  Périgueux 
présentoient  les  observations  suivantes  :  «L'exécution 
des  jugemens  de  commerce,  et  les  incidens  qui  peuvent 
s'élever  sur  cette  exécution ,  pouvant  faire  naître  les 
questions  les  plus  délicates  sous  le  rapport  du  droit  ci- 
vil, il  seroit  plus  sage  d'attribuer  la  connoissance  des 
incidens  aux  tribunaux  ordinaires,  que  de  les  laisser  à 
des  juges  ordinairement  peu  instruits  de  ces  matières; 
d'ailleurs,  la  connoissance  de  cette  exécution  embarras- 
seroit  et  distrairoit  trop  souvent  les  tribunaux  de  com- 
merce. Les  rédacteurs  de  l'ordonnance  de  lô^Sl'avoient 
vu  de  même  en  attribuant  aux  juges  ordinaires  l'exé- 
cution des  sentences  des  juges  de  bourse  »  (2) . 

Le  tribunal  de  commerce  de  Mons  disoit  :  «  L'article 
nous  paroît  s'expliquer  trop  généralement.  Il  semble- 
roit  emporter  que  le  tribunal  de  commerce  devroit 


(i)  Cour  d'appel  de  Paris  ,  observations  des  triLunanx,  t.  i  ,  p.  420 
et  4^  •■  —  ('•)  Tribunal  et  co/iseil  de  commerce  de  Pcrigiieiix ,  ibid.,  t,  2  , 
2'  partie,  p.  i^\. 
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coiinoître  des  préférences  à  instruire  sur  le  prix  des 
meubles  et  immeubles  saisis  et  vendus  d'après  l'exécu- 
tion de  ses  jugemens^  ainsi  que  dans  le  cas  de  faillite. 
Si  nous  avons  dit  qu'il  étoit  dangereux  d'attribuer  aux 
juges  civils,  peu  versés  dans  les  matières  de  commerce, 
laconnoissancedes  faits  de  commerce,  il  le  seroit  encore 
davantage  d'attribuer  aux  tribunaux  de  commerce  la 
connoissance  des  matières  civiles  :  cette  charge  7>our- 
roit  même  éloigner  des  fonctions  de  juges,  des  person- 
nes dont  les  connoissances  sont  précieuses  dans  les  ma- 
tières commerciales.  Nous  croyons  donc  qu'il  est  de 
toute  nécessité  que  les  expropriations  forcées,  les  pré- 
férences à  instruire  sur  le  prix  des  meubles  ou  immeu- 
bles qui  peuvent  avoir  lieu  par  suite  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce,  ou  en  suite  d'une  faillite,  soient 
renvoyées  aux  tribunaux  civils»  (i). 

Ces  observations  frappèrent  les  commissaires-rédac- 
teurs et  leur  firent  effacer  la  disposition  (2);  seulement 
ils  proposèrent  de  décider  que  les  tribunaux  de  com- 
merce connoîtroient  des  contestations  qui  s' éleveroient 
pour  emprisonnemens  faits  en  exécution  de  leurs  juge- 
mens  (3). 

Le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  admettre  même 
cette  restriction  :  Tarticle  44 2  du  Code  de  procédure 
décide  de  la  manière  la  plus  absolue  que  les  tribunaux 
de  commerce  ne  conjioîtront  pas  de  l'exécution  de  leurs 
jugemens. 

«  Cet  article,  en  limitant  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce ,  les  rappelle  au  but  de  leur  institution  , 


(i)  Tribunal  de  commerce  de  Mons ,  observations  des  tribunaux,  t.  2  , 
9.,.  jiartic,  p.  84  et  85.  —  (2)  Voyez  IJgis.  civ.  ,  corn,  et  crhn.  de  la  Fr. , 
Projet  de  Code  de  coinmcrcc  corrigé,  art.  447-  —  (>)  Ibid. 
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■cl  fait  disparoître  les  fréquens  prétextes  de  s'en  écar- 
ter »  (ij. 

Ici  se  termine  le  titre  XXV  du  Code  de  procédure, 
qui  règle  celle  qui  sera  suivie  devant  les  juges  commer- 
ciaux et  qui  par  conséquent  est  l'appendice  des  articles 
642  et  643  titre  III,  livre  IV  du  Code  de  commerce.  Je 
reprends  maintenant  la  suite  de  ce  dernier  titre.  L'arti- 
cle 644  est  le  seul  de  ce  titre  qui  reste. 


APtTICLE    644. 

Les  appels  des  jugemcns  des  tribunaux  de  commei"ce  se- 
ront portés  devant  les  cours  dans  le  ressort  desquelles 
ces  tribunaux  sont  situés. 

Cet  article  a  fait  naître  une  grande  question. 

Les  commissaires-rédacteurs  du  projet  de  Code  de 
commerce  proposoient  d'établir  dans  chaque  cour  d'ap- 
pel une  section  de  commerce.  Ils  présentoient  en  con- 
séquence les  deux  articles  suivans  : 

Art.  439-  Jiy  ^  dans  chaque  tribunal  cV appeluTie  sec- 
tion de  commerce. 

Art.  44  !•  ^^  section  de  commerce  est  composée  de 
quatre  juges  choisis  parmi  ceux  du  tj'ibunal  cl' appel ,  et 
de  trois  juges  choisis  parmi  les  anciens  commerçans. 

Parmi  les  tribunaux  de  commerce,  celui  du  Havre  , 
qui  a  le  plus  directement  discuté  le  système ,  a  dit  : 
('  Il  n'y  a  pas  un  motif,  une  raison  en  faveur  de  l'éta- 
blissement des  tribunaux  de  commerce  en  première  in- 
stance ,  qui  ne  milite  encore  plus  fortement  pour  l'ap- 

(1)  Voyez  Lègis.  civ.  ,  com.  et  crirn,  de  la  Fr, ,  Discours  de  M.  Perin, 
orateur  du.  Tribunat. 
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pel  devant  les  tribunaux  de  commerce  ;  cela  est  si  évi- 
dent, que  nous  nous  dispenserons  d'entreprendre  de  le 
prouver.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribu- 
naux d'exception  qu'un  grand  intérêt  social  a  consacrés, 
et  dont  Texpérience  de  plusieurs  siècles  a  démontré 
l'utilité.  Dès  que  cela  est  reconnu  sans  contestation,  il 
faut  convenir ,  par  une  conséquence  nécessaire  ,  que 
l'appel  à  des  tribunaux  de  même  nature  est  seul  capa- 
ble de  conserver  à  cette  institution  tous  ses  avantages  et 
toute  sa  pureté.  Il  ne  peut  y  avoir  d'abus ,  parce  que  la 
cour  de  cassation  est  toujours  là  pour  ramener  à  l'ordre 
tout  ce  qui  tendroit  à  s'en  écarter  »  (i). 

Parmi  les  cours  d'appel ,  celle  de  Rennes  est  la  seule 
qui  ait  formellement  admis  l'institution.  Voici  ce  que 
porte  son  procès-verbal  :  «Une  discussion  s'est  ouverte 
sur  la  question  de  savoir,  s'il  est  utile  de  créer  dans 
les  tribunaux  d'appel  une  section  particulière  pour  les 
affaires  de  commerce ,  et  d'y  introduire  des  commer- 
çans.  Plusieurs  membres  ont  soutenu  que  cet  amal- 
game d'anciens  négocians  et  d'hommes  de  loi  est  une 
conception  heureuse  qui  inspirera  au  commerce  une 
grande  confiance^  d'autres  ont  dit  que  l'administration 
de  la  justice  en  sera  plutôt  entravée  qu'éclairée;  d'aiï- 
très  ,  enfin  ,  ont  pensé  qvi'on  ne  trouvera  pas  dans  les 
villes  terriennes  où  sont  établis  la  plupart  des  tribu- 
naux d'appel ,  d'anciens  négocians  qui  veuillent  se  dé- 
placer des  villes  de  commerce  ou  ils  ont  leur  domicile 
et  tout  leur  avoir ,  pour  aller  remplir  des  fonctions  ju- 
diciaires dans  ces  tribunaux ,  et  qu'ainsi  l'amalgame 
projeté  est  inexécutable. 

;> Après   une  discussion  prolongée,  la  majorité  du 


(i)  Tribunal  de  commerce  du  HcU-rc,  observations   des  fribnnanx  ,  t.  2, 
ï''^  partie,  p.  474. 
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tribunal  s'est  prononcé  en  faveur  des  articles  4^9  et 

La  cour  d'appel  de  Dijon  n'admettoit  rinstitutioa 
que  pour  les  grandes  villes.  Elle  disoit  :  a  II  est  peut- 
être  quelques  cours  d'appel ,  telles  que  Paris ,  Lyon  , 
Bordeaux  et  Marseille,  où  il  seroit  utile  d'organiser 
une  section  chargée  exclusivement  d'expédier  les  affai- 
res commerciales  5  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans 
les  autres  tribunaux.  En  général,  les  affaires  du  com- 
merce se  terminent  par  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  :  i*^  parce  que  le  jugement  est  souve- 
rain jusqu'à  mille  francs,  2^  parce  que  beaucoup  de 
plaideurs  condamnés  s'en  tiennent  à  cette  décision.  Le 
nombre  des  appels  est  donc  inOniment  petit*,  et  faut-il, 
pour  ce  petit  nombre,  organiser  au  tribunal  supérieur 
une  section  d'une  manière  extraordinaire?  Faut-il,  pour 
environ  trente  affaires  qui  arrivent  annuellement  à  la 
cour  d'appel ,  dont  la  plupart  ne  sont  autre  chose  que 
des  appellations  moratoires,  une  adjonction  particu- 
lière de  trois  juges  de  commerce  ,  créés  avec  des  fonc- 
tions permanentes?  Faut-il  salarier  à  grands  frais  ces 
fonctionnaires  inutiles  ?  Faut-il  enfin ,  par  celle  nou- 
velle dépense ,  surcharger  encore  le  trésor  public  »  (2)  ? 

La  cour  de  cassation  ,  les  cours  d'appel  de  Nanci  et 
de  Paris  rejetoient  au  contraire  Finstilution  dans  son 
entier.  Comme  ce  sont  leurs  observations  qui  l'on  fait 
écarter,  je  crois  devoir  les  rapporter. 

Cour  de  cassation.  «  C'est  un  préjugé  de  quelques  né- 
gocians,  que  les  juges  ordinaires  ne  suffisent  pas  pour 
juger  l'appel  des  jugemens  des  tribunaux  de  commeice. 
Ce  préjugé  a  son  origine  dans  l'établissement  des  tri- 

(1)  Cour  d'appel  de  FiCunes,  observations  des  tiihnnaux,  t.  i,  p.  j;!. — 
(2)  de  Dijon  ,  ibid.,  p.  i55  et  i5f>. 

Tome  //'.  25 
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bunaux  de  commerce  même  :  ceux-là  s'imaginent  que 
c'est  à  ^ai^oa  des  connoissances  qu'exige  le  jugement 
des  affaires  de  com.merce,  que  ces  tribunaux  sont  éta- 
blis; lorsque  la  raison  est,  au  contraire,  que  le  jugement 
de  la  majeure  partie  de  ces  affaires  n'exige  que  des  con- 
noissances communes  à  presque  tous  les  hommes,  et 
surtout  parce  que  ces  affaires  sont  multipliées  ,  qu'elles 
ont  besoin  d'une  prompte  expédition ,  et  qu'elles  lan- 
guiroient  dans  le  tribunal  ordinaire  d'une  commune 
dans  laquelle  les  autres  affaires  sont  multipliées  elles- 
mêmes. 

))Les  négocians  sont  très-propres  à  juger  les  affaires 
qui  leur  sont  présentées  simplement.  On  àh  simplement, 
et  c'est  à  cause  de  cette  condition,  que  l'on  regarde 
comme  essentielle,  que  l'on  propose  d'éloigner  d'eux  et 
commissaires  et  avoués. 

M  Sur  l'appel ,  les  affaires  de  commerce  sont  traitées 
par  des  hommes  de  loi  -,  presque  toujours  elles  ont  be- 
soin de  leurs  secours,  car  ce  n'est  certainement  pas 
pour  ceux  qui  plaident  contre  l'évidence ,  que  l'on  veut 
établir  une  juridiction  d'appel  particulière.  Or,  dès  que 
les  affaires  présentent  des  questions  de  droit ,  les  négo- 
cians sont  presque  tous  incapables  de  les  traiter  et  de 
les  juger. 

»  Et  avant  ce  jour,  combien  a-t-on  vu  de  négocians, 
avant  des  affaires  de  cette  espèce  ,  se  charger  eux-mê- 
mes de  les  discuter  ? 

))N'étoil-il  pas  vrai,  au  contraire  ,  que,  pour  celles 
qui  se  présentoientaux  tribunaux  de  commerce,  les  ju- 
.^es-négocians  avoientla  discrétion  d'ordonner  une  mise 
de  pièces  au  bureau ,  et  qu'ils  adressoient  ces  pièces  à 
(les  jurisconsultes  qui  se  faisoient  gloire  et  plaisir  de  les 
aider  de  leurs  lumières? 
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»  Ajoutons  que  les  trois  négocians  ,  juges  perpétuels, 
n'auront  pas  l'expérience  de  tous  les  coinmerces. 

»Le  banquier  est-il  instruit  des  principes  qui  régis- 
sent le  commerce  des  bestiaux? 

»  Le  fabricant  de  cuirs  connoît-il  les  règles  du  com- 
merce maritime?  etc. 

))  On  croiroit  plus  utile  aux  négocians ,  d'attribuer 
aux  tribunaux  de  commerce  le  droit  de  juger  en  dernier 
ressort,  jusqu'à  i,5oo  fr.  ou  2,  000  fr. ,  que  d'instituer 
pour  eux  un  tribunal  particulier»,  (i) 

Cour  d^appel  de  Nanci.  «11  est  impossible  que  ce 
mélange  ne  donne  pas  lieu  à  une  multitude  d'incidens, 
de  controverses  et  d'entraves  contraires  au  bien  public, 
à  l'intérêt  des  parties  :  jamais  on  n'aura  de  jurisprudence 
uniforme,  et  le  service  des  tribunaux  d'appel  en  sera 
nécessairement  gêné,  sans  aucune  sorte  d'avantage 
pour  les  causes  de  commerce. 

»  Quand  le  nouveau  Code  sera  donné,  on  n'aura  pas 
à  consulter  les  commerçans,  on  sera  obligé  de  s'y  con- 
former-, et  si,  dans  quelques  causes,  il  y  avoit  lieu  à 
une  interprétation  de  doctrine ,  par  qui  doit-on  présu- 
mer qu'elle  seroit  mieux  faite  ?  Peut-on  croire  que  l'o- 
pinion des  trois  commerçans  l'emporteroit  sur  l'opinion 
des  quatre  juges  ordinaires?  A  la  vérité,  il  est  possi- 
ble que  ces  quatre  juges  n'y  soient  pas  toujours,  puis- 
que les  jugemens  ,  suivant  l'article  44^  5  peuvent  être 
rendus  par  cinq  juges  \  mais  il  arriveroitde-là  ,  souveni, 
que  la  section  de  commerce  ne  seroit  pas  d'accord  avec 
elle-même  sur  les  mêmes  questions,  ce  qui  la  donneroit 
en  spectacle  et  nuiroit  au  bien  de  la  justice. 

»  Cette  institution,  évidemment  inutile  et  dangereu- 
se, seroitencore  onéreuse  au  commerce  ,  qui  seroit  vrai- 

(i)  Cour  de  Ciissaliuii,  nliservations  de;  tiîLuiiaux,  t    1 ,  j>.  fiS  <•!  (Jy. 

J.J. 
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semblablenicnt  chargé  de  faire  les  fonds  nécessaires  aux 
traisemens  des  trois  juges  commerçans,  et  à  l'acquit  des 
frais  accessoires  ;  car  on  ne  voit  pas  pourquoi  cette  dé- 
pense seroit  supportée  par  le  trésor  public  ou  par  les 
déparlemens  en  particulier,  puisque  l'institution u'au- 
roit  de  rapport  qu'aux  commerçans. 

»  On  a  vérifié,  au  tribunal  d'appel,  sur  les  feuilles 
d'audiences,  qu'il  n'y  avoit  eu  que  dix  affaires  de  com- 
merce portées  par-devant  lui  depuis  son  installation  , 
dans  lesquels  ,  trois  appels  sur  simples  déclinatoires,  et 
deux  défauts  en  reconnoissance  de  signatures.  On  peut 
juger  par  là  s  il  y  a  lieu  d'augmenter  le  nombre  des  ju- 
ges pour  les  affaires  de  commerce  »  (i). 

Cour  (V appel  de  Paris,  c  Ce  titre  a  pour  objet  la  créa- 
lion  d'une  chambre  mi-partie,  composée  de  sept  juges, 
dont  quatre  pris  dans  les  cours  d'appel ,  et  trois  parmi 
d'anciens  commerçans  5  ceux-ci  seroient  à  vie  comme 
les  autres  juges  ,  et  les  jugemens  dans  cette  chambre 
pourroient  être  rendus  par  cinq  juges. 

))Cet  amalgame  de  commerçans  et  d'hommes  de  loi 
a  toujours  pour  principe  l'atfribution  au  tribunal  de 
commerce  de  questions  qui  lui  sont  étrangères,  et  la 
conviction  de  lincapacité  des  commerçans  pour  les  dé- 
cider :  du  moment  que  cette  extension  de  juridiction 
sera  refusée,  la  proposition  d'une  section  de  commerce 
dans  le  tribunal  d'appel  tombera  nécessairement  avec 
elle. 

»  On  pourroit  peut-être  se  borner  à  cette  réflexion 
.générale  ;  on  observera  cependant  encore  que  les  juge- 
mens des  tribunaux  de  commerce  ,  en  matière  de  leur 
compétence,  présentent  toujours  ou  les  avis  motivés  d'ar- 
bitres ,  ou  les  motifs  développés  de  la  décision  j  en  sorte 

(i)  Cottr  d'aj'pd  de  A'.i/îc/,  cLseï  vallon»  dc>  tiihunaux,  t.  i,  p.  2o4- 
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qu'on  y  trouve  en  général  toutes  les  instructions  qu'on 
peut  attendre  de  l'expérience,  sur  les  faits  de  commerce, 
des  juges  qui  les  ont  rendus. 

«C'est  ensuite  à  des  magistrats  imbus  de  la  connois- 
sance  des  lois  qu'on  a  dû  attribuer  le  droit  de  pronon- 
cer en  dernier  ressort. 

»  Cbaque  état  a  des  préjugés  et  des  préventions  qui 
lui  sont  particulières  :  l'état  de  commerçant  ne  doit 
pas  en  être  plus  exempt  que  les  autres  ;  et  l'admission  des 
commerçans  parmi  les  juges  d'appel  auroit  de  graves 
inconvéniens,  qui  ne  seroient  compensés  par  aucun 
avantage. 

»  Il  est  impossible  ,  sans  doute  ,  que  l'instruction  et 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce  ne  donnent  pas, 
sur  une  question  particulière ^  tous  les  renseignemens 
qu'on  auroit  pu  attendre  d'hommes  expérimentés  en 
cette  matière  :  mais  faut-il  créer  un  tribunal  pour  un 
cas  infiniment  rare  ?  D'ailleurs ,  les  cours  d'appel  ne 
manquent  pas  alors  ,  avant  de  faire  droit ,  de  renvoyer 
devant  un  commerçant  éclairé  ,  pour  avoir  son  avis. 

»  Cette  marche  a  un  grand  avantage  sur  l'organisa- 
tion proposée.  On  choisit,  pour  avoir  son  avis,  l'homme 
qu'on  sait  instruit  sur  la  matière  controversée  5  il  seroit 
possible  qu'aucun  des  trois  commerçans ,  membres  du 
tribunal;,  n'eût  d'expérience  en  celte  partie  :  d'ailleurs , 
l'avisdonné  n'enchaîne  pasTopiniondesjuges:  ilnepeut 
influer  sur  le  jugement  que  par  la  force  de  la  raison ,  ce 
qui  n'est  pas  dangereux;  mais  les  voix  des  trois  juges 
commerçans  pourroient  former  seules  la  décision  ,  dans 
une  chambre  où  l'on  auroit ,  suivant  le  projet ,  la  fa- 
culté de  juger  à  cinq  ;  et  il  n'y  auroit  pas  de  garantie 
contre  l'effet  des  préjugés  et  des  préventions  de  l'étal. 

))On  observe  ,  en  passant ,  qu'on  ne  connoît  pas  trop 
le  motif  qui  a  fait  proposer  la  faculté  de  juger  à  cinq 
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dans  la  section  de  commerce  5  on  ne  peut  croire  que 
cette  disposition  ait  eu  pour  objet  de  rendre  les  trois 
commcrçans  vrais  arbitres  des  décisions.  Tel  seroit  ce- 
pendant son  effet;  et,  pour  en  concevoir  tout  le  danger, 
il  faut  ne  pas  oublier  que  le  projet  attribue  au  tribunal 
de  commerce  la  connoissance  d'une  foule  de  questions 
de  droit  et  d'état  :  questions  qui ,  sur  Tappel,  se  trou- 
veroient  portées  à  la  section  de  commerce,  et  pourroient 
être  jugées  en  définitive  par  Topinion  de  trois  commcr- 
çans, absolument  étrangei's  aux  principes  par  lesquels 
elles  devroient  être  décidées. 

)) Il  est  superflu  de  remarquer  que,  dans  plusieurs 
des  vijl  ?où  siègent  des  cours  d'appel,  on  trouveroit 
difficilement  trois  anciens  comraerçans  qui  voulussent 
être  juges  ,  ou  qui  mériteroient  de  l'être. 

M  L'homme  qui.  pendant  tout  le  cours  de  sa  vie,  a  ho- 
norablement exercé  son  état ,  ne  le  quitte  ,  aux  appro- 
ches de  la  vieillesse  ,  que  pour  jouir  tranquillement  du 
repos  et  de  la  considération  qu'il  a  méritée ,  et  non  pas 
pour  entamer  une  nouvelle  carrière. 

M  Diroit-on  que  la  nomination  à  la  place  de  juges  se- 
roit la  récompense  d'un  vieux  commerçant?  Gardons- 
nous  de  montrer  pour  récompense,  dans  un  état  quel- 
conque ,  la  perspective  de  se  voir  appelé  dans  un  autre  : 
tout  état  est  honorable ,  quand  il  est  honoi^blement 
exercé  :  il  n'en  est  pas ,  il  ne  peut  pas  en  être  de  plus 
honorable  que  celui  de  commerçant  -,  ceux  qui  l'exer- 
cent sont  et  doivent  être  profondément  pénétrés  de  cette 
grande  vérité.  Ce  sentiment  les  attachera  plus  fortement 
encore  à  leurs  devoirs  5  et  l'on  sait  combien  la  perspec- 
tive d'une  place  de  magistrature  a  été  funeste  au  com- 
merce dans  l'ancien  régime. 

))Tout  se  réunit  dune  pour  f\ire  proscrire  la  forma- 
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tion  d'une  chambre  de  commerce  dans  la  cour  d'ap- 
pel »  (i). 

Les  commissaires-rédacteurs  ,  discutant  ces  observa- 
lions  s'exprimèrent  ainsi  : 

))  Plusieurs  cours  d'appel  ont  reclamé  contre  cette  in- 
novation; elles  considèrent  comme  inadmissible  une 
section  de  commerce  dans  les  cours  d'appel. 

))  La  presque  totalité  des  villes  de  commerce  y  ont 
applaudi  5  elles  ont ,  presque  toutes ,  demandé  que  le 
nombre  des  juges  commerçans  fût  porté  à  quatre. 

«Cette  idée  ne  nous  appartient  plus  ;  l'assentiment 
.«général  du  commerce  en  a  pour  ainsi  dire  sanctionné 
l'utilité  ,  et  nous  avons  cru  devoir  persister  sur  ce  point. 
C'est  au  Gouvernement  h  décider  s'il  est  aussi  contraire 
qu'on  le  prétend  à  la  marche  de  la  justice  et  à  l'insti- 
tution des  cours  d'appel. 

»  Nous  présenterons  cependant  les  principales  rai- 
sons sur  lesquelles  on  se  fonde  pour  faire  rejeter  cette 
partie  du  projet, 

«Nous  devons  faire  remarquer  que  cette  désappro- 
bation n'est  pas  générale,  à  beaucoup  près,  et  qu'un 
grand  nombre  des  cours  d'appel  n'a  point  regardé 
celte  institution  comme  inadmissible. 
'  »  Nousne  nousattacherons,  danscette analyse,  qu'aux 
observations  des  cours  d'appel;  leur  opinion  nous  pa- 
roissant  très-importante  sur  une  institution  qui  les  tou- 
che ,  et  dont  ils  peuvent ,  mieux  que  personne  ,  démon- 
trer les  dangers  et  reconnoître  les  avantages»  (2). 

Les  commissaires  résument  ensuite  les  observations 
qui  viennent  d'être  rapportées;  puis  ils  continuent 
ainsi  : 

(1)  Coiir  d'appel  de  Parts,  observations  des  trihunaux,  t.  i  ,  pages  408  , 
409  et  4io.  —  (2)  Voyez,  Lég'is.  civ.,  com.  et  criin.  de  la  Fr.,  Code  de  coni., 
Analyse  raisonnée  des  observations  des  tribunaux. 
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»  Il  résulte  de  toutes  ces  observations  que  l'établis- 
sement d'une  section  de  commerce  dans  les  cours  d'ap- 
pel présente  plusieurs  inconvéniens. 

»  lo  Que  l'admission  des  commerçans  dans  une  cour 
d'appel  est  inutile  et  même  dangereuse  ; 

))  20  Que  cette  section  dénature  l'organisation  des 
cours  d'appel,  en  l'autorisant  à  juger  à  cinq  juges  ; 

»  3°  Que  les  commerçans  sont  inhabiles  pour  juger 
des  questions  de  droit-, 

))  4*^  Que  les  commerçans  appelés  dans  les  tribunaux 
n'auront  pas  l'expérience  de  tous  les  commerces, 

»  Telles  sont  les  objections  faites  contre  linstituliou. 

»  Sur  la  première,  notre  réponse  ne  peut  être  em- 
barrassante 5  car  nous  ne  concevons  pas  comment  les 
lumières  de  l'expérience  peuvent  nuire  ou  devenir 
dangereuses.  On  dit  que  les  commerçans  instruits  sont 
consultés  sur  les  questions  pour  lesquelles  on  sent  la 
nécessité  de  s'entourer  de  leur  expérience,  et  l'on  re- 
fuse d'en  admettre  l'assistance  dans  tous  les  cas  qui  in- 
téressent le  commerce  !  Cependant  cet  aveu  même  jus- 
tifie l'institution,  puisqu'elle  tend  à  rendre  des  déci- 
sions plus  promptes  que  celles  subordonnées  à  l'avis 
d'un  commerçant ,  lequel  n'ayant  point  entendu  les 
parties ,  peut  souvent  s'égarer  dans  son  jugement. 

))  Il  nous  semble  qu'on  pourroit  considérer  cette  op- 
position comme  une  sorte  de  préjugé  ,  puisque  les  rai- 
sonnemens  dont  on  s'autorise  pour  désapprouver  l'in- 
stitution, semblent  au  contraire  la  justifier. 

»  On  dit  que  les  commerçans  sont  inhabiles  à  juger 
des  questions  de  droit. 

»  Il  y  aura  nécessairement  peu  de  ces  questions  por- 
tées à  la  section  chargée  de  connoître  de  1  appel  des  ju- 
gemens  des  tribunaux  de  commerce  \  ces  questions  ne 
seront  jamais  qu'incidentes  au  fond  ,•  l'objet  principal 
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sera  toujours  un  fait  de  commerce  que  des  commerçans 
peuvent  aussi  bien  juger  en  cause  d'appel  qu'en  pre- 
mière instance,  puisque  l'on  convient ,  dans  beaucoup 
de  villes ,  qu'il  est  rare  qu'il  y  ait  appel  de  jugemens 
des  tribunaux  de  commerce  :  c'est  dire ,  en  d'autres  ter- 
mes ,  que  la  justice  de  ces  tribunaux  est  bonne  en  elle- 
même  ,  et  satisfait  plus  souvent  les  parties. 

))0n  dit  que  les  commerçans  admis  dans  les  cours 
d'appel  n'auront  pas  l'expérience  de  tous  les  commer- 
ces ,  et ,  que  le  secours  que  l'on  en  attend  ne  pouvant 
tîre  que  relatif  à  la  connoissance  du  commerce  qu'ils 
auront  exercé ,  il  sera  sans  fruit  et  sans  résultat  pour 
les  opérations  qui  leur  seront  inconnues. 

»  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  la  connoissance 
matérielle  des  diverses  sortes  de  marchandises  qui  doi- 
ve ,  en  cause  d'appel ,  constituer  l'expérience  du  juge. 
Nous  savons  que  le  banquier  n'est  pas  instruit  des  usa- 
ges qui  régissent  les  commerce  des  bestiaux  5 

))Que  le  marchand  de  cuirs  neconnoîtpas  les  règles 
du  commerce  maritime. 

»  Mais  on  conviendra  avec  nous  que  le  commercant- 
juge,  étant  choisi  dans  l'arrondissement  de  son  tribunal, 
il  aura  toutes  les  connoissances  des  usages  et  des  prin- 
cipes qui  régissent  le  commerce  dans  cet  arrondisse- 
ment, et  qu'il  ne  sera  étranger  à  aucune  question,  at- 
tendu la  relation  intime  qui  existe  entre  toutes  les  bran- 
ches de  commerce. 

M  II  faut  croire  que  ,  si ,  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance ,  on  rencontre  des  négocians  instruits  , 
on  en  trouvera  aussi  qui  seront  dignes  d'être  admis 
dans  les  cours  d'appel  m  (i). 

(i)  Voyez  Légis.  w'f.  ,  coin,  et  criiii.  de  la  Fr.  ,  Code  de  com.  ,  Analyse 
raisoiiiK'c  (les  oLscivalions  des  tribunaux. 
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La  proposition  des  commissaires-rédacteurs  n'a  pas 
même  été  présentée  par  la  section  de  législation  du  Con- 
seil d'état  5  elle  n'a  été  relevée  par  personne. 


TIT.  IV.  Alt.  645  et  646.  3î>5 


TITRE  IV. 

DE  LA  FORME  DE  PROCÉDER  DEVANT  LES  COURS 
D'APPEL. 


ARTICLE   645. 

Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugemeus  des  tribunaux 
de  commerce ,  sera  de  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  de 
la  signification  du  jugement,  pour  ceux  qui  auront  été 
rendus  contradictoirement,  et  du  jour  de  l'expiration 
du  délai  de  l'opposition,  pour  ceux  qui  auront  été 
rendus  par  défaut  :  l'appel  pourra  être  interjeté  le  jour 
même  du  jugement. 

Au  Conseil  d'état  on  a  dit:  «  Le  délai  pour  interjeter- 
appel  des  jugemens  par  défaut  n'est  pas  suffisant  »  (i). 

Il  a  été  répondu  :  «qu'on  s'étoit  conformé  au  Code 
de  procédure  civile  »  (2). 


ARTICLE    646. 

L'appel  ne  sera  pas  reçu  lorsque  le  principal  n'excédera 
pas  la  somme  ou  la  valeur  de  1000  francs,  encore  que 
le  jugement  n'énonce  pas  qu'il  est  rendu  en  dernier 
ressort,  et  même  quand  il  énonceroit  qu'il  est  rendu  à 
la  charge  de  l'appel. 

(i)  M.  Bé^oitcn  ,  Voyez  Légis.  civ.  ,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.  ,  Code  de 
com.,  Proc.-verb.  du  Conseil  d'élal,  séance  du  i6  mai  1807.  —  (2)  M. 
Regnaiid  de  St-J.  d'Ang.,  ibid.  —  Voyez,  aussi  l'ait.  443  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 
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ARTICLE   647. 

Les  cours  d'appel  ne  pourront,  en  aucun  cas,  à  peine  de 
nuUilé,  et  même  de  dommages-intérêts  des  parties, 
s'il  y  a  lieu,  accorder  des  défenses  ,  ni  surseoir  à  l'exé- 
cution des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce,  quand 
même  ils  seroieuc  attaqués  d'incompétence;  mais  elles 
pourront,  suivant  l'exigence  des  cas,  accorder  la  per- 
mission de  citer  exlraordinairement  à  jour  et  heure  fixes 
pour  plaider  sur  l'appel. 

Les  sections  de  législation  et  de  l'intérieur  du  Tribu- 
nal ont  dit  sur  cet  article  :  «  Il  ne  faut  pas  que  les  cours 
puissent  donner  des  défenses  ou  des  sursis  sur  requête, 
comme  cela  se  pratiquoit  abusivement  autrefois  5  mais 
il  ne  faut  pas  non  plus  que  rexécution  provisoire  ne 
puisse  jamais  être  arrêtée  que  par  le  jugement  définitif 
de  l'appel,  car  ce  jugement  peut  quelquefois  tarder 
trop  long-temps. 

))  Il  y  a  une  mesure  très-sage  entre  ces  deux  extrêmes, 
indiquée  par  les  articles  4^7  ,  4^8  et  459  du  Code  de 
procédure  civile;  ces  articles ,  sur  celte  matière,  for- 
mant la  loi  générale ,  et  on  propose  d'en  reproduire  ici 
les  dispositions  en  ces  termes  : 

»  Les  cours  d appel  jw pourront,  en  aucun  cas,  à  peine 
de  nullité ,  et  même  de  dommages  et  intérêts  des  parties^ 
s'ilr  a  lieu,  accorder,  sur  requête  non  communiquée,  des 
défenses  contre  les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce, 
ni  surseoir  à  leur  exécution  ;  mais  elles  p ouïront ,  sui- 
vant Vexigence  des  cas  ,  prononcer  ces  défenses  ou  sur- 
sis avajit  le  jugement  de  V appel,  après  que  les  parties 
auront  été  entendues  à  l'audience  ou  dûment  appelées. 

»  Elles  pourront  même ,  a  cet  effet,  permettre  a  V ap- 
pelant d^ assigner  à  bref  délai  devant  elles,  dans  le  cas 
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seulement  où  le  jugement  serait  attaqué  pour  cause  d'in- 
compétence)) (i). 

Cette  proposition  n'a  pas  été  admise. 

Voici ,  au  surplus ,  l'esprit  et  les  motifs  de  l'ar- 
ticle :  «On  sait  que,  dans  tous  les  temps,  les  appels, 
furent  un  des  moyens  familiers  employés  par  les  plai- 
deurs dans  la  vue  de  retarder  l'exécution  des  jugemens. 
Il  est  vrai  que  ceux  des  tribunaux  de  commerce  étant 
exécutoires  par  provision ,  on  est  en  général  moins 
tenté  de  se  pourvoir  contre  eux  -,  mais ,  en  les  attaquant 
pour  cause  d'incompétence ,  ne  devoit-on  pas  être  ad- 
mis à  en  faire  suspendre  l'efTet.^  C'étoit  là  autrefois  un 
des  principaux  prétextes  pour  obtenir  des  défenses ,  et 
l'esprit  inventif  des  débiteurs  de  mauvaise  volonté  n'eût 
pas  manqué  de  recourir  encore  à  cette  ressource.  Elle 
leur  a  été  ôtée  par  l'article  64^ ,  en  tempérant  toute- 
fois ce  que  cette  prohibition  a  de  rigoureux,  par  toutes 
les  concessions  que  la  justice  pouvoit  solliciter»  (-a). 

ARTICLE    648. 

Les  appels  des  jugemens  des  tribunaux  de  commeice  se- 
ront instruits  et  jugés  clans  les  cours  ,  comme  appels  de 
jugemens  rendus  en  matière  sommaire.  La  procédure, 
jusques  et  y  compris  l'arrêt  définitif,  sera  conforme  à 
celle  qui  est  prescrite,  pour  les  causes  d'appel  en  ma- 
tière civile  ,  au  livre  m  de  lu  i"  partie  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Cet  article  n'est  pas  susceptible  d'observation. 

(i)  VoycE  Légis.  civ.,  coin,  et  crim.  delà  /"r.,  Code  de  coni.,  Procès- 
verbaux  des  sections  réunies  du  lril)Uiiaf. —  (•>)  Iliid.,  Discours  de  M.  Gilet, 
orateur  duTribunat. 
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pose à  l'accepteur.  I.  393.  Voyez  Provision.  —  La  faillite  du 
tireur  survenue  avant  l'acceptation,  ne  permet  pas  à  l'accep- 
teur de  se  faire  restituer.  II.  393,394. —  L'accepteur  peut- 
il  être  restitué,  qnaud  il  y  a  dol  de  la  part  du  porteur  ?  I,  395. 
—  Dans  quel  cas  le  dol  existe?  I.  395  a  399.  — Formes  de 
l'acceptation.  I.  4o5  à  410.  — L'acceptation  doit  élre  écrite, 
elle  ne  peut  être  prouvée  par  témom.  I.  406.  — Elle  doit  être 
signée.  I.  4o5,  406.  — Elle  n'est  pas  supposée  par  la  réten- 
tion que  fait,  de  la  lettre  de  change  ,  celui  sur  qui  elle  est  ti- 
rée. I.  407  ,  et  4 19. — Dans  quels  termes  l'acceptation  est-elle 
exprimée?  I.  4<j5  ,  408.  —  Dans  quelles  circonstances  elle 
doit  être  datée.  I.  4o5  ,  409.  —  Suites  du  défaut  de  date.  I. 
4ofî,  409.  — L'acceptation  des  lettres,  payables  hors  delà 
résidence  de  l'accepteur,  exprime  le  lieu  du  paiement  I. 
— -4ïo  ^  4iï'  —  Etendue  de  cette  disposition.  I.  410.  — Ses 
effets.  I.  4'o>  4ii«  —  Nullité  des  acceptations  conditionnel- 
les. I.  411  ,  412.  —  Quelles  acceptations  sont  conditionnelles, 
et  quelles  ne  le  sont  pas.  I.  112.  —  Acceptations  restreintes, 
quanta  la  somme  I.  411 1  4i^-  Ces  acceptations  doivent-elles 
être  permises  ?  I.  4i3. — Quand  l'acceptalion  est  restreinte 
quant  à  la  somme  acceptée,  la  lettre  de  change  doit  être  pro- 
testée pour  le  surplus.  I.  411  ,  414.  —  Dans  quel  délai  la  let- 
tre de  change  doit  être  acceptée.  I.  4i4,  417,418.  —  Peines 
du  relard  de  la  part  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  a  été 

IF.  26 
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tirée.  I.  414,  418,  419.  — Le  preneur  est-il  responsable  du 
défaut  d'acceptation,  lorsqu'il  provient  de  ses  retards  ?I.  41 5. 
Voyez  Présentation. —  La  date  de  l'acceptation  fixe  l'échéance 
des  lettres  de  changea  un  terme  de  vue.  L  4^6  ,  427.  — L'ac- 
ceptation peut  être  garantie  par  un  aval.  L  445,  446.  Voyez 
Aval. — Droits  du  porteur  de  l'exemplaire  revêtu  de  l'ac- 
ceptation. L  472,  473.  —  Dans  quel  degré  doit  être  exigée 
l'acceptation  d'une  lettre  de  change  à  un  ou  plusieurs  jours, 
mois  ou  usances  de  vue.  L  499  à  ^o*- 
Voyez  AVAL ,  caution  ,  garantie. 
A.CCEPTAT10N  de  commission.  V.  commission. 

Acceptation  par  intervention.  Ce  que  c'est  que  l'acceptation 
par  intervention.  I.  l\io.  —  A  quelle  époque  elle  peut  être 
donnée.  L  410.  —  Quel  contrat  se  forme  entre  l'accepteur 
par  intervention  et  celui  pour  lequel  il  accepte.  L  4^  1.  — Qui 
peut  accepter  par  intervention.  I  42'-  — P^r  <^iui  l'accepta- 
tion par  intervention  peut  être  donnée.  I.  l^ii.  —  Forme  de 
l'acceptation  par  intervention.  L  120,  121.  — Pourquoi  elle 
doit  être  signée.  I.  l^ii.  —Si  la  signature  peut  être  suppléée 
I.  422. —  Notification  de  l'intervention.  I.  t^ii.  Vovez  Noti- 
Jîcation.  L'acceptation  par  intervention  n'ôte  pas  au  porteur 
ses  droits  contre  celui  pour  lequel  elle  est  donnée.  L  4'-2, 
4a3.  —  Comment  cette  disposition  ne  l'empêche  pas  d'êtie 
utile.  I.  4^3,  424. 

Acceptation  pour  faire  honneur.  Cette  acceptation  est  la  même 
que  l'acceptation  par  intervention.  L  120. 

Accepteur  Ce  que  c'est.  I.  33i.  —  Quel  contrat  se  forme  entre 
l'accepteur  et  le  tireur.  L  33 1.  — Quel  contrat  se  forme  en- 
tre l'accepteur,  les  endosseurs  et  le  porteur.  I.  3")!,  332. 
—L'accepteur  peut-il  se  dispenser  d'acquitter  la  lettre,  lors- 
que la  provision  ne  lui  a  pas  clé  faite?  L  38 1.  —  Obligation 
que  l'acceptation  impose  à  l'accepteur.  \.  38i  ,  ^82.  Voyez 
Acceptation.  — Dans  quel  cas  et  envers  qui  l'accepteur  qui 
paye  sur  un  autre  exemplaiie  de  la  lettre  de  change,  que  ce- 
lui qui  est  revêtu  de  s«n  acceptation,  opère  Ou  n'opère  pas 
sa  libération.  I.  476 ,  4?  6. 

Achats.  Comment  se  constatent  les  achats.  \.  3iG  à  32 1. — Pour- 
quoi lesachats  commerciaux  sont  soumis  à  la  juridiction  réelle 
des  tribunaux  de  commerce,  et  non  pas  les  ventes  IV.  98  et 
suivant.  —  Principes  d'après  lesquelsona  déterminé  lesachats 
qui  sont  réputés  aclesdeconunerce.  IV.  gget  .*;uivant.  —  Quels 
achats  ont  ce  caractère.  IV.  io5  et  suiv.  —  Quels  achats  de- 
meurent sous  lajuridictionordinaire.lv.  106. 
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Achats  faits  par  le  capitaine.  V.  Capitaine. 

Acquits  de  paiement  ou  à  caution  des  douanes.  ••  Le  capitaine 

doit  les  avoir  à  bord.  II.  64. 
Acquits  de  marchandises  chargées.  —  Le  chargeur  et  tenu  de 

fournir   les  acquits  des  marchandises  chargées  au  capitaine 

IL  i54. 
A.CTE  de  franc ifsation. — Le  capitaine  doit  l'avoir  à  bord.  II.  64. 
Acte  de  propriété  du  navire.  —  Le  capitaine  doit  avoir  à  bord 

l'acte  de  propriété  du  navire.  IL  64. 

Actes.  Les  accès  de  continuation  ou  de  dissolution  de  société,  et 
ceux  qui  apportent  changement,  soit  dans  les  clauses  ou  sti- 
pulations, soit  dans  la  raison  sociale,  soit  dans  les  asso- 
ciés, doiventètreafflchés.  I.  lia,  11 3. — Motifs  de  cette  dispo- 
sition. I.  114.  •— L'omission  de  cette  formalité  rend  les  actes 
nuls,  tant  vis-à-vis  des  tiers  que  vis-à-vis  des  personnes  in- 
téressées. I.  112,  ii3,  114.  —  Par  qui  les  actes  d'adminis- 
tration des  sociétés  de  commerce  sont  valablement  faites.  V. 
Administration.,  associé^  société  anonyme ,  société  en  com- 
mandite. —  Les  actes  faits  avant  l'enregistrement  de  l'ex- 
trait sont  nuls,  quant  aux  associés,  i  110. —  Il  eu  est  de 
naême  de  ceux  faits  après  que  la  société  est  finie.  I.  iio. 

Actes  de  commerce. =^V ax  c^\  ils  peuvent  être  négociés.  1. 193, 
194.  V.  Mineur.  —Sous  quel  rapport  et  à  quelle  fin  ils  ont 
été  définis.  IV.  96  et  suiv. 

Actes  de  société. — Toutes  les  sociétés  de  commerce  en  général 
doivent  être  constatées  par  des  actes.  I.  97,  98.  — Les  actes 
de  société  peuvent  être  faits  sous-seing-privé,  pour  la  so- 
ciété en  nom  collectif  et  pour  la  société  en  commandite.  I.  97  , 
98.  — Quelle  doit  être  leur  forme  dans  ce  dernier  cas.  I.  98. 
»- La  société  anonyme  ne  peut  être  constatée  que  par  des 
actes  publics.  I.  98. — Motifs  de  cette  nécessité.  I.  98. — Force 
des  actes  de  société.  V.  Preuve.'^— Le  défaut  d'acte  et  d'enre- 
gistrement rend  nulles,  entre  associes,  les  sociétés  en  nom 
collectif  et  en  commandite.  1. 100  à  io3  ,  106. — Il  ne  peut 
être  opposé  aux  tiers.  I.  100  à  io3,io6,  —  Les  actes  de  so- 
ciété doivent  être  enregistrés  et  affichés.  I.  io3.  —  Dans 
quelle  forme.  I.  io3.  —  A  quelle  fin.  I.  104.  — Dans  quels 
lieux.  I.  104.  —  Quels  sont  les  eifets  de  l'omission  de  ces  for- 
malités? I.  io5.  —  Ce  que  l'extrait  enregistré  et  afiiché  doit 
contenir.  I.  107.  —  Par  qui  l'extrait  doit  être  signé,  I.  1 10. 
—  Pourquoi  l'acte  qui  forme  une  société  en  participation  , 
n'est  pas  sujet  à  l'enregistrement  ni  à  l'alfiche.  1.  119. 

Actes  conservatoires.  Motifs  qui  ont  fait  décider  que  les  actes 
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conservatoires  des  droits  du  failli  seroient  faits  par  les  agens 
et  les  syndics,  et  non  pas  abandonnés  aux  soins de"chaque 
créancier.  VI.  364  >  ^6^' 

Actes  de  la  faillite.  V.  Ministère  public. 

KcTV.s  faits  en  fraude  des  créanciers.  De  quelles  espèces  de  nul- 
lités ils  sont  frappés.  V.  Nullités.  —  Les  actes  civils  sont-ils 
soumis,  en  cas  de  faillite,  à  la  nullité  subordonnée  à  la  preuve 
de  la  fraude?  III.  147,  148-  —  Quels  actes  sont  frappés  de 
nullité    subordonnée    à    la    preuve   de   la   fraude   III.  149- 

—  Cette  nullité  atteint-elle  les  actes  qui  tombent  sous  la  nul- 
lité de  plein  droit?  III.  149-  ■ — L'actelqui  fondoit  'l'accusa- 
tion de  banqueroute,  denieure-t-il  encore  frappé  de  la  nul- 
lité de  plein  droit,  lorsque  l'accusé  a  été  absous?  III.  i5o. 
Les  actes  faits, ou  omissions  parlesquelleslefailli  a  diminué  son 
actif,  sont  susceptibles  d'être  annulés  ,  lorsqu'il  est  prouvé 
qu'ils  ont  été  faits  en  fraude  des  créanciers.  IIÎ.  i5o  et  suiv. 

—  Les  actes pp.r  lesquels  le  débiteur  repousse  l'occasion  d'aug- 
menter son  patrimoine  ,  peuvent-ils  jamais  être  réputés  faits 
en  fraude  des  créanciers?  III.  i52  et  suiv.  \. Fraude. 

Actif.  V.  Bilan. 

AcTiow   civile.  Contre  qui  doivent   être    intentées   ou  suivies 

les  actions  civiles  contre   la  personne  ou  les  biens  mobiliers 

du  failli.  V.  Agens  syndics  provisoires. 

Actions  en  matière  de  lettres  de  change.  V.  Prescription. 
Actions  de  banque  et  de   commerce.  Ces  actions  ne  peuvent 
être  négociées  que  par  des  agens  de  change,  I.  206. 

Actions  des  sociétés  anonymes.  Le  capital  de  la  société  anony- 
me se  divise  en  actions.  I.  90.  —  Ces  actions  sont  meubles 
par  la  détermination  de  la  loi.  1.  90. — La  loi  peut  les  déclarer 
immeubles.  I.  go.  — Sous  quelles  formes  elles  peuvent  être 
établies.  I.  90.— -Comment  elles  se  transmettent.  I.  90. — Com- 
ment s'établit  la  propriété  des  actions  I.  91.  —  Dans  ce  cas 
comment  s'en  opère  la  cession.  I.  91. 

KcTioy?,  des  sociétés  en  commandite.  Sous  quelle  condition  le 
capital  de  la  société  en  commandite  peut  être  divisé  en  ac 
tions.  I.  96. 

Adjcdicataire.  Dans  quel  délai  l'adjudicataire  d'un  bâtiment 
de  mer  saisi  est  tenu  d'en  payer  le  prix  ou  de  le  consigner.  II. 
"j^.  —  Où,  et  comment  la  consignation  doit  être  faite?  II.  Bq. 
— A  défaut  soit  de  paiement,  soit  de  consignation  ,  il  y  a  vente 
à  la  folle  enchère,  contrainte  par  corps,  et  dommages  et  inté- 
rêts. II.  39. 
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Adjudication  après  saisie  des  bâtimens  de  mer.  Forme  de  l'ad- 
judication après  saisie  des  bâtimens  de  mer  au-dessus  de  dix 
tonneaux.  II.  3i  et  sui%'. — Quand  elle  peut  avoir  lieu.  II. 
33  et  suiv.  —  Forme  de  l'adjudication  des  bâtimens  au-des- 
sous de  dix  tonneaux.  II.  38.  — Forme  de  l'adjudication  sur 
folle-enchère.   II.   3g. 

Administrateurs.  La  nomination  d'associés  administrateurs  ex- 
clut lasolidarité  active  entre  les  associés.  I.  74  ,  75. — Le  nom 
des  associés  administrateurs  doit  être  énoncé  dans  l'extrait 
de  l'acte  qui  est  enregistré  et  affiché.  I.  107. —  L'associé  ins- 
titué administrateiu'  par  acte  de  société  est  indépendant 
dans  sa  gestion  des  autres  associés.  I.  109.  —  Il  est  irrévoca- 
ble, à  moins  qu'il  n'y  ait  cause  légitime.  I.  109.  — L'associé 
nommé  administrateur  par  acte  postérieur  au  contrat  de  so- 
ciété, peut  être  révoqué  par  le  seul  effet  du  changement  de 
volonté  de  ses  mandans.  I,  109.  —  Quel  est  le  pouvoir  de 
chaque  administrateur,  quand  l'administration  a  été  confiée 
à  plusieurs  associés.  I.  10g.  — •  Quid,  s'il  n'y  a  pas  d'adminis- 
trateur? Y.  Associés  ;Y.  Société  anonyme. —  Pourquoi  ils  sont 
exclus  du  bénéfice  de  cession.  III.  663.  V.  Cession. 

Administration  des  sociétés  de  commerce.  V.  Administrateurs, 
associé ,  commanditaire ,  société  anonyme,  société  en  com- 
mandite. 

Administration  de  la  faillite.  Réflexions  préliminaires  sur  le 
système  général  d'adnnnistration  de  la  faillite.  III.  i85  à 
igg.  —  Motifs  de  ne  pas  laisser  entre  les  mains  du 
failli  les  biens  qui  forment  le  gage  des  créanciers.  III. 
i85.  —  Raisons  pour  faire  intervenir  l'autorité  publique 
dans  les  faillites.  III.  iSf).  —  Institution  du  juge-commissaire 
et  des  agens  III.  i85. — Intervention  du  tribunal  qui,  sur  la 
liste  de  présentation  nomme  les  syndics  provisoires.  III.  186. 
—  Surveillance  du  juge- commissaire  sur  les  opérations  des 
syndics  provisoires  III.  187. 

Administration  des  syndics  provisoires.  V.  syndics  provi- 
soires. 

Affectation  aux  dettes.  Cel!e  dont  les  bâtimens  de  mer  sont 
susceptibles,  n'est  pas  une  hypothèque  II.  3. —  Nature  de 
cette  affectation.  II.  3  ,  4.  —  Sur  quels  bâtimens  de  mer  elle 
porte.  II.  I^.  — Quelle  action  elle  donne.  II.  4-  -  Nullité  pos- 
sible de  l'emprunt  à  la  grosse  ,  fait  pour  une  somme  qui  ex- 
cède les  objets  affectés.  II.  '24  i-  V.  contrat  à  la  grosse. — Corn" 
ment  le  navire,  les  agrès  et  apparaux  ,  le  fret  et  les  marchan- 
dises chargées ,  sont  respectivement  affectés  à  l'exécution  du 
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contrat  d'affrètement.  II.  i45.— Quels  objets  sont  affectés 
par  privilège  à  l'emprunt  à  la  grosse.  îl.  i57.. — Comment 
cette  affectation  est  restreinte.  II.  aSa ,  253.  —  De  quelles 
créances  résultant  du  prêt  elle  est  la  garantie.  IL  265,  256. 

Affectation  en  matière  de  contrat  à  la  grosse.  Pourquoi  le 
nom  du  navire  doit  être  énoncé  dans  le  contrat  à  la  grosse. 

II.  aSo.  —  Quelles  sont  les  suites  du  défaut  de  cette  énon- 
ciation.  II.  229.  —  Quels  objets  peuvent  être  affectés  au  prêt. 
IV.  233. 

Arf  icHK.  V.  Mineur. 

Ajfiche  du  jugement  de  séparation  de  biens.  I.  170  à  177. 

ArriiMATioN.  Celle  qui  est  exigée  en  cas  dejet  à  la  mer.  II.  55i. 

Affirmatiox  (les  créances.  Dans  quel  délai  elle  doit  être  faite. 

III.  396.  —  Entre  les  mains  de  qui.  —  Dans  quelle  forme  et 
comment  elle  est  constatée.  III.  397.  —  Défaillans  à  l'affir- 
mation. V.  Vérification. 

ArrRÉTEMENT.  Lc  contrat  d'affrètement  n'existe  pas  lorsqu'on  ne 
loue  qu'un  navire  non  équipé.  II.  i3i,  i32.  — A  quelle  es- 
pèce de  contrat  il  appartient.  II.  i3i,  i3a.  —  Dans  quelle 
vue  la  loi  forme  les  régies  extérieures  de  ce  contrat.  II.  i3i  , 
1 32.— L'omission  deces  formes  en  emporte-t-elle  lanullité? 
II.  i3i  ,  i32,  —  Effets  que  la  loi  donne  à  ce  contrat.  IL  i3a 
et  suiv. — Les  parties  peuvent-elles  y  dèioger  ?  IL  i33etsuiv. 
—  Les  mci^  affrètement ,  charte-partie  et  nollissement  soui 
synonyuîes.  IL  i34.  — Dans  quel  cas  le  contrat  d'affrètement 
est  résolu  sans  dommages-intérêts.  IL  i4i- — Frais  dont  le 
chargeur  est  tenu  dans  ce  cas.  IL  i4'>  '42-  —  Le  relard 
provenant  de  force  majeure,  soit  avant,  soit  depuis  le  départ, 
ne  rompt  pas  le  contrat.  IL  142,  i43.  —  Il  ne  donne  pas 
lieu  àdes  dommages-intérêts.  IL  14a  et  suiv.  —  Faculté  au 
chargeur  de  décharger  ses  marchandises  pendant  le  retard. 
IL  144.  —Conditions  auxquelles  elle  lui  est  accordée.  IL 
i44-  V.  Indemnité.—  Comment  le  navire,  les  agrès,  les  ap- 
paraux, le  fret  et  les  marchandises  chargées  ,  sont  respecti- 
vement affectés  à  l'exécution  du  contrat.  IL  i45.  —  Quelles 
sont  les  dilfentes  manières  d'affréter.  IL  161.  —  Affrètement 
total,  et  affrètement  partiel.  IL  162.  —  Affrètement  au 
voyage  et  affrètement  pour  un  temps  limité.  IL  1G2.  —  Ce 
qu'on  entend  par  aftrète.-nent  au  mois.  IL  162.  —  Affrète- 
ment au  tonneauetafrretementauquiutal.il.  i63,l54.  —  Af 
frétement  à  forfait. ^11.  i65.  —  Affiètement  à  cueillette.  IL 
i65,  166.  Y. Tonnage.  —  L'alfreteraent  en  totalité  empêche 
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le  capitaine  de  prendre  d'autres  marchandises  que  celles  de 
l'affréteur.  IL  167.  V.  Affréteur. 

Affréteur.  Ce  que  c'est.  II.  i3*.  —  Le  consentement  de  celui 
qui  a  affrété  un  navire  en  totalité,  est  nécessaire  au  capitaine 
pour  prendre  d'autres  marchandises  que  celle  de  l'affréteur. 
II.  167.  — Dans  quelles  circonstances  cette  disposition  cesse 
d'être  applicable.  II.  167  et  suiv.  — L'affréteur  en  totalité 
profite  du  fret  du  chargement  complémentaire.  II.  168,  i6g. 
— L'affréteur  profite-t-il  légalement  de  l'augmentation  du  fret? 
II.  168,  169.  —  Quid?  si  le  capitaine  charge  pour  son  pro- 
pre compte.  II.  169. — Dommages-intérêts  que  doit  l'affréteur 
qui  ne  remplit  pas  son  chargement.  II.  170.  —  Préalable  à 
remplir  envers  l'affréteur  pour  les  obtenir.  II.  170.  — Com- 
ment ils  peuvent  cesser  d'être  dus.  —  Quels  sont  les  domma- 
ges-intérêts ,  lorsque  l'affecteur  rompt  le  voyage,  sans  avoir 
rien  chargé.  II.  170  et  suiv.  — Quels,  lorsqu'il  rompt  le 
voyage  après  avoir  effectué  une  partie  de  son  chargement, 
et  que  le  navire  part  à  non  charge?  Il,  170,  172.  —  Quel  fret 
doit  l'affréteur,  quand  il  excède  le  chargement  convenu  ?  II. 
170  et  suiv.  —  Dommages-intérêts  auxquels  l'affréteur  a 
droit  contie  le  capitaine  qui  a  exagéié  le  port  de  son  navire. 
II.  272,273. — En  est-il  dû  dans  le  cas  où  la  déclaration  n'est 
(pi'érronée?  II.  272,  27?  et  suiv.  —  En  quel  cas  il  n'en  est  pas 
dû.  II.  173  et  suiv.  — Comment  ils  sont  évalués.  II.  173  et 
suiv.  — Quelle  différence  peut  donner  lieu  aux  dommages- 
intérêts.  II  175  et  suiv.  —  La  différence  tolérée  est-elle  dé- 
duite dans  l'évaluation  des  doumiages-intérèts?  II.  176. 
—  Sous  quelle  condition  et  à  quelle  époque  l'affréteur  peut 
retirer  ses  marchandises  lorsque  le  navire  est  chargé  à  cueil- 
lette. II.  177,  178.  —  Pourquoi  cette  faculté  est  restreinte  au 
chargeur  à  cueillette.  II.  177.  —  I.e  changement  de  volonté 
du  chargeur  doit-il  être  motivé?  II.  278.  —  Raisons  qui  ont 
fait  fixer  l'indemnité  au  demi-fret.  II.  278. —  Cette  indemnité 
est-elle  due,  quand  le  capitaine  trouve  à  remplacer  le  char- 
gement qu'on  lui  retire?  II.  278.  — L'affréteur  doit  au  capi- 
taine les  frais  de  décharge  ,  de  rechargement  et  de  relard  ,  en 
sus  de  l'indemnité  du  demi-fret.  II.  178,  179. — 'De  quoi  est 
tenu  le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  pendant  vovage? 
II.  181.  —  L'affréteur  doitles  frais  de  retardement,  lorsque, 
par  son  fait ,  le  navire  est  arrêté  au  départ,  en  route  ou  au 
lieu  delà  recharge.  II.  i83,i84.  —  Ce  qu'il  doit  lorsqu'ayant 
affrété  le  navirepoui  l'aller  et  le  retour,  il  fait  son  retour  sans 
chargement,  ou  avec  un  chargement  incomplet?  II.  18  3,  184.— 
Commeatpeutse  faire  la  liquidation? U.  184, 1 85.— Lesparties 
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peuvent-elles  dérogersous  ce  rapport  au  droit  commun? II.  i86. 
—  Dommages-intérêts  qui  sont  dus  à  l'affréteur,  lorsque  le 
navire  se  trouve  arrêté  ou  retardé  par  le  fait  du  capitaine.  II- 
186.  V.  Capitaine.  —  Droits  et  obligations  de|0'afrréteur 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  radouber  le  navire,  ou  que  le  navire  ne 
peut  être  radoubé.  II.  189,  190.  V.  Capitaine.  —  Quand  il 
est  dégagé  de  payer  le  fret.  II.  198.  V.  Capitaine.  —  L'affré- 
teur peut-il  réclamer  indéfiniment  la  valeur  des  marchandi- 
dises  venduespar  nécessité  pendant  le  voyage? II.  200.  V.  Ca- 
pitaine. 

S.'j)i.  V.  Mineur.  —  Age  requis  pour  être  nommé  président,  juge 
ou  suppléant.  V.  Conditions  d'exigibilité. 

Agences.  V.  Entreprise. 

AuENS  de  la  faillite.  Comment  ils  sont  nommés. III.  igS.— En  est- 
,  ,  il  nommé  dans  toutes  les  failli  tes?  III.  98. --Pourquoi  ils  peuvent 
être  choisis  hors  la  classe  des  créanciers  ?  III.  206.  —  Motifs  de 
la  défense  de  nomtner  la  même  personne  agent  dans  le  cours 
de  la  même  année.  III.  207.  —  Exception  en  faveur  de  ceux 
qui   sont  créanciers.   III.  208.  — Ils  gèrent  sous  la  surveil- 
lance du  juge-commiisaire.  III.  222.  - —  Leur  gestion  ne  dure 
que  jusqu'à  la  nomination  des  syndics  provisoires.  III.  222. 
—  Elle  ne  peut  se  prolonger  au-delà  de  quinze  jours  ,  que  par 
autorisation  du  tribunal,  ni  jamais  s'étendre    au-delà   d'un 
mois.  III.  222.  —  Comment  les  agens  peuvent  être  révoqués? 
m.  222.  —  Mode  de  provoquer  et  de  prononcer  la  révocation. 
III.  222.  — Serment  que  les  agens  doivent  prêter  avant  d'en- 
trer en  fonctions.  III.  223. — Ils  font  apposer  les  scellés,  lors- 
que cette  formalitén'a  pas  été  remplie  avant  leur  nomination. 
III.  225. — Lesli\resdu  failli  sont  extraits  des  scellés  pour  cire 
rerais  aux  agens.  III.  aaâ.  Description  qui  en  est  faite.  III. 
225,    226.  —  Les  effets  à  courte  échéance  ou  susceptibles 
d'acceptation  sont  également  remis  aux  agens  pour  en  faire 
le  recouvi  ement.  III.  225  ,  226.  —  Motifs  et  étendue  de  cette 
disposition.  III.  226.  —  Comment  les  agens  ouvrent  les  let- 
tres qui  sont  adressées  au  failli.  III.  227. —  Quelles  mar- 
chandises et  denrées  ils  peuvent  vendre  avec  la  seule  autorisa- 
tion du  juge-commissaire,  et  quelles  il  ne  leur  est  permis  de 
vendre  qu'avec  l'autorisation  du  tribunal.  III.  227.  —  Ils  ar- 
rêtent les  livres  du  failli  en  sa  présence,  ou  lui  dûment  appelé. 
III.  a38.  —  Motifs  qui  ont  fait  décider  que  le  failli  seroitap- 
pele  III.  239.  —   Rejet  de  la  proposition  de  l'appeler  par 
deux  sommations.  III.  aBg. — Dtns  quel  cas  le  failli  peut  se 
faire  représenter  par  un  fonde  de  pouvoir.  III.  a4o.  — Peine 
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contre  le  failli  qui  ne  comparoît  point.  III.  240.  — Lesagens 
provisoires  doivent  rendre  leurs  comptes  dans,  et  non  pas 
après  les  vingt-quatre  heures  de  la  nomination  des  syndics 
provisoires.  III.  287.  — Dans  quel  cas  il  leur  est  dû  une  in- 
demnité. III.  29G.  — Comment  cette  indemnité  est  fixée.  III. 
297  et  suiv.  —  Comment  elle  est  payée.  III.  299.  —  Il  ne  lui 
en  est  pas  accordé  quand  ils  sont  créanciers  de  la  faillite.  III. 
296.  Rejet  de  la  proposition  d'étendre  cette  indemnité  aux 
agens-créanciers  dans  certains  cas.  III.  297.  —  Motif  du 
rejet.  IIÎ.  397.  —  Motifs  qui  ont  fait  décider  que  cette  in- 
demnité seroit  déterminée  par  un  règlement  des  cours  d'ap- 
pel. III.  29g.  —  Les  actions  civiles  contre  la  personne  ou  les 
biens  mobiliers  du  failli  doivent  être  intentées  ou  suivies 
contre  les  agens.  III.  340,  34 x.  V.  Syndics proi'isoires.  — 0\x 
sont  versés  les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recouvre- 
mens  faits  par  les  agens?  III.  362.  V.  Versement,  actes  con- 
servatoires,  inscriptions .  —  C'est  au  plus  âgé  des  agensqu'est 
remise  l'une  des  clefs  de  la  caisse  du  produit  des  ventes  et 
recouvremens.  III.  362.  —  Quelle  est  la  nature  de  leurs  obli- 
gations pour  la  conservation  des  droits  du  failli  sur  les  dé- 
biteurs. III.  364  et  369.  V.  Actes  conservatoires ,  inscriptions 
hypothécaires .  —  Obligation  qui  leur  est  imposée  de  fournir 
au  miaistère  public  des  renseignemens  sur  les  caractères  de 
la  faillite.  V.  Ministère  public. 
Agens  de  Change.  Or\^\iie  et  signification  de  ce  titre.  I.  194, 
195.  V.  Agens  intermédiaires.  — Fonctions  qui  leur  sont  par- 
ticulières. I.  202.  —  Fonctions  qu'ils  exercent  concurrem- 
ment avec  les  courtiers.  I.  202.  —  Ils  ne  peuvent  entrepren- 
dre sur  les  fonctions  réservées  aux  courtiers.  I.  2o3. — Les 
agens  de  change  de  Paris  sont  autorisés  à  se  faire  aider  par 
un  commis.  I.  2o3. — Comme.it  ce  commis  est  nommé  et  peut 
être  révoqué.  I.  2o3  ,  204.  —  Quelles  sont  ses  fonctions.  I. 
—  204.  — Ils  ont  seuls  le  droit  de  constater  le  cours  des 
monnaies  d'or  et  d'argent.  I.  208.  —  Négociation  qu'ils  font 
concurremment  avec  les  courtiers.  I.  208.  V.  Actions  des 
compagnies  de  Banque  et  de  commerce.  —  ace>-s  intermé- 
diaires, COURS,  SIONATURE. 

Agens  intermédiaires.  Leur  utilité.  I.  193.  —  Nécessité  de  les 
constituer  légalement,  et  de  soumettre  à  des  réglemens  l'exer- 
cice de  leur  piolV'Ssion.  I.  194.  —  Où  il  doit  en  être  éta- 
bli. I.  196.  — Leur  nombre.  I.  196.  —  Actes  du  gouverne- 
ment qui  en  placent  auprès  de  chacjue  bourse  de  commerce. 
I.  197.  — Par  qui  sont-ils  nommés?  197.  —  Conditions  né- 
cessaires pour  être  apte  à  le  devenir.  I.  197  à  199.  —  La  ma- 
jorité est-elle  au  nombre  de  ces  conditions?!.  199. —  Les 
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faillis  ne  peuvent  être  nommés  agens  intermédiaires.  I.  igg. 
La  faillite  qui  survient  après  la  nomination  les  rend  incapa- 
bles de  demeurer  en  fonction.  I.  218.  —  Les  étrangers  ne 
peuvent  le  devenir.  I.  199.  —  Incapacité  de  ceux  qui,  après 
s'être  immiscés  dans  les  fonctions  d'agens  intermédiaires,  tom- 
bent en  récidive.  L  aoo.  —  Mode  de  nomination  des  agens 
intermédiaires.  L  200,  201.  — Forme  de  leur  installation.  L 
2203.  —  Leurs  fonctions.  V.  agens  Je  change^  courtiers. 

—  Elles  sont  exclusives.  I.  aoa  ,  2o3.  — Prohibition  aux  par- 
ticuliers de  faire  des  négociations  ou  le  courlage  pour  le 
compte  d'autrui.  I.  202.  —  Négociations  que  les  propriétaires 
ne  peuvent  faire,  même  pour   leur  propre  compte.  1.  207  , 

208.   V.  CAUTIONNEMENT,   CONTRAINTE /?«r  CO/pj. LcS  foUC- 

tions  d'agent  de  change  et  de  courtiers  de  toute  espèce  sont 
susceptibles  d'être  cumulées.  L  2i5.  —  En  quels  lieux  cette 
cumulation  existe  sans  que  l'acte  d'institution  l'autorise.  L 
2i5,  216.  —  La  réhabilitation  du  failli  fait  cesser  l'incapa- 
cité d'être  ou  de  demeurer  agent  intermédiaire.  L  218,  219. 

—  Livre  que  les  agens  intermédiaires  sont  tenus  d'avoir.  L 
219. — Dans  quelle  forme  ce  livre  doit  être  tenu.  I.  220. 
— Ce  qui  doit  y  être  inscrit.  I.  220.  —  Les  parties  pour  les- 
quellesils  traitent  peuvent-elles  y  être  nommées  ?I.  220.  — Le 
livre  peut-il  être  produit  en  justice?  I.  221.  — De  quoi  fait-il 
preuve  ?  I.  221.  —  Défense  faite  aux  agens  intermédiaires  de 
se  livrer  à  aucune  opération  de  commerce  ou  de  banque.  I. 
222. —Motifs  de  cette  défense.  I.  221  à  225.  — Défense  aux 
agens  intermédiaires  d'endosser  les  effets  négociables.  I.  228, 
224.  —  Ils  peuvent  néanmoins  certifier  les  signatures  des  ef- 
fets qu'ils  négocient.  I.  224.  — Ils  sont  garans  de  la  dernière. 
I.  224.  —  Défense  de  s'intéresser  dans  une  entreprise  com- 
merciale. I.  222  à  226.  —  Défense  de  faire  aucune  société  en- 
tre eux.  I.  225  ,  226. — Défense  aux  agens  intermédiaires 
de  recevoir  et  de  payer,  I.  222,  226,  227.  —  Limites  de 
cette  défense.  I.  228.  —  Défense  aux  agens  intermédiaires  de 
se  rendre  garans.  I.  229.  —  Motifs  de  celte  défense.  I.  22g. 
Cette  défense  les  empêche-t-elle  de  répondre  de  la  vérité  des 
signatures?  I.  23o.  —  Peine  de  la  contravention  aux  défenses 
ci-dessus.  23o  à  233. — Suite  de  la  destitution  prononcée  con- 
tre eux  à  raison  de  cette  contravention.  I.  233.  — Peine  con- 
tre ceux  qui  tombent  en  faillite.  I.    233.  V.  négociations. 

—  Le  bordereau  ou  l'arrêté  d'un  agent  intermédiaire  ne  suf- 
fit pas  pour  constater  les  achats  et  les  ventes.  I.  3i6  à  3a2. 

Agréés.  Rejet  de    la  proposition  de  défendre  aux  tribunaux 
de  commerce   de   s'attacher  des  agréés.  IV,  21 1  et  suivant. 
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—  Liberté  laissée  aux  parties  de  se  faire  représenter  par  d'au- 
tres mandataires.  IV.  2i5  ,  ai6. 

Agrés.  S'ils  peuvent  être  mis  en  gage  par  le  capitaine.  II.  79. 

—  Conventions  dont  ils  répondent.  II.  145.  —  Ils  peuvent 
être  affectés  à  l'emprunt  à  la  grosse.  II.  343.  —  Ils  sont  af- 
fectés à  l'emprunt  à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  vais- 
seau. II.  262.  — Les  agrès  et  apparaux  peuvent  être  assurés. 
IL  336. 

Ajournement.  Devant  quel  tribunal  l'ajournement  peut  être 
donné  en  matière  commerciale.  V.  assignation.  —  Forme  de 
l'ajournement.  V.  Exploit. — Délai  de  rajournement.V.Z)e'/«i. 

Aliénation  h  titre  gratuit.  Toute  aliénation  immobilière  faite 
par  le  failli  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite  est 
nulle.  III.  85.  —  Tous  actes  du  même  genre  à  titre  onéreux, 
sont  susceptibles  d'être  annulés.  III.  85,  129.  —  Pourquoi 
le  Code  n'annule  de  plein  droit,  comme  présumées  faites  en 
fraude  des  créanciers,  que  les  aliénations  immobilières  à  litre 
gratuit.  111.  126.  —  Cette  nullité  s'étend  à  toute  espèce  d'a- 
liénation à  titre  gratuit  de  quelque  nature  qu'elle  soit  et  de 
quelque  manière  qu'elle  ait  été  faite.  III.  ia8.  —  Concerne- 
t-elle  les  donations  entre  vifs  et  les  testaraens  faits  avant  les 
dix  jours,  lorsque  l'acceptation  ou  la  mort  du  donateur  n'ont 
eu  lieu  que  depuis?  III.  128.  —  Quicl,  des  donations  soumises 
à  une  condition  suspensive  ou  résolutoire  ?  III.  128,  129.  — 
Toutes  aliénations  ,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit, 
sont,  en  cas  de  faillite,  frappées  de  la  nullité  subordonnée  à 
la  preuve  de  la  fraude,  à  quelque  époque  qu'elles  aient  été 
faites.  III.  85.  V.  Fraude.  —  La  chose  vendue  ou  donnée  est 
restituée  lorsque  l'aliénation  est  annulée  comme  faite  en 
fraude  des  créanciers.  III.  118.  —  Doit-elle  être  rendue  avec 
les  fruits?  III.  1x8.  —  Les  créanciers  qui  fout  annuler  une 
aliénation  à  titre  onéreux,  comme  faite  en  fraude  de  leurs 
droits,  sont-ils  obligés  de  rendre  le  prix  à  l'acquéreur?  III. 
121 ,  122. 

Aller.  L'assurance  peut  être  faite  pour  l'aller  et  le  retour,  soit 
séparément,  soit  cumulativement.  II.  343. —Dans  ce  dernier 
cas,  l'aller  et  le  retour  sont  réputés  ne  former  qu'un  seul  et 
même  voyage.  IL  343,  Hgi. 

Ancres.  V,  effets  abandonnés. 

Annulation  de  r  assurance  parla  rupture  du  voyage.  II.  371. 
—  Toute  cause  de  rupture  opère-t-elle  cet  effet?  IL  371  et 
suiv,  —  Inderanité^que  reçoit  l'assureur.  IL  371  et  suiv. 
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Apparaux.  S'ils  peuvent  être  mis  en  gage  par  le  capitaine.  II. 
78,  79.  V.  Agrès. 

Appel.  V.  Arbitrage  forcé ,  déclinatoire, 

APPEL  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  ;  où 
sont-ils  portés?  IV.  383.  —  Rejet  de  la  proposition  d'établir 
dans  les  cours  d'appel  une  section  de  commerce  composée 
en  partie  d'anciens  commerçaus.  IV.  383  et  suiv.  — Dans 
quel  délai  l'appel  doit  être  interjeté.  IV.  "BijS.  — Wns  quel 
cas  il  n'est  pas  reçu.  IV.  396  et  suiv. 

—  Comment  les  appels  des  jugemens  rendus  par  les  tribu - 
naux  de  commerce  sont  instruits  et  jugés.  IV.  397. 

Arbitrage.  V.  Arbitres. 

Arbitrage  entre  associés.  Les  contestations  entre  associés  sont 
jugées  par  des  arbitres.  I.  122.  —  Objets  et  motifs  de  cette 
disposition.  I.  laa  ,  i23.  —  Dans  cette  matière  le  Code  de 
procédure  civile  règle  les  points  qui  ne  le  sont  pas  par  le 
Code  de  commerce.  I.  120  à  12a.  —Le  jugement  arbitral  est 
sujet  à  l'appel  et  au  pourvoi  en  cassation  quand  les  parties 
n'y,  ont  pas  renoncé.  I.  ia3  à  i33.  — Par  quel  acte  la  renon- 
ciation  est  faite.  I.  124.  —  Dans  quel  temps  elle  peut  l'être. 

I.    l32. 

AuBiTRAGE ybrce.  La  requête  civile  est-elle  admise  contre  le  ju- 
gement des  arbitres  ?  I.  i3o  à  i32.  —  Où  l'appel  de  ce  juge- 
ment est  porté.  I.  i32.  — Nomination  des  arbitres  par  acte 
passé  entre  les  parties.  I.  i33. — Cet  acten'estpas  un  compro- 
mis. I.  i/jo.  —  Les  arbitres  peuvent  être  nommés  par  le  pro- 
cès-verbal ouvert  devant  eux.  I.  140.  —  La  nomination  faite 
par  un  mandataire  sujet  à  désaveu  est  nulle.  I.  139  et  suiv. 
—  Pourquoi  la  nomination  par  acte  extrajudiciaire  est  auto- 
risée ëtl  mktière  d'arbitrage  forcé.  I.  141-  —  Quels  actes  ex- 
trajudicîaires  peuvent  l'opérer.  I.  141  •  —  Comment  les  arbi- 
tres s6Ht  nommés  par  un  consentement  donné  en  justice.  I* 
141.  —  Nomination  d'office.  I.  142.  — Le  juge  ne  nomme~ 
t-il  que  pour  la  j)artie  refusante?  1. 142.  —  Comment  le  délai 
dans  lequel  le  jugement  doit  être  rendu  est  fixé.  I.  142. — 
Comment  se  fait  la  remise  des  pièces  et  des  mémoires.  1. 143. — 
Les  arbitres  sont-ils  tenus  d'en  donner  récépissé  ?  I.  144.  — 
Pourquoi  l'associé  en  retard  de  produire  doit  être  mis  en  de- 
meure par  une  sommation.  I.  146-  —  Faculté  aux  arbitres 
de  prolonger  le  délai  pour  j)roduire.I.  i45.  —  Quand  il  y  a 
lieu  déjuger  sans  attendre  les  productions.  I.  146.  —  Sur- 
arbitre dans  le  cas  de  partage  entre  les  arbitres.  I.  147.  — 
Comment  il  est  nommé.  I.  147,  148.  —Forme  du  jugement 
arbitral.  I.  i5i  à  i55.  —  Où,  dans  quel  délai  et  par  qui  ce 
jugement  est  déposé.  I.  i55.  —  Dans  quel  délai  le  juge  doit 
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prononcer.  I.  i5i  à  i55.  —  Le  juge  ne  peut  le  modifier  en 
l'homologuant.  I.  i5i  à  iSy.  —  Transcription  du  jugement 
sur  les  registres.  I.  i5i  à  i57.  — Quel  ju|^e  a  caractère  pour 
lui  donner  sa  force  d'exécution.  I.  i57,  i58.  —  Comment  il 
devient  exécutoire.  I.  t5i  à  i55. —  Les  dispositions  sur  l'ar- 
bilrage  forcé  s'appliquent  aux  veuves  et  héritiers,  et  aux 
créanciers  des  associés.  I.  i58,  iSg.  —  S'appliquent-elles 
égalemciit  aux  veuves  et  aux  héritiers  mineurs  ?  L  i58,  iSg. 

—  S'appliquent-elles  aux  veuves  et  aux  héritiers  non  com- 
merçanSj?  I.  iSg. —  Le  délai  pour  produire  et  juger  demeure 
suspendu  pendant  le  temps  donné  à  la  veuve  et  aux  héritiers 
pour  délibérer.  I.  i  Sg.  —  La  renonciation  à  la  faculté  d'ap- 
peler est-elle  accordée  au  mineur  commerçant?  L  169,  160. 

—  Pourquoi  est-elle  refusée  à  l'héritier  mineur  ?L  160. 

Arbitrage,  en  matière  d'assurance ,  il  n'est  plus  forcé.  IL  33 1. 

—  Pourquoi  il  a  cessé  de  l'être.  IL  33 1 ,  332,  333. 
Arbitres.  Comment  ils  peuvent  être  nommés  dans  l'arbitrage 

forcé.  V.  Arbitrage  forcé. 
Arbitres  «iecaRf  les  tribunaux  f^e  commerce.  Différences  entre 
ces  arbitres  et  ceux  qui  sont  nommés  par  un  compromis.  IV. 
226.  —  Nombre  d'arbitres  qui  doivent  être  nommés.  IV.  266, 
267.  — Ne  peuvent-ils  être  pris  que  dans  une  classe  particu- 
lière? IV.  266,  267.  — Discussion  des  diverses  propositions 
faites  par  les  commissaires  rédacteurs,  ainsi  que  les  cours  et 
les  tribunaux.  IV.  266  jusqu'à  269. — Différence  entre  les  arbi- 
tres commerciaux  et  les  experts.  IV.  267  et  suiv.  —  Fonc- 
tions des  arbitres  dans  les  tribunaux  de  commerce.  IV.  a66. 

—  Pourquoi  les  arbitres  ne  sont  pas  assujétis  comme  les  ex- 
perts à  prêter  serment.  IV.  27».  —  Les  règles  sur  la  manière 
d'ordonner  l'arbitrage,  le  mode  de  nommer  les  arbitres,  la 
récusation,  le  dépôt  de  leur  avis,  etc.,  sont  les  mêmes  que 
pour  les  experts.  IV.  271  et  272. 

Armement.  Il  peut  être  affecté  à  l'emprunt,  à  la  grosse.  IL  243. 

—  Il  peut  être  assuré.  IL  333. 

Arrestation  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  pour  dettes 
civiles.  IL  71 ,  72.  V.  Capitaine  et  gens  de  l'équipage. 

Arrestation  du  failli.  Motifs  et  objet  de  la  disposition  qui  or- 
donne que  tout  failli  soit  mis  en  arrestation  provisoire.  III. 
202.  —  Cette  arrestation  n'est  pas  le  premier  degré  d'une 
instruction  criminelle.  IIL  202.  —  Où  et  comment  le  failli 
est  détenu?  III.  2o5.  —  Défense  de  recevoir  ni  écrou  ni  re- 
commandation contre  le  failli.  III.  2o5.  — Comment  l'arres- 
tation est  levée.  V.  Sauf-Conduit. 
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Arrêt.  Comment  et  par  qui  la  main-levée  peut  être  sollicitée. 
II.  492. 

Arrkt  du  gouvernement.  Il  est  une  cause  de  délaissement.  II. 
434.  — Motifs  et  circonstances  qui  peuvent  donner  lieu  à  cet 
arrêt.  II.  447  et  suiv.  —  Pourquoi  il  n'autorise  le  délaisse- 
ment que  lorsqu'il  survient  après  le  voyage  commencé.  II. 
448  à  45o. 

Arrêt  du  navire.  II.  io5  et  suiv.  V.  Gens  de  f  équipage. 

AtiRir  par  ordre  de  puissance.  Les  assureurs  en  répondent.  II. 
375,  579.  —  Il  doit  être  signifié  à  l'assureur.  II.  490.  — 
Dans  quel  délai.  II.  490.  —  De  quel  jour  court  le  délai.  II. 
490.  —  Dans  quel  cas  il  est  réduit.  II.  490.  —  A  quelles 
marchandises   ces  dispositions  sont  applicables.  II.  490.  — 

—  Leurseffets.il.  191. 

Arrêt  par  ordre  de  puissance  étrangère.  Quelles  en  sont  les 
suites  1  elativement  au  fret.  II.  204.  —  Il  est  une  cause  de  dé- 
laissement. II.  434  *  446.  —  Dans  quelles  circonstances  il 
a  cet  effet.  II.  446. 

Arrêtés  de  compte. N.   Obligation  entre  commerçans. 

Arrondissement  des  tribunaux  de  commerce.  V.  Ressort. 

Artjsan.  L'achat  fait  par  un  artisan  d'instruinens  de  sa  profes- 
sion n'est  pas  un  acte  de  commerce.  IV.  106. 

Artisans.  Quels,  sont  fabricans.  I.  1. 

Assemblée  des  créanciers  du  failli  pour  la  nomination  des  svu- 
"■  dics  provisoires.  V.  Syndics  provisoires.  —  Dans  quel  délai 
les  créanciers  sont  convoqués  pour  délibérer  sur  le  concor- 
dat, ou  former  un  contrat  d'union  et  procéder  à  la  nomina- 
tion des  syndics  définitifs.  III.  419-  —  Quels  créanciers  for- 
ment l'assemblée.  III.  419.  —  Ils  sont  convoqués  par  les  syn- 
dics provisoires.  III.  419.  —  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de 
l'assemblée  sont  indicjués  par  le  juge-commissaire.  III.   421. 

—  L'assemblée  est  présidée  par  lui.  III.  421 ,  422.  —  Il  en  a 
la  police.  III.  422.  —  C'est  à  lui  qu'il  appartient  d'écarter 
les  créanciers  non  vérifiés.  III.  4^2.  V.  Failli.  —  Les  ciéan- 
ciers  du  failli  peuvent  se  faire  représenter  par  des  fondés  de 
pouvoir.  III.  221.  —  Les  créanciers  qui  ont  renoncé  à  leurs 
droits  doivent-ils  être  exclus  ?  III.  l\iZ.  —  Les  pouvoirs 
donnés  par  les  créanciers  qui  se  font  représenter  sont  véri- 
fiés par  le  juge-commissaire.  III.  44  5. — Forme  des  pouvoirs. 
III.  44'3.  —  Ce  que  doit  contenir  celui  que  donne  le  failli. 
m.  443.  —  Le  procès-verbal  des  délibérations  est  tenu  par 
le  juge-commissaire.  III.  443.  —  Le  concordat  ne  peut  être 
consenti  et  signé  ailleurs  que  dans  l'assemblée  des  créanciers. 
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III.  488.  —  Lorsqu'il  y  a  présomption  de  banqueroute ,  le 
juge-commissaire   peut-il  différer  la    tenue  de   l'assemblée 
jusqu'à  ce  que  cette  présomption  ait  été  jugée  ?  III.  q^^- 
Assemblée  élective  des  membres  des  tribunaux  de   commerce. 
V.  élections. 

AssiGNATio>\  Le  tribunal  devant  lequel  l'assignation    doit  être 
indi(|uée  par  la  loi  ou   choisie   par  les  parties.  IV.  22g.  - — 

—  Option  accordée  au  demandeur  relativement  au  tribunal 
devant  lequel  il  donnera  l'assignation.  IV.  228,  22g.  —  Dis- 
cussion de  la  question  de  savoir  si  l'on  devait  lui  donner 
cette  action.  IV.  22g  et  suiv.  —  Discussion  de  la  disposition 
qui  permet  d'assigner  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement 
où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée.  IV.  233  et 
suiv.  —  Motifs  de  la  disposition  qui  autorise  à  assigner  de- 
vant le  tribunal  de  l'arrondissement  où  le  paiement  devoit 
être  effectué.  IV.  236  et  suiv.  V.  Exploit.  —  Devant  quel 
tribunal  doivent  être  portées  les  actions  en  matière  de  société 
et  de  faillite.  IV,  22g.  —  Assignation  devant  le  tribunal 
choisi  par  les  parties.  V.  Election  de  domicile. 

Associés.  Stipulation  qui  seroit  sans  effet  entre  associés.  I.  68. 

—  L'union  de  plusieurs  associés  sous  un  nom  social  forme 
la  société  collective.  I.  6g.  —  Les  associés  ne  sont  j)as  inva- 
riablement fixés  dans  la  société  anonyme.  I.  70.  —  Le  gérant 
dans  la  société  anonyine  peut  n'être  pas  associé.  I.  70.  —  Il 
n'est  pas  responsable  sur  ses  biens,  même  quand  il  est  asso- 
cié. I.  70.  —  Nécessité  d'un  associé  gérant  et  responsable 
sur  tous  ces  biens,  dans  la  société  en  commandite.  I.  71.  — 
Les  associés  commanditaires  ne  sont  pas  solidaires.  I.  71.  — 
Ils  n'engagent  que  les  fonds  qu'ils  mettent  ou  s'obligent  de 
mettre.  I.  71.  —  Dans  la  société  anonyme,  ou  ne  peut  con- 
naître les  associés  entre  lesquels  elle  est  formée.  I.  71.  —  So- 
lidarité des  associés  dans  la  société  en  nom  collectif.  I.  72, 
74.  —  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la 
raison  sociale.  I.  -fb.  — Effets  de  la  signature  d'un  associé 
relativement  a  la  société.  I.  74.  —  Différence  entre  les  asso- 
ciés dans  la  société  en  commandite.  I.  77,  80.  —  Associés 
responsables  et  solidaires.  I.  78.  —  Associés  siniples  bailleurs 
de  fonds.  I.  7g.  —  Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne 
peut  faire  partie  de  la  raison  sociale.  I.  81.  —  De  quelle 
perte  est  passible  l'associé  commanditaire.  I.  82.  —  Quels 
sont  les  actes  interdits  à  l'associé  commanditaire.  I.  83.  — 
En  cas  de  contravention,  à  quoi  l'associé  commanditaire  est- 
il  obligé?  I.  83.  — »  Les  noms  des  associés  ne  peuvent  être  em- 
ployés pour  désigner  la  société  anonyme.  I.  86.—  Les  asso- 
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ciés  peuvent  être  administrateurs  d'une  société  anonyme.  I. 

87.  —  De  quelles  pertes  l'associé  est  passible  dans  la  société 
auonvme  I.  89.  —  Les  noms ,  prénoms ,  qualités  et  de- 
meure des  associés  doivent  être  énoncés  dans  l'extrait  de 
l'acte  de  société  on  nom  collectif  qui  est  enregistré  et  affiché. 
I.  107.  — •  Ceux  des  commanditaires  et  des  actionnaires  dans 
les  sociétés  anonymes  ne  doivent  pas  l'être.  I.  107.  —  Pou- 
voir de  chaque  associé  relativement  à  l'administration  dans 
les  sociétés  eu  nom  collectif,  lorsqu'il  n'a  pas  été  nommé  d'ad- 
ministrateur. I.  107.  —  Actes  qui  lui  sont  interdits  dans  tous 
les  cas.  I.  1 08.  V.  Commanditaire. 

ASSOCIÉ.  Administrateur,  V.  Administrateur. 

Associés  (  contestation  entre).  V.  Arbitrage  forcé  ^  Arbitres. 

AssuBANcE.  Quels  peuvent  être  les  objets  de  l'assurance.  II. 
334 ,  339.  —  Les  choses  susceptibles  d'être  assurées  peuvent 
l'être  en  totalité.  II.  339.  —  Motifs  qui  ont  fait  déroger,  sous 
ce  rapport,  à  la  restriction  admise  par  l'ordonnance.  II. 
340  et  suiv.  —  A  quelle  époque  l'assurance  peut  être  faite. 
11.340,341,  343.  —  Pourqueltemps.il.  343.— Assurance 
pour  le  cas  de  paix  ou  de  guerre.  II.  SBg,  34i.  —  Assurance 
de  la  prime.  V.  Prime.  —  La  solvabilité  de  l'assureur  peut- 
elle  être  assurée?  II.  355. — Le  .second  assureur  devient-il  en 
ce  cas  caution  du  premier  et  peut-il  à  ce  titre  opposer  le 
bénéfice  de  discussion  à  l'assuré.'  II.  355,  356,  357.  — 
Quelles  choses  ne  peuvent  en  être  l'objet.  IL  263.  — Quelles 
causes  la  rendent  nulle.  V.  Nullité.  —  Effets  de  l'assurance 
pour  l'aller  et  le  retour,  lorsqu'au  retour  il  n'y  a  pas  de 
chargement  complet.  II.  390.  —  Elle  ne  peut  excéder  la  va- 
leur des  effets  assurés.  IL  398.  —  Principes  sur  lesquels 
cette  disposition  est  fondée.  IL  399  et  suiv.  —  Effets  de  la 
contravention  quand  elle  vient  de  fraude,  IL  400  et  suiv,  — 
Effets  quand  elle  procède  d'excès.  IL  402  et  suiv.  —  A 
quelles  assurances  ces  dispositions  sont  restreintes.  IL  404. 

—  Sous  quelles  conditions  elles  sont  applicables.  IL  4o4  et 
suiv.  —  Quel  est  le  sort  de  plusieurs  assurances  successive- 
nient  faites  sur  les  mêmes  objets.  IL  408  et  suiv.  —  Comment 
on  peut  distinguer  que  les  polices  sont  successives?  IL  409. 

—  Quid,  lorsque  cette  distinction  devient  impossible.  IL 
409.  — Effets  de  l'assurance  limitée  pour  un  temps  assuré. 
IL  4  16,  417.  —  De  l'assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arri- 
vée des  objets  assurés.  IL  418. —  Elles  ne  sont  nulles  que 
quand  l'évcneuient  a  été  connu ,  ou  est  présumé  avoir  été 
connu  de  la  partie  qui  en  profite.  IL  418.  —  Cette  connois- 
sance  peut  être  justifiée,  ou  par  des  présomptions,  ou  par 


RAISONNÉE.  4Ï7 

des  preuves  positives.  II.  418,  420  et  suiv.  —  Pourquoi  les 
Précomptions  sont  admises.  II.  l^■?.o,  îtii  et  suiv.  —  Quelles 
présonijjtions  le  sont.  II.  421  et  suiv.  —  Comment  la  pré- 
somption légale  établie  par  le  (Jode  est  appli(|uée.  II.  422  et 
suiv. — EllVts  delà  présomption  légale,  quant  à  la  justilica- 
tion  du  (ait.  II.  4:8,  !^'^'^  et  suiv.  —  Ses  eflets  relativement 
au  sort  du  contrat.  II.  418,  4^4  et  suiv.  —  L'assurance  sur 
bonnes  ou  mauvaises  nouvelles  détruit  la  présomption  légale. 
II.  425  ,  ^7.f^.  —  Des  preuves  positives.  II.  426.  —  Peut-on, 
pour  les  faire  valoir,  abandonner  la  pl•é^ompfion  légale? 
II.  4'^6,  4'27-  —   P'if   <T'i  elles  doivent  être  f.iitcs.  II.  ^26. 

—  Peines  qu'elles  attirent  sur  le  condami.é.  II.  427.  — La 
double  prime  (pii  est  une  en  ce  cas  prend  le  caractère  de 
réparation  civile.  II.  427.  —  Lorsque  la  peine  porte  sur  l'as- 
sureur, la  double  prime  est  indépendante  de  la  restitution 
de  ce  qui  a  été  reçu  sur  la  prime.  IL  4*7  >  A'^S.  —  Devant 
quel  tribunal  la  contestation  doit  être  portée.  II.  43o  et  suiv. 

—  A  quelles  assurances  les  dispositions  ci-dessus  sont  appli- 
cables. II.  4^1  î  432.  —  Quelles  en  sont  les  suites  lorsque 
la  fraude  vient  d'un  tuteur.  II.  4^3.  —  Quelles,  lorsque  la 
fraude  vient  du  commissionnaire, et  que  le  commettant  étoit 
de  bonne  foi  et  vice  versa.  IL  4^2  »  433.  — Règles  p<)ur  dis- 
linguer  dans  que!  cas  il  v  a  une  ou  plusieiirs  assurances.  II. 
45i,  45i-  —  L'assuré  est  obligé,  en  faisant  le  délaissement, 
de  (léclaier  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  ordonnée-..  IL  472, 
4*73.  —  A  quelles  assurances  cette  obligation  s'étend.  IL  472 
et  suiv.  V.  Délaissement.  — Dans  quel  terme  elle  doit  être 
payée.  IL  481.  V-  Contrat  d'assurance. 

A.SS13RKS.  Le  connoissement  en  bonne  forme  fait  foi  entre  eux  et 
les  assureurs.  IL  iS-. —  Ce  que  c'est  que  l'assuré.  II.  283. 

—  L'omission  du  nom.  et  du  domicile  de  l'assuré  ne  preju- 
dicir  pas  à  la  convention.  II.  ao3.  —  Qu«-lles  personnes 
peuvent  se  faire  assurer.  IL  2g3,  294.  —  Dioits  de  l'assuré 
lorstpie  l'assureur  tombe  en  faillite  avant  la  cessatioti  des  ris- 
ques. IL  3')i. — Quand  le  dommage  provient  de  sa  fuite,  les 
assureurs  sont  décliaigés.  IL  38o  et  siiiv. — Peut  on  déroger 
à  cette  disposition?  IL  38i,  382.  —  En  cas  d'arrêt .  !es  assu- 
rés scuit  tenus  de  faire  la  signification  à  l'assiueur ,  dans  les 
trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle.  IL  4go.  —  En  cas 
d'arrêt,  les  assurés  sont  tenus  de  faire  les  diligences  (|ui  dé- 
pendent d'eux  pour  obtenir  la  main-levée.  IL  492.  —  tsprit 
et  étendue  de  cette  disposition.  IL  4^2  et  suiv.  —  Cas  nù  l'as- 
suré conserve  son  recours  sur  les  assureurs  poui-  les  fr.iis  et 
avaries.  IL  494.  —  Notification  à  faire  par  l'assuré,  lorsque 
le   navire  a  été  déclaré   innavigable.  II.    494.  —  Comment 
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l'assuré  peut  faire  le  délaissement  pour  cause  d'innavigabilito. 
II.  498.  V.  Innasigabilité.  —  Ses  droits  en  cas  de  prise  rela- 
tivenieïJt  au  rachat^  V.  Rachat. 

AsscRErRS.  île  connoissement  en  bonn(^  forme  fait  foi  entre  eux 
et  les  assurés.  II.  157. — Comment  ils  concourent  avec  le» 
préteurs  àla  grosse  siir  les  effets  sauves.  II.  27g. — Ce  que  c'est 
que  r^ssuireui'.  IjÇ.  283.-    Quelles  personnes  peuvent  se  rendre 
assureurs.  II.  îg'j/.t  suiv.  —  Faculté  qu'a  l'assureur,  lorsque 
l'assuré  tombe  en  faillite  a%'aut  que  l'^s  risques  aient  cessé.  II. 
36 1.  -r-  Pourquoi  cette  faculté  a-t-elie  été  étendue  jusqu'à 
lui.  II.  36i.  —  De  quelles  pertes,  dommages  et  evèneraens 
ils  répôndtjnt.  lï.  ''75  et  suiv.  —  Comment  cette  responsabi- 
lité peut  cesser.  II.  38o  et  suiv.  —  De  quels  événemens  ils  ne 
sont  pas  lesponsables.  II.  38a.  —  Les  parties  peuvent-elles 
étendre  la. responsabilité  à  ces  eyenetnens.  II.  382  et  suiv. — 
L'assureur  n'est  pas  teuu  en  général  des  dioits  imposés  sur  le 
navire  ou  les  iTanichandises.  1\.  386.  — Comment  celte  règle 
peut  cesser  d'ayoir  ces  effets.  I^.  386.  —  Ils  ne  sont  pas  ga- 
rans  du  doniniatru  arrivé  à  des  !T)archandi>es  sujettes.à  dété- 
rioration particulière,  ;i  les  marchandises  n'ont  pas  été  dé- 
.signées  dans  la  i>oîiee.  IL  387. — ;Blplifs,  de  celte  règle.  II. 
387  et.suiy.  —  Ses  effpf^.  TI...3B7,  ^^^-  —  Ses  exceptions.  II. 
3go.  —  L'as5ure.ur  reçoit  les  <^eux  tiers  proportionnels  de  la 
prime  liée,  iorsqué  l'assurance  étant  pour  l'alitr  et  leretoui 
ilnese  fait  pas  au,  retour  de  chargement  complet.  II.  390.  — 
MotîT^  dq  )a  disposition.  II.  igi'.  —  Son  étendue.  II.   '6^1  , 
3q4.  —  Ses  effets.  II  394  et  suiv.  —  Dans  quel  cas  il  est  dé- 
chargé de  la  perte.  II.  3£>8  et  401. —  Il  est  admis  à  la  preuve; 
contraire  des  attestations  r;^pportées  par  l'assuré  pour  justi- 
fier de  la  perle,  îï.  484.— Peut-il  attaquer  de  la  même  ma- 
niéré le  connoissement,  les  livres,  les  factures  et  les  expédi- 
tions dés  (îpua'^-j'ps?  II.  484,  435.  —  L'admission  à  la  preuve 
ne  suspen4'pa,^  les.  condamnations  contre  l'assureur.  II.  484, 
A85,  —  La'prôyîsion  peut-elle  être  refusée  à  l'assiiréPlt.  485, 
486!  ; —  En  cas  d'arrêt  du  navire  i!  est  permis  à  l'assureur  de 
solliciter  la  main-levee  avant  le  délaissenient.  IJ.  493. — Com- 
ment.Jl  répond  de  ['iunavigabilité.  II.  494  et  suiv. — JEst-il 
tenu'cumulativement  de  la  perte  entière  et  des  dépenses  d'a- 
varies qui  l'ont  précédée?  II.  5oo.  —  Quels  sont  .ses  droits  en 
cas  de  raçliat.  Il-  5o5  et  suiv.  —  Quelles  fins  de  non-rccpvoir 
ils    peuvent  opposer  à  l'action  pour  dommage  arrivé  aux 
marchandises.  II.  6o5.  V.  Assurance,  pertes  et  risques. 

Atermoiement.  Distinction  entre  l'atermoiement  accessoire  et 
l'atermoiemeiit  principal.  III.  448,  449.  —  Le  traité  d'ater- 
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moiement  principal  est  généra!  ou  partie!.  III.  449-  —  Avec 
quels  créanciers  le  débiteur  devra-t-il  traiter  pour  que  l'ater- 
moiement soit  général?  III.  449.  — Effets  de  la  différence  qui 
existe  entre  le  traité  d'atermoiement  principal  et  les  tiaités 
partiels.  III.  45o. — L'atermoiement  principal,  mais  partiel, 
ne  fait  pas  cesser  le  dessaisissement  ni  le  régime  des  svndics. 
III.  452.  —  L'atermoiement  tout-à-!a  fois  principal  et  général 
exclut  l'état  de  faillite.  III.  453,454. 

Audition  des  témoins.  V.  Dépositions. 

Autorisation  du  gum'trnernent.  V.  Société  anonyme. 

Autorisation  f/i/yV;^'e.  Pour  quels  emprunts  à  la  grosse  elle  est 
nécessaire.  II.  7  5. 

AuTonisATiON  des  propriétaires.  Quand  elle  est  nécessaire  au 
capitaine  pour  ordonner  des  travaux,  faire  des  achats  ou  des 
emprunts  II.  74-  V.  Capitaine. — Quelle  cause  permet  au 
capitaine  dr  s'en  passer.  II.  82. 

\VTORiTÉ.  publique.  Pourquoi  on  la  fait  intervenir  dans  les  fail- 
lites. IIL  i85. 

Aval.  Ce  que  c'est.  I.  444,  44  5. — Sui-  quels  engagemens  il  porte. 

I.  446,447. —  S'il  peut  n'être  donne  que  pour  une  partie  du 
montant  de  la  lettre  de  change.  I.  44^- — P^f  quelles  person- 
nes il  peut  être  donné.  I.  4 AS  à  448- — Pour  quelles  personnes 
il  peut  l'être.  I.  448.  —  Dans  quelle  forme  il  peut  être  donné. 
1.446,  448'[à  45i. —  L'aval  donné  par  acte  séparé  a-t-il 
les  mêmes  effets  que  celui  qui  l'est  sur  la  lettre  même?  I.  448, 
453.  —  Par  quel  acte  séparé  il  peut  être  donné.  I.  431  ,  452. 
—  Aval  qui  a  été  donné  pour  une  somme  plus  forte  que  le 
montant  deja  lettre  de  change.  I.  454- 

KwycKS  faite  aux  gens  de  l'équipage.  Quand  elles  peuvent  être 

retenues  en  cas  de  rupture  de  voyage.  II.  106. 
Avaries.  Privilège  du  capitaine  pour  le  'paiement  des  avaries. 

II.  212.  —  Quels  dommages  ne  sont  réputés  qu'avaries.  II. 
45o.  —  Comment  elles  sont  réglées  entre  les  assurés  et  les  as- 
surcuis.  II.  45o.  —  L'assuré  qui  demande  l'indemnité  des 
avaries  doit  signifier  la  nouvelle  comme  dans  le  cas  du  délais- 
sement. II.  461-  V.  Délaissement.  —  Ce  que  c'e^t  qu'avaiies. 
IL  5i4  et  suiv.  —  Quelles  dépenses  sont  avaries.  II.  5i4, 

5,5. Quels  dommages  sont  réputés  avaries.  II.  5i5,  5i6. 

j>fg  répute-t-on  avaries  communes  les  dépenses  et  domma- 
ges soufferts  pour  le  salut  commun  que  lorsqu'ils  l'ont  effec- 
tivement opéré?  II.  53o.  -  Par  qui  les  avaries  communes 
sont  supportées.  II.  53o,  — Dans  quelles  proportions  elles  !e 
sont.  II   53o,  53 1.  — Pourcjuoi  les  marchandises  contribuent 
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en  entier,  et  le  navire  ainsi  que  le  fret  pour  moitié.  II.  53 1. 
—  Comment  le  piix  des  marchandises  est  établi.  II.  53  i.  — 
Quelles  avaries  sont  particulières.  II.  53i.  —  Par  qui  les  ava- 
ries |>articulières  sont  suiiporlées.  II.  532.  — Recours  de  ce- 
lui (]!ii  pave  le  dommage  dans  le  cas  de  certaines  avaries  par- 
ticulières. II.  532.  —  Les  droits  delanianage,  tonat;e,  pilotage, 
et  en  général  les  droits  de  navigation  ne  sont  pas  avaries, 
mais  frais  de  voyage.  II.  533  etsuiv.  "W .  Alonlage. — A  (|iielle 
quotité  l'avarie  doit  monter  jiour  pouvoii-  êtie  répétée.  II. 
535.  —  Pouiquoi  la  loi  règle  cette  quotité.  II.  535,  536.  — 
Motifs  qui  ont  empêché  d'admettre  indéfiniment  la  réclama 
tien  des  avaries.  II.  536.  —  La  somme  exceptée  peut-elle 
être  déduite  du  paiement  de  l'avarie?  II.  536,  537.  —  Exem- 
ple d'un  compte  d'avaries  et  de  contributions.  II.  587.'^Fin 
de  non- recevoir  à  raison  d'avaries.  IL  6o5,  606. 

Avocats.  —  Les  avocats  sont  admis  à  défendre  les  parties  de- 
vant les  tribunau.x  de  coujtnerce.  IV.  216  et  suiv. 

A.vouts.  — Exclusion  du  minisicre  des  avoués  devant  les  tribu- 
naux de  commerce.  IV.  209.  —  Discussion  sur  cette  disposi- 
tion. IV.  209  et  suiv.  —  Comment  l'avoué  est  responsable  de 
la  nullité  d'une  enquête  ou  d'une  déposition,  lorsqu'elle  pro- 
vient de  sa  faute.  IV,  33 1  et  suiv. 

B. 

Bailliur  de  fonds.  Voyez  Commanditaire, 

Banque.  V.  Opérations. 

Banque  de  France.  —  Les  actions  de  la  banque  de  France  peu- 
vent être  iiimiobilisées.  I.  90. —  Comment  et  cpiand  elle^  sont 
immeubles.  I.  90.  —  Con>ment  elles  se  transmettent,  dans  le 
cas  où  elles  demeurent  meubles.  I.  90. 

BkVQVTi  publiques. — Leurs  actes  ne  sont  pas  nécessairement 
soumis  à  la  juridiction  commerciale.  IV.  116,  1 17. 

Banqueroute. — Ce  qui  constitue  la  banqueroute.  III.  24. — Dis- 
tinction entre  la  faillite  et  la  banqueroute.  III.  1^. — Distinc- 
tion entre  la  bancuieioute  simple  et  la  banqueroute  fraudu- 
lense.  III.  26,  27. — Fondement  de  celte  distinction.  III.  26  et 
suiv. — Comment  elle  a  été  admise  dans  le  Corle.  III.  27  et 
suiv. — .Son  objet.  III.  29.— Effets  de  la  distinction  que  le  (iode 
établit  entre  bancpieroiite  siiiq)le  et  baurpieroute  frauduleuse. 
III.  3o. — La  pré^omptidn  de  baucpieioute  cnq)èche  de  forujer 
le  concord.it.  III  !^!^/^.  V.  Concordat. — Le  failli  que  le  tribu- 
nal ne  délare  pas  excusable,  et  susceptible  d'être  réhabilité,  est 
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en  prévention  de  banqneronte.  III.  536. —  Rejet  de  la  propo- 
sition (le  tlibtingner  entre  les  cas  qni  doniieroient  lieu  à  des 
poiiistiiles  en  banqueroute,  et  ceux  qui  donneroient  iieu  à  la 
condiimnatiou.  III.  727  et  suiv. 

BiiVQVT.T.LOvie./rau(luleiise.  —  Les  poursuites  pour  banqueroute 
frauduleuse  ne  peuvent  être  intentées  que  contre  le  négociant 
(jui  se  troi;ve  en  faillite,  et  non  contre  celui  qui  n'est  qu'en 
suspension  de  paiement.  III.  7^5. — Quels  sont  les  cas  de  ban- 
quero:ite  frauduleuse.  III.  725. — L'annullation  faite  en  fraude 
des  créanciers  est-elle  de  ce  nondjre?  III.  725. — Comment  la 
violation  d'un  mandat  ou  dun  dépôt  devient  un  caiaclèie  de 
banqueroute  frauduleuse.  III.  7^5  et  suiv.  —  Le  failli  qui  fait 
prendre  des  inscriptions  hypothécaiies  à  la  faveur  d'un  prèle- 
nom  est-il  couj)ab!ede  i)anqueroute  frauduieusePIII.  729. — 
Le  failli  qui  a  caché  ses  livres,  qui  n'en  a  pas  tenu,  ou  dont 
les  livies  ne  présentent  jjas  la  véritable  situation,  peut  être 
poursuivi  et  condamné  comme  bau((ueroutier  Iraiiduieux.  III. 
73o  et  suiv. — Une  seconde  f.ullite  éiève-t-elle  ime  présomp- 
tion de  ban(jueruule?  III.  73i.  — Cwirment  les  cas  de  banque- 
route frauduNnise  sont  poursuivis  et  jugés.  III.  i33. — Peines 
de  la  ban(iueroute  frauduleuse.  III  738. — Pourquoi  la  pro- 
position d'y  ajouter  l'interdiction  du  commerce  à  perpétuité 
n'a  pas  été  admise.  III.  739,  740.  —  Conmient  sont  punis  les 
complices.  V.  Complices — Afiiches  des  jugemens  de  condam- 
nation. III.  742.  —  Comment  sont  administrés  les  biens  en 
cas  de  banqueroute.  Y.  Adininistrution  des  biens. 

Banqueroute  simple.  Rejet  de  la  proposition  de  retrancher  le 
chapitre  de  la  Banqueroute  simple,  lll.  69^  et  suiv. — Les 
faits  qui  indicjueut  la  banquer<uite  simple  ne  donnent  lieu  à 
condamnation  (pu^  lorstjue  la  ju.-^tice  reconnoît  qu'ils  procè- 
dent d'un(.'  intention  coupable.  III.  700  et  suiv.  —  Quels  faits 
caractéi  isent  la  banqueroute  siiuple.  III.  697. — Il  ne  peut  pas 
être  intenté  de  poursuites  en  bancjueroute,  lorsqu'il  u'v  a  pas 
de  faiiiiie.  III.  701. — Dans  quel  cas  le  négociant  qui  n'a  pas 
inscrit  sa  dépense  sur  ses  livres  peut  être  puni  comme  ban- 
queroutier simple.  III.  701.  — Etendue  de  la  disposition  qui 
peruH'tde  punir,  couime  banqueroutier  siuqjle,  le  failli  qui  a 
perdu  au  jeu  ou  dans  des  opérations  de  pur  hasard.  III.  701, 
j^oa.  —  ÎMotif  de  cette  disposition.  III.  702  et  suiv.  —  Dans 
quel  temps  doivent  avoir  lieu  les  empt  unts  et  les  reventes  qui 
peuvent  0j>érer  la  condamnation  poui-  banqueroute  simple. 
III.  7o3.  —  Dans  quelles  [circoustances  ils  doivent  avoir  été 
faits  pour  caiactériser  la  Ijanqueioute  simple  IlI."7o3,  704. 
— Quels  ("mprunts  ont  cet  elfet.  III.  704,  706. — A  quelles  re- 
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ventes  cet  effet  appartient.  III.  703. — Comment  des  signatures 
de  crédit  et  de  ciici.ilalion  peuvent  caractériser  la  bancpieroute 
suiiple.  III.  70a,  70S.  —  Rfjet  de  ia  proposition  d'autoriser 
les  poiitsuites,  toutes  les  fois  que  l'actif  du  failli  ne  présente- 
roit  pas  aux  créanciers  au  moins  cinquante  pour  cent  de  leurs 
créances.  III.  70'i  et  siiiv. — Comment  le  défaut  de  déclaration 
peut  devenir  un  indice  de  banqueroute  simpif.  III.  707.  —  Il 
n'a  jan)ais  cet  effet  quand  il  n'existe  qu'une  simple  suspension 
de  paiement.  III.  707,  70g  et  siùv.  — L'a-t-il  dans  tous  les 
cas?  III.  70g.  —  Quel  est  l'effet  du  défaut  de  délaration  de 
tous  les  associés,  dans  le  cas  de  ia  société  collective?  III.  721. 
—  Rejet  de  la  proposition  de  punir  le  défaut  de  déclaration 
par  un  emprisonnement,  plutôt  que  d'en  faire  un  indice  pos- 
sible de  banijueroute.  III.  712  et  suiv.  — Rejet  de  la  projio- 
silion  d'attacher  la  présomption  de  banqueroute  au  cas  où  le 
failli  a  continué  son  commerce,  (juoique  .*on  actif  fût  inférieur 
de  cinquanie  pour  cent  ou  de  vingt-cinq  pour  cent  à  son  pas- 
sif. III.  7i3.  —  Effets  de  l'absence  dans  le  cas  de  faillite.  III. 
714.  V.  Absence.  — Présomption  qui  résulte  de  l'irréi^ularité 
des  livres  et  de  la  non-présentation  de  tous.  III.  71 4' — Rejet 
de  la  proposition  de  mettre  au  nombre  des  indices  de  ban- 
queroute simple  le  cas  où  des  associés  en  faillite  se  trouve- 
roient  n'avoir  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 42  et  46  du  code  IIT.  52i.  —  Comment  la  banqueroute 
simple  est  poursuivie.  III.  722.  —  Comment  elle  est  punie. 
III.  724.  —  Pourquoi  celte  peine  a  été  Kxée  par  le  code  de 
commerce.  III.  724 — •  Aftiches  du  jugement  de  condamna- 
tion. III.  724. 

Ba>:qcf.roctier.  Tout  agent  de  change  qui  tombe  en  faillite  est 
poursuivi  comme  banqueroutier.  I.  233. 

Banqueroutiers  simples.  Les  banqueroutiers  simples  ne  sont 
pas  exclus  du  bénéfice  de  la  cession  judiciaire.  III.  710. 
711.  —  Ils  peuvent  être  admis  à  la  réhabilitation.  III.  36i. 

BANQUERouTiERs/rawc/«/<^i<  a. Les  banqueroutiers  frauduleux  sont 
exclus  du  bénéiicedela  cession  judiciaire.  III.  710.V.  cr.ssioy. 
Les  banqueroutiers  frauduleux  sont  exclus  de  la  réhabili- 
tation. III.  760. 

Banquiers  sont  commerçans.  1.  i. 

Baraterie  Je /?«f/ort.  Sa  définition.  II.  383.  — L'assureur  n'en 
est  pas  tenu  de  plein  droit.  II.  383.  —  Il  peut  en  être  chargé 
par  une  convention  particulière.  II.  383,  —  Limites  de  cette 
faculté.  II.  385. 

Bateaux.  V.  maître  de  i,ateaux. 
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Batimkns.  Les  entreprises  de  bâtimens  sdnt-elles  commercia- 
les? IV.  III. 

Bâtimens  de  mer.  Tous  les  navires  ttjbàtiniens  de  mer  sont 
meubles.  II.  2.  — Quelles  règles  de  la  législi^tion  sur  les  meu 
bles  ,    leur  sont  ou   ne  leur  sont  p.is  applicables.  II.  3,    4- 

—  QupIs  bâtimens  de  mer  sont  busceptibles  d'aflectatiou  aux 
dettes  et  j)rivi!éges.  II.  a  et  suiv.  \ .' Affectation  ,  privilège  , 
voyage f  vente.  —  Quels  sont  ceux  censés^  piéts  a  fairt^ 
voile  ?  II,  k'x. 

Bénéfice.  Part  de'  chaque  associé  dans  les  bénéfices.  V.  .so- 
ciété. 

Bilan.  Ce  que  c'est  que  le  bilan,  et  quel  en  est  l'objet.  III.  241. 

—  Ce  queMe  bilan  doit  contenir.  lîl.  242  ,  243.  • —  But  des 
cinq  tableaux  ou  c!iaj)itres  qui  doivent  le  composer.  III.  243. 

—  Le  tableau  de  l'actif  doit  comprendre  non  seidement  l'actif 
matériel  ,  mais  encore  l'actif  réel.  III.  243.  —  Objet  du  ta- 
bleau des  pertes,  de  celui  des  profils  et  de  celui  des  déj)en- 
ses.  III.  248,249.  — De  quelle  manière  l'actif  matérif^^l  est 
établi.  III.  243.  — Quels  biens  il  comprend.  III.  9.43.  —  Com- 
ment !e  bilan  doit  établir  l'actif  réel.  III.  243.  —  Quel  est  le 
caractère  de  l'évaluation  cpie  ie  bilan  présente.  III.  243,  244. 

—  Ce  qup  doit  contenir  le  tableau  du  passif.  III    244,245. 

—  A  quoi  sert  renonciation  du  nom  des  créanciers  et  celle 
de.s  sommes  dues.  III.  245.—  Combien  ii  injporte,  même  à 
l'intérêt  du  failli ,  que  les  causes  des  créances  soient  indi- 
quées. IIL  245.  — Les  déclarations  faites  [)ar  le  failli  le  cons- 
tituent-elles irrévocablement  débiteur  envers  ceux  qu'il  indi- 
que comme  créanciers?  ill.  7.1\6. —  A  quelle  époque  doit  re- 
monter le  tableau  des  pertes  et  des  dépenses.  III.  248.  —  Dans 
quelle  forme  le  bilan  peut  éîre  rédigé.  ÏII.  249.  Le  bilan  n'a 
pas  besoin  d'être  aftiimé,  mais  il  doit  être  certifié  et  signé 
par  le  failli.  III.  249.  — •  Du  cas  où  le  failli  ne  sait  pas  signer. 
III.  25o.  —  Le  bilan  ,  rédigé  par  un  fonde  de  pouvoir,  a-t-ii 
besoin  d'être  certifié  et  signe?  III.  25o,  -^  Motifs  qui  ont  fait 
ordonner  que  le  bilan  seroit  rédigé  par  le  failli.  III  ,  252. — 
Comment  le  failli  peut  faire  rédiger  le  bilan  ]jar  un  fondé  de 
pouvoir.III.253.  —  Dans  quelles  circonstancesil  est  permis  à  la 
veuve  el  aux  eiifans  de  le  rédiger.  III.  253.  —  Ce  n'est  qu'une 
faculté  et  non  un  devoir.  III.  253.  —  Raisons  qui  ont  empê- 
che d'étendre  cette  faculté  aux  héritiers  cullatéi  aux.  III.  253. 

—  Du  cas  où  le  bilan  doit  être  rédigé  par  les  agens  de  la  fail- 
lite. III.  254.  —  Dans  quel  délai  le  bilan  doit  être  rédigé.  III. 
234.  -—  Dans  quel  cas  le  bilan  ne  peut  être  rédigé  qu'avec  les 
agens.  III.  205.  —  Comment  les  livres  et  les  papiers  du  failli 
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deviennent  les  elt-mens  du  bilan.  IIï.  255.  —  Quels  sont  les 
livres  et  papiers  d;i  failli  qui  peuvent  servir  à  rédiger  le 
bilan.  III.  256.  —  Ciiconstances  dans  la  rédaction  du.  bilan 
qui  élèvent  dt-s  soupçons  contre  le  failli. III. -aS",  258.  —  Ren- 
seignemens  qui  [leuvcnt  être  piis  auprès  de  tiers  pour  arri- 
ver à  la  confection  du  bilan.  III.  258.  —  Dans  quel  cas  on 
peut  faire  interroger  les  tiers  appelés  à  fournir  des  rensei- 
irnemens.  Ilf.  258.  —  A  quelles  personnes  on  peut  ou  l'on 
ne  peut  pas  faire  siibir  interrogatoire.  III.  2  58.  —  Motifs  de 
l'exception  eit  faveur  de  la  fVmme  et  des  enfans  du  failli.  III. 
258,  259.  —  A(]ui  le  bilan  doit  être  remis.  III.  242. —  Dans 
(pie!  délai  la  reujise  en  est  faite.  III.  2.'i2.  —  A  quoi  est  ttnu 
le  failli  qui  iaissi;  e.xpirer  ce  délai.  III.  242.  , 
Billets  a  ordre.  Différence  entre  ces  billets  et  les  lettres  de 
change.  I.  35i  à  353.  — Ce  que  c'est.  I.  552,  553.  —  Diffé- 
rence entre  les  bi  lets  à  ordre  et  les  billets  non  à  ordre.  1. 
253  ,  25/,.  Lesquelles  des  dispositions  relatives  aux  lettres  de 
change  leur  sont  applicables.  I.  554-  —  Ces  dispositions  s'ap- 
])li(|uent-ellesà  tous  les  billets  à  ordre  indistincleUicnlPI.  554- 
V.  BiLLETà  a  domicile,  billkts  au  porteur,  billkts  de 
change.  —  Forme  et  énonciation  des  billets  à  ordre.  I.  554  > 
555.  —  Quels  sont  soiunis  à  la  prescription  quinquennale,  et 
quels  ne  le  sont  (pi'à  la  prescription  ordinaire.  I.  â6i  et5(>2. 
V.  Obligations.  —  Examen  ('e  la  question  de  savoir  si  les  si- 
gnataires des  billets  à  ordre  scroient  indistinctement  :)Oumiâ 
à  la  juridiction  réelle  des  tribiniaux  de  commerce,  et  passibles 
de  la  contrainte  par  coips.  IV.  166  et  suiv.  — Admission  de 
la  proposition  de  déclarer  que  le  >iguataii  e  d'un  billet  à  ordre 
ne  devient  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  ,  que  lors- 
qu'il l'a  souscrit  dans  la  qualité  de  négociant  ou  sans  énoncia- 
tion de  qualité,  et  non  lorsqu'il  a  exprimé  sa  qualité  civile. 
IV.   171,    172.  —  Rédaction    de  cette  décision.   IV      172. 

Diacussiou  et  adoption  définitive  de  Ja  rédaction.  IV.  172 

t-t  jiiiv.  —  Propositions  faites  par  les  sections  <!u  Tribunat 
d'assujettir  à  la  juridiction  commerciale  et  à  la  contrainte  par 
corps  tout  signataire  d'un  billet  à  ordre  (jui  auroit  déclaré 
s'obliger  sous  la  loi  du  conunerce.  IV.  176,  176.  — Admis- 
sion de  ce  système.  IV.  l'jd.  —  Billets  à  ordre.  Nouvelle  dis- 
cussion du  svsième  adopte,  et  decis:on.p<!rtant  que  le-,  billets 
à  ordie  VLvétus  de  la  signature  d'individus  non  negocians, 
ou  n'ayant  pas  pour  cannes  des  opérations  commerciales,  ne 
sont  point  de  ia  compétence  des  tnbimaux  de  commerce,  (jue 
ces  tribunaux  connoîtront  des  billets  à  ordre ,>ignes  tout-à-la- 
fuis  par  des  negocians  et  non-negociaus  ,  ou  dont  la  cause  est 
mixte,  mais  que,  dans  «^e  cas    ils  ne  pourront  prononcer  la 
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contrainte  par  corps  que  conl'-e  les  débiteurs  négocians  ou 
obligés  |)onr  lait  de  conimene.  IV.  177  et  siiiv.  —  Ses  dis- 
positions s'a|)pliqiient-eiles  aux  Inllets  an  porîenr,  aux  bil- 
lets à  domicile  et  aux  billets  de  change?  IV.  187  et  sniv. — 
S'étendint-elies  égalemint  aux  créeurs,  accepteuis,  donneurs 
d'aval  et  endosseurs?  IV.  igo. 

Billets  à  rlomicile.  Définilion  de  cesbilleis.  I.  555.  —  Sont-ils 
billets  à  ordre  on  lettres  de  change  ?  I.  555, 556.  —  Pourquoi 
le  code  n'en  a  pas  parlé.  I.  556.  —  Les  dispositions  qui  rè- 
glent la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  relative- 
ment aux  billets  à  ordre,  leur  sont-elles  applicables?  IV. 
188,  189. 

BiLtKTS  au  porteur:  Snnt-ils  billets  à  ordre?  I.  557.  —  Le  codé 
les  a-l-il  maintenus?  I.  557,  ^^8. —  Dan?  quelles  circons- 
tances les  signataires  de  ces  billets  sont  justiciables  des  tri- 
bunaux de  counnerce.  I.  558.  —  Les  dispositions  (jui  règlent 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  lelalivt-ment  aux 
billets  à  ordre  leur  sont-elles  ajiplicables?  IV.  18g. 

Billets  de  change.  Définition  de  ces  billets.  I.  558,  559.  — 
Sont-ils  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  ?I.  55y  —  Les 
dispositions  qui  règlent  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, relativement  aux  billets  à  ordre,  leur  sont-eKes  appli- 
cables? IV.  189,  190. 

BiLLETS  des  receveum ,  payeurs ,  trésoriers  et  autres  compta- 
bles de  deniers  publics.  Motifs  qui  les  ont  fait  soumettre  à 
la  juridiction  réelle  des  tiibnnaux  de  commerce.  IV. 
141,  \i\-i.. 

Billets  non  à  ordre.  Quel  est  leur  caractère.  I.  552.  —  Quels 
en  sont  les  elTels.  I.  553.  — Les  rescriplions  et  les  lettres  de 
crédit  sont  des  billets  non  à  ordre.  I.  553. 

Blocus.  Devoir  du  capitaine  lorsque  le  port  pour  lequel  il  est 
destiné  se  trouve  blo(|ué.  IL  144- 

BouftsES  de  commerce.  Ce  que  c'est.  I.  187.  —  Leur  objet  et  leur 
utilité.!.  187. — Ellessont  le  seul  lieu  des  négociations.  1.  188. 
—  Défenses  de  négocier  aillcirs.  I  188  à  190.  —  Surveillance 
et  peine  des  contraventions.  1.  190,  191.  —  Les  bourses  de 
commerce  sont  sous  l'autorité  du  gouvernement.  I.  191. — 
Résultai  des  ncguc'ations  et  des  transactions  qui  s'ojièrent 
dans  la  bourse.  I.  191. 

Bureaux  d'affaires.  V.  Entreprise^ 
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Cables.  Les  câbles  et  mâts  rompus  ou  coupés  sont  avaries  com- 
munes. II.  519.  — Pourquoi  la  disposition  a  été  étendue  au 
,      cas  de  rupture.  IL  Sao,  5a  1. 

Caissier.  Par  qui  est  nommé  le  caissier  dans  le  cas  du  contrat 
d'union.  III.  Sag.  —  Peut-on  lui  allouer  une  rétribution  ?  III. 
Siq.  —  Est-il  permis  de  le  prendre  parmi  les  créanciers? 
III.  53o.  —  Un  syndic  peut-il  être  caissier  ?  III.  53o. 

CANAtx.  Les  effets  transportés  par  des  canaux  navigables  peu- 
vent être  assurés.  II.  34o. 

Capitai>-e.  De  quelles  fautes  le  capitaine  de  navire  est  respon- 
sable. II.  54.  — Motif  de  la  responsabilité  du  capitaine  de  na- 
vire. II.  54. — Responsabilité  du  capitaine  de  navire  relati- 
vement aux  marchandises.il.  55.  —  Etendue  de  la  responsa- 
bilité du  capitaine  de  navire  relativement  aux  marchandises. 
IL  55.  —  Reconnoissance  que  fournit  le  capitaine  de  navire 
des  marchandises  qu'il  reçoit.  IL  55.  V.  Connoissetnent.  — 
Le  capitaine  de  navire  forme  l'équipage.  IL  55.  —  Comment 
le  ca])itaine  de  navire  exerce  le  droit  de  former  l'équipage.  IL 
55. —  Motifs  qui  ont  fait  accorder  au  capitaine  de  navire  le 
droit  de  former  l'équipage.  IL  56  et  suiv.  — Registre  que  le 
capitaine  de  navire  est  obligé  de  tenir.  II  60. — Par  qui  le 
registre  que  doit  tenir  le  capitaine  de  navire  est  paraphé.  IL 
60.  — .  Ce  que  doit  tenir  le  registre  contenu  par  le  capi- 
taine de  navire.  If.  60.  —  Le  capitaine  de  navire  est  tenu  de 
faire  visiter  son  vaisseau.  IL  61.  —  Eu  quel  tems  le  capitaine 
est-il  tenu  de  faire  visiter  le  navire?  IL  62.  —  Sous  quel  rap- 
port le  code  de  commerce  ordonne  que  le  capitaine  fasse  vi- 
siter son  navire.  IL  63.  —  Par  quels  officiers  le  capitaine 
doit  faire  visiter  son  navire.  IL  63.  —  Pièces  que  le  capitaine 
doit  avoir  à  bord.  IL  6\. — A  quels  momens  le  capitaine  doit 
être  en  personne  dans  son  navire.  IL  64.  — Mollis  de  l'obli- 
gation du  capitaine  d'être  en  personne  dans  son  navire.  IL 
54^65,  —  Responsabilité  du  capitaine  qui  se  soustrait  à  ce 
qui  est  prescrit  relativement  à  la  tenue  du  registre,  à  la  vi- 
site, aux  pièces  (ju'il  doit  avoir  à  bord  et  à  la  présence  en 
personne.  IL  65  et  suiv.  —  Responsabilité  du  capitaine  rela- 
tivement aux  marchandises  qu'il  charge  sur  le  tillac.  IL  S6. 
—  Motif  de  la  responsabilité  du  capitaine  relativement  aux 
marchandises  qu'il  charge  sur  le  tillac.  IL  67. — Comment  cesse 
la  responsabilité  du  capitaine  relativement  aux  marchandises 
qu'il  charge  sur  le  tillac.  II.  67. —  4  quelle  navigation  est  res; 
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treinte  la  responsabilité  du  capitaine  relativement  aux  mar- 
chandises qu'il  charge  sur  le  tillac.  II.  67.  —  Les  événemens 
de  force  majeure  dégagent  le  capitaine  de  toute  responsabi- 
lité. II.  68,  69.  — De  quelle  manière  les  événemens  de  force 
majeure  qui  dégagent  le  capitaine  de  toute  responsabilité  ]ieu- 
vent-ils  être  prouvés?  II.  68,  69.  —Ce  qu'on  entend  par  évé- 
nemens de  force  majeure  qui  dégagent  le  capitaine  de  toute 
responsabilité.  II.  69.  —  Pourquoi  la  loi  s'est  abstenue  d'é- 
numérer  les  événemens  de  force  majeure  qui  dégagent  le  ca- 
pitaine de  toute  responsabilité.  II.  70.— Dans  quelles  cir- 
constance et  pour  quelles  dettes  le  capitaine  et  les  gens  de 
l'équipage  ne  peuvent  être  arrêtés.  II.  71.  —  Motifs  de  la  dis- 
position de  la  loi  qui  défend  d'arrêter  le  capitaine  et  les  gens 
de  l'équipage  dans  certaines  circonstances  et  pour  certaines 
dettes.  II.  7  I  et  suiv.  —  Limites  de  la  disposition  de  la  loi  qui 
défend  d'arrêter  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  dans 
certaines  circonstances  et  pour  certaines  dr-ttes.  II.  73.  Com- 
ment et  dans  quel  cas  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage 
peuvent  .se  soustraire  à  l'arrestation  que  la  loi  autorise.  II. 
78.  -r-  Cas  où  le  capitaine  ne  peut  ordonner  des  travaux, 
faire  des  achats,  ni  emprunter  à  cet  effet  sans  l'autorisation 
spéciale  des  propriétaires.  II.  74.  —  Comment  les  dépenses 
faites  par  le  capitaine  sans  autorisation,  peuvent  néanmoins 
retomber  sur  les  propriétaires  du  bâtiment.  II.  74.  —  Le  ca- 
pitaine peut-il  emprtmteràla  grosse  pour  le  compte  du  pro- 
priétaire du  bâtiment?  II.  75.  —  L'autorisation  du  proprié- 
taire (pii  refuse  de  payer  la  part  des  frais  de  l'expédition  con- 
sentie par  lui  n't'St  plus  nécessaire  au  capitaine  pour  em- 
prunter. IL  73.  —  Formalités  que  le  capitaine  doit  remplir 
lorsqu'il  est  obligé  d'emprunter  faute  par  le  propriétaire  de 
payer  la  part  des  frais  de  l'expédition  consentie  par  lui.  IL 
76.  — Circonstances  oii  le  capitaine  peut,  sans  autorisation 
des  propriétaires,  ordonner  de^  travaux,  faire  des  achats, 
emprunter,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises.  IL 

76.  —  Dans  quelles  formes  les  emprunts  peuvent  être  faits 
par  li^  capitaine  lorsque  les  circonstances  l'y  autorisent.  IL 

77.  —  Comment  l'autorisation  des  propriétaires,  en  matière 
d'eujprimt  j)ar  le  capitaine,  est  suppléée  quand  elle  n'est  pas 
formellement  exigée.  IL  78.  —  Le  capitaine  peut  mettre  en 
gage  des  agrès  et  des  apparaux.  IL  78,  79.  —  De  quelle  ma- 
nière le  capitaine  engage  le  propriétaire  par  ses  emprunts. 
IL  7g.  —  Compte  que  le  capitaine  doit  envoyer  aux  proprié- 
taires avant  son  départ  d'un  port  étranger  ou  des  colonies 
IL  80.  —  L'obligation  d'envoyer  le  compte  aux  proprié- 
taires avant  son  départ  d'un  port  étranger  ou  des  colonies 
s'étend-elle  i  tous  les  capitaines  ?  IL  80,  81.  —  Peine  contre 
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le  capitaine  rpii,  ma'-à-propos,  emprunte,  vend  ou  enj^agc 
des  ii);H(  hnndi^fs ,  on  qiii  présente  dé  faux  comptes.  II.  8i , 
81. —  Le  c<i|)iiaii)e  peut-il  vendre' le  navire  sans  un  pouvoir 
spécial  dn  proj)i  iétaire?  II.  82,  8"^.  —  Nullité  a  tachée  à  la 
vente  du  rictViré  faite  parle  capitaine.  II.  84. -^  Obligation 
du  r;t!iilaiiie  d'achever  le  voyage  poiu-  lequel  il  est  engagé. 
II.  84  i  8^. — L'obligation  du  capitaine  d'achever  le  voyage 
poui-  lecpiel  il  est  engagé  s'atlachc-t-elle  à  toute  espèce  d'eu- 
gageuK-iit?  II.  84,  85.'— Ses  exceptions.  II.  84,  8.^).  —  Quel 
capitaine  ne  peut  faire  de  trafic  pour  son  compte.  II.  85.  — 
Esl-il  possible  dé'relevèr  le  capitaine  de  la  prohibition  de 
faire  de  trafic  pour  sf)n  compte,  par  une  convention  particu- 
lière ?  II.  86.  —Peine  infligée  nu  capitaine  pour  la  contra- 
vention à  !a  prohibitio  i  de  faire  de  trafic  pour  son  compte. 
il.  86. — ^  Défense  faite  au  capitaine  d'abandonner  son  na\  ire 
pendant  son  vovagé.  II.  86.  —  Comment  la  règle  qui  défend 
"au  capitaine  d'abandonner  son  navire,  cesse.  II.  87.  —  Obli- 
gation du  capitaine  qui  se  trouve  dans  le  cas  d'abandf)nner 
son  naviiH  pendant  son  voyage.  II.  85.  —  Peine  de  l'infrac- 
tion à  la  défense  faite  au  capitaine  d'abandotmer  son  navire 
pendant  .son  vovage.  II.  87.  —  I.e  capitaine  est  obligé  de  faire 
^Viser  son  registre  à  son  arrivée.  II.  87,  88.  —  IVlotifs  de  la 
^  (îîsposiîion  qui  oblige  le  capitaine  de  faire  viser  son  registre 
à  son  arrivée.  II.  87.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  faire  son 
'apport.  II.  87,  88.  —  Pourquoi  le  capitaine  à  son  arrivée 
■st  obligé  de  faire  son  rapport.  II.  88.  —  Dans  quel  délai  le 
v'isa  (lu  registre  doit  êtreTIemandé  par  le  capitaine  et  son 
rappoi  t  fait-.  IL  87,  88  — Ënonciations  que  son  rapport  doit 
contenir.  II.  87,  88.— Pour'quelles  fins  smit  e.xîgées  les  énon- 
ciatiohs  f|(i'e  doit  contenir  le  rapj)ort  du  capitaine.  II.  88, 
Sg.  i —  Où  doit  le  capitaine,  lors  de  son  an  ivée,  faire  son  rap- 
port. II.  89.  —  Où  doit  être  déposé  le  rappor  t  fait  par  le  ca- 
pitaine lors  (le  son  an  ivéf.  II.  go. — Rapport  que  le  capitaine 
est  soumis  à  faire  lorsqu'il  aborde  dans  un  port  étranger.  II. 
go.—  A  ipielfe  autorité  doit  être  présenté  le  ra[qjort  du  ca- 
pitaine lorstpi'il  aborde  en  pays  étratiger.  II.  go  — Certificat 
que  doit  prendre  de  l'auiorite  le  capitaine  «pii  aborde  ci\  paj's 
étranger.  II.  go.  —  Déclaration  cjue  doit  faire  le  capitaine 
qui  re'âche  dans  un  port  français.  IL  go.  —  Objet  de  cette 
formalité.  IL  go,  gi.  - — La  déclaration  (jue  doit  faiie  le  ca- 
pitaine qui  relâche  dans  un  port  français, est-elle  exigée  pour 
toute  espèce  de  relâche?  IL  gi . — Devant  quelle  autorité  d<jit 
être  faite  la  <Iéc!aiation  par  le  capitaine  en  cas  de  relâche 
dans  un  port  français.  II.  gi.  —  Rai)port  fait  par  le  capitaine 
en  cas  de  naufrage.  IL  g}.- — Quelles  autorités  reçoivent  le 
rapport  du  capitaine  en  cas  de  naufrage.  IL  91.  —  Comment 
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le  rapport  fait  par  le  cnpitiine,  en  cas  de  naufraee,  est  vt- 
rifié  II.  91. — Le  capitaine  iloii  raf»pr>rt'T  expédition  du  rap- 
port fait  en  cas  de  naufrage.  II.  91.  —  Mode  de  vérifier  les 
rapports  faits  par  le  capitaine,  (-n  cas  de  naulrage.  II.  92, 
9?. — Quelle  est  l'autorité  des  rapports  vérifiés  et  des  rap- 
po(  ts  non-véïifxfs.  II.  9'-> .  9'^. —  La  preuve  contraire  est  ^-lle 
admise  contre  un  rapport  vt-rifie?  IL  9/4.  — .Le  capitaine  ne 
peut  décharj^er  les  mardiandises  avant  d'avoir  fait  son  rap- 
port. II.  95.  —  P<iues  de  la  conUaventioii.  IL  t>5.  —Cas  ()ù 
le  capitaine  peut  faiie  nieltri'  en  comnuifl  les  provisit)ns  |)ar- 
ticulieri's.  IL  q5. — (loninieiU;  les  cpiid' fions  d'i-ngaijement 
du  capitaine  sont  constatées.  II.  96  et  suiv.  —  Dans  quelles 
circoiistances  il  ne  lui  est  pas  permis  de  congédier  un  liuninne 
de  l'équipage.  IL  127  et  suiv. —  Le  capitaine  est  assiniilé  aux 
matelot^  (juant  aux  dispositu)!i.s  concernant  N.'s^  loyers,  les 
panse-nens  et  le  rachat.  IL  l'io.  —  Le  nom  et  le  domicile  du 
capiiaine  doivent  être  énoncés  dans  le  ccnnoisseuient.  IL  146. 

—  Mo^ifde  la  dis|)0sition  (pii  veut  (|ue  le  nom  et  le  domicile 
du  capitaine  soient  énoncés  dans  le  connoissement.  II.  }44' 
^ — Le  capitaine  peut  L'xiger  un  reçu  du  commissionnaire. ou 
du  cpnsignaïqire  auquel  il  livre  'es  maichandises  ])ortées  au 

.  co/inoisnement.  IL  159.  V.  Cornmissionnaire.  —  Défense  faite 
au  capitaine  de  charger  des  marchandises  qui  n'appartieiment 
pss  à  l'affréteur  lorsipie  le  navire  est  affrète  en  totalité.  IL 
167.  V.  Affréteur.  —  A  quelle  peine  le  capitaine  est  assujetti 
lorsqu'il  a  exagéré  le  poi  t  de  son  navire.  IL  172.  V.  Affré- 
teur. —  Droit  du  capitaine  lorsque  le  navire,  étant  chargé  à 
cueillette,  le  chargeur  retire  ses  mai  chandises.  IL  17'-.  V.  Af- 
fréteur.—  Droits  du  cai)itaine  (juand  les  marchandises  ont 
été  chargées  sur  le  navire  à  son  insu.  IL  179.  —  Dans  (piel 
cas  il  peut  décharger  ces  marchandises,  et  dans  cpieU  il  n'en 
peut  prendre  (pie  le  plus  haui  fret.  IL  1  79  et  suiv.  —  Ce  que 
le  capitaine  peut  exiger  du  chargeur  (pii  retire  ses  marchan- 
dises pendant  le  vovage.  IL  181.  —  Motif  de  ces  dispositions. 
IL  i$2. — Les  droits  du  capiiaiiie  sont-ils  les  mêmes  (pielle 
que  soit  la,  natiue  du  chargement  .^  IL  182.  — Comment  le 
capitaine  perd  ses  droits  c<uitre  le  chirgeur  qui  retire  ses 
marchandises,  et  devient  passible  de  dommages- intérêts.  IL 
182,  18"?.  —  Dioits  du  capitaine  quand  le  chargeur  retarde 
le  navire.  IL  i83,  184. — Droits  du  capitaine  cpiand  le  navire, 
aya^it  été  allrélé  pour  l'aller  et  le  retour,  fait  son  retour  sans 
chargement  ou  avec  un  chargement  incomplet.  IL  184,  18/». 

—  L<;  capitaine  (jui  arrête  ou  retaide  le  navire  doit  des  doin- 
niages-interêts  à  l'affiétenr.  IL  X73,  186,  187.  —  Cas  aux- 
ouels  la  disposition  est  appUcablt;.  IL  187. — Cas  où  elle  cesse 
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de  l'être.  IL  187.  — Comment  ces  exceptions  peuvent  être 
invoquées.  II.  187.  —  Regrement  des  domiiiages-iniérèts  par 
des  experts.  II.  188.  —  Raisons  pour  lesquelles  celte  foi  me 
d'évaluation  est  exigée.  II.  188,  189.  — Manière  dont  les  ex- 
rperts  sont  nommés.  II.  189.  —  Quel  fret  le  capitaine  peut 
exiger  de  l'affréteur  qui  ne  veut  pas  attendre  que  le  vaisseau 
soit  radoubé.  II.  189.  —  A  quelles  circonstances  cette  dispo- 
sition est  ou  n'est  pas  applicable.  II.  190  et  suiv.  —  Lorsque 
le  navire  ne  peut  être  radoubé,  le  capitaine  est  tenu  d'en  louer 
un  autre  s'il  le  peut.  II.  191.  —  A-t-il  la  faculté  de  se  sous- 
traire à  cette  obligation  en  t-enonçant  au  fret  ultérieur?  IL 
192  et  suiv.  —  Quel  fret  est  dû  au  capitaine  lotscju'il  ne  peut 
trouver  un  autre  navire.  II.  195.  —  Conmient  cette  impossi- 
bilité peut  exister.  IL  195,  196.  —  Quid,  si  l'affréteur  refuse 
mal-à -propos  le  rsavire  que  le  capitaine  vent  louer?  II.  196 
et  suiv,  —  Comment  le  mauvais  état  du  vaisseau,  lors  du  dé- 
part, peut  faire  perdre  le  fret  au  capitaine  et  le  soumettre  à 
des  dommages-intérêts  envers  l'affréteur.  IL  19S.  — Y  a-(-il 
alors  lieu  de  distinguer  entre  le  ca|jitaine  de  bonne  foi  et  le 
capitaine  de  mauvaise  foi?  II.  199.  —  Sur  qui  retombe  U 
preuve  des  faits.  IL  199.  — La  preuve  du  mauvais  état  du 
navire,  lors  du  départ,  est-elle  admissible,  nonobstant  et 
contre  les  certificats  de  visite?  IL  Î99.  —  Le  fret  est  dû  au 
capitaine  pour  les  marchandises  qu'il  a  été  contraint  de  ven- 
dre pendant  le  voyage,  soit  que  le  navire  jiérisse,  soit  qu'il 
arrive  à  bon  port.  IL  200.  — Pourquoi  il  v  est  obligé,  même 
dans  le  prenuercas.  II  aoi. — Le  capitaine  doit  tenir  compte 
à  l'affréteur  du  prix  de  ses  marchandises.  II.  200. — Com- 
ment cette  valeur  est  réglée  suivant  que  le  navire  se  perd  ou 
arrive  heureusement.  II.  200.  —  Cas  où  il  n'est  dû  ijue  le 
fret  de  l'alkr,  quoique  le  vaisseau  ait  été  affrété  pour  l'aller 
et  le  retour.  II.  ao'î.  —  Quel  fret  est  dû  lorsque  le  navire 
se  trovive  arrêté,  pendant  son  vovage,  par  l'ordre  d'une  puis- 
sance. IL  204.  — Le  capitaine  est  pavé  du  fret  des  marchan- 
dises jetées  à  la  mer  pour  le  salut  coniUiun,  à  la  charge  de 
contribution.  IL  206.  ■ —  Cas  oîi  il  n'est  dû  aucrrn  fr-et  au  ca- 
pitaine. IL  Ï06.  —  Quels  sont  les  cas  où  le  capitaine  est  tenii 
de  restitirer  le  fret  qu'il  a  reçu  d'avance.  IL  206,  207.  —  Le 
capitaine  qiri  veut  gagner  la  totalité  *\i\  fret  des  marchandiéçs 
rachetées,  doit  contribuer  au  rachat  et  achever  le  voyage. 
IL  207.  —  Comment  se  fait  la  contribution  pour  le  racliaf. 
II.  208.  —  Ce  que  |)cut  fair-e  le  capitaine  lors(jue  le  consi- 
gnalaire  refuse  de  recevoir  ses  marchandises.  IL  209. — Com- 
ment le  ca|)iiaine  peut  assurer  le  |)aiement  de  son  fret  sur 
les  marchandises.  II.  209,  210. —  Le  capitaine  peut-il  rete- 
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nir  les  marchandises  dans  son  navire  faute  de  paiement  de 
son  fret?  II.  2 lo,  an.  —  Pendant  quel  tems  le  capitaine  est 
préféré  sur  les  marchandises  ,  pour  le  paiement  du  fret.  II. 
a  12.  —  Privilège  du  c.ipitaine  en  cas  de  faillite  des  chargeurs. 
II.  212.  —  Poi!rf|uoi  le  capitaine  doit  être  nommé  dans  le 
contrat  à  la  grosse.  IL  23o  et  suiv.  —  Le  capitaine  ne  peut 
faire  d'emprunt  à  la  grosse  dans  le  lieu  de  la  demeuie  des 
propriétaires  sans  leur  aveu.  IL  a55.  —  Résultat  de  la  con- 
travention. II.  234. —  En  quel  cas  la  prohibition  cesse.  II. 
ibli-  En  (juel  cas  le  capitaine  peut  emprunter  sous  le  nom  des 
propriétaires  ou  de  leur  fondé  de  pouvoir,nuoiqu'il  se  trouve 
dans  le  lieu  do  leur  demeure.  IL  a  55. — De  voir  du  capitaine  dans 
lecasoù  son  navire  aété  déclare  innavigable.  IL  494'  V.  In- 
navii^ahitité. — Comment  le  capitaine  peut  faire  le  jet  des  mar- 
chandises à  la  mer.  II.  541.  V.  Jei.  — Le  capitaine  ne  peut 
acquérir  par  presciiplïon  la  propriété  du  navire.  IL  SyS.  V. 
Prescri/ftion.  —  Fin  de  non-recevoir  que  le  capitaine  peut 
appliquer  à  l'action  pour  dommage  arrivé  aux  marchandises. 
IL  6o5. 

Capital  du  prêta  la  grosse.  Quels  objets  y  sont  affectés.  II.  aSa. 
V.  Affectation. 

Capital  prêté  doit  être  énoncé  dans  le  contrat  à  la  grosse.  IL 
228.  Quid,  s'il  ne  l'a  pas  été?  IL  228  ,  229. 

Capital  prêté  à  la  grosse.  V.  prêt  à  la  grosse. 

Q.kvvis.M's.  empruntés  h  la  grosse.  Ils  ne  peuvent  cire  assurés.  II. 
36^  et  suiv.  — L'assuré  est  obligé  de  le  déclarer  en  faisant 
le  délaissement.  IL  472  et  suiv.  V.  Délaissement . 

Capitaux y.>/e/f'y  à  la  grosse.  Ils  peuvent  être  assurés.  IL  333 
et  suiv.  — Pourquoi  les  sommes  empruntées  ne  peuvent  pas 
l'élre.  IL  33;  et  suiv. 

Caution  que  les  tireurs  et  les  endosseurs  sont  tenus  de  donner 
en  cas  de  refus  d'acceptation.  I.  389.  — Comment  ils  peuvent 
se  soustraire  à  cette  obligation.  V.  RiMBOURSEMfcKT.  —  L'en- 
dosseiiràqui  la  caution  est  demandée  peut  enexiger  uneàson 
tour  des  endosseurs  qui  le  précèdent.  1.  38g  à  391.  — Avec 
qui  chaque  caution  est  solidaire.  I.  392.  —  L'aval  est  im  cau- 
tionnement. I.  445.  —  11  peut  être  exigé  une  caution  pour 
payer  une  lettre  de  change  acceptée  ,  qui  aété  perdue.  1.  478, 
480.  —  La  dation  d'unt;  caution  fait-elle  cesser  le  recoure  du 
payeur  contre  le  porteur  ?  I.  480.  Quels  engagLinens  contracte 
la  caution  ?  1.  480.  —  Quelles  qualités  doit  avoir  la  caution 
pour  être  recevable  .'  I.  480.  —  Le  débiteur  de  la  lettre  de 
change  peut-il  exiger  une  nouvelle  caution  si  celle  qui  lui  a 
été  donnée  ,  devient  insolvable  ?  I.    481  ,  482.  —  Le  porteur 
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d'une  lettre  de  change  acceptée  ou  non  ,  qui  l'a  perdue  et  au- 
quel il  ne  reste  pas  de  duplicata,  est  obligé  de  doniiir  cau- 
tion pour  en  obtenir  le  paiement.  I.  4^^^,  483.  —  Celle  que 
les  propriétaires  des  navires  é(|uipés  en  guerre  sont  tenus  de 
donner.  II.  49 >  5o.  —  Après  que!  temps  la  caution  de 
l'assureur  est  déchargée.  II.  484,  486.  —  La  décharge  d'une 
caution,  à  quelle  époque  quelle  ail  été  accordée,  est,  en  cas 
de  faillite,  frappée  de  la  nullité  subordonnée  à  la  preuve  de 
la  fiaude.  III.  i5i  ,  iSq.  —  Comment  la  caution  d'un  failli 
est  comprime  dans  la  masse.  III.  552.  —  Quelleespècede cau- 
tion peut  présenter  le  demandeur  qui  poursuit  l'exécution 
provisoire  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce?  IV.  871 
et  suiv.  —  Cfimmeut  cette  question  est  pièsentée  IV.  870  et 
suiv.  —  Comment  elle  est  reçue.  IV.  376. 

Cautihn  {^judicatum  soh'i).  Cette  caution  n'est  pas  exigée  pour  les 
affaires  ccmuierciales  (art.  4'-i3  du  Code  de  procédure).  IV. 
244.  —  Motifs  de  celte  excc])tion.  IV.  2.'j4. 

Cautioisxemekt.  Dans  quels  cas  il  enq)èche  la  saisie  du  navire. 

II.  1^1.  —  Il  peut  être  e.\igé  dans  le  cas  où  le  failli  abuseroit 
du  sauf-coudiiit.  IIL  229,  i\i.  —  Dans  ce  cas  quelle  doit 
être  la  fixation  du  cautionnement.  III.  aBa.  —  Objet  du  cau- 
tionnement. III.  232  et  suiv. 

Cessation  de  paiement  — Sa  différence  avec  la  suspension  de 
paiement.  V.  Suspension  de  paiement.  —  Elle  constate  l'exis- 
tence delà  faillite.  III.  37 — 46.  — Quelles  circonstances  éta- 
blissent la  cessation  de  paienîent.  III.  46.  —  Uii  premier,  et 
même  (juelques  protêts,  ne  suffisent  pas  pour  établir  l'existence 
de  la  faillite,  mais  ils  fixent  ré|)oque  de  la  faillite  dont  l'exis- 
tence est  d'ailleurs  prouvée.  III.  37 — Sa.  —  Motif  de  ce  sys- 
tème. III.  46  et  suiv.  —  Est-il  nécessaire  que  la  cessation  soit 
totale  |iour  (ju'elle  prouve  l'existence  de  la  faillite?  III.  5o. 

—  Règles  pour  reconnoître  quelle  cessation  paitielle  a  cet 
effet,  ill.  Si,  52. 

CÉSSiow  de  biens.  —  Devoit-on  admettre  la  ce.ssion  de  biens 
pour  dettes  de  connnerce?  III.  641-  —  Devoit-on  en  parler 
dans  le  Code?  III.  641.  —  Discussion  de  ces  deux  quevlinns. 

III.  641  et  suiv.  —  Définition  de  la  cession  de  biens.  III.  64?.. 

—  Quels  biens  la  cession  comprend.  III.  643.  —  Effets  des 
retenues  et  des  réserves  (jtie  le  débiteur  se  permet.  III.  G43. 
— Qui  ()eul  ou  ne  peut  pas  faire  valoir  la  nullité.  III.  643. — 
Le  failli  qui  se  permet  des  retenues  et  des  réserves  à  l'insu  de 
ses  créanciers  tombe  en  banqueroute  frauduleuse  III.  643, 
644. —  Cession  volontaire.  III.  644. —  Cession  judiciaire.  III. 
Ô^IY,  «-.(Joniment  se  règlent  les  efiets  de  la  cession  volontaire. 
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bandon  des  biens  en  est  la  condition  essentielle.  III.  645.  — 
La  cession  volontaire  est  du  nombre  des  traités  individuels.  Ilf. 
6/|6. — ^Elle  n'a  de  force  (|ae  loistjii'elle  est  acceptée  par  la 
totalité  des  créanciers.  III.  646.  —  Comment,  dans  le  cas  con- 
fraiie,  elle  peut  être  rendue  valable.  III.  647.  —  Différenci.- 
entre  la  cession  vnlonlaire  et  la  cession  judiciaire.  III.  648. — ■ 
Effets  de  la  cession  judiciaire  relativement  au  failli.  III.  648. 

—  Ses  effets  relativement  aux  créanciers  ccssionnaires.  III. 
648.  —  De  quelle  manière  la  demande  en  cession  doit  être 
formée.  III.  65 1.  —  Discussion  de  la  proposition  d'attribuer 
aux  juges  de  commerce  les  demandes  en  cession  de  biens  for- 
mées incidemment  à  une  faillite.  IV.  iG?..  —  Admission  di; 
celle  de  réduire  l'attribution  au  cas  où  il  ne  survient  pas  d'o|i 
position.  IV".  i63. —  Admission  d'exclure  entièrement  les  tri- 
bunaux de  commerce  de  la  connoissance  des  cessions.  IV. 
i63.  —  Quelles  sont,  à  l'égard  de  la  cession,  les  fonctions  de; 
juges  de  commerce.  IV.  liJi.  — Ces  fonctions  s'étendeat-ellci 
à  toute  espèce  de  cession  et  à  toute  espèce  de  cédant?  IV. 
164 , iG5. 

Chmvgk.  —  Diverses  acceptions  de  ce  mot.  I.  22g. 
Changement  de  navire.  —  Ses  effets  relativement  au  prêteur  à 

la  grosse.  II.  aSS. 
Changement  fie  route ,  de  voyage  et  de  vaisseau.  —  Dans  quels 

cas  les  assureurs  en  répondent.  II.  875    —  Dans  quels  cas  il . 

n'en  sont  pas  garans.  II.  38o. 
Chargement. — La  nature,  la  quantité,  les  espèces  ou  qualités 

des  objets  transportés  doivent  être  exprimés  dans  le  conriois- 

sement.  II.  146.  —  Motifs  de  cette  disposition.  II.  146,  i47- 

—  Le  connoissement  doit  indiquer  les  marques  et  les  numé- 
ros des  objets  transportés.  II.  146,  i53. —  Il  peut  être  affecte 
à  l'emprunt  à  la  grosse.  II.  alf'i. 

Chargeur.  —  Son  nom  doit  étfe  énoncé  dans  le  connaissement 
II.  146.  V.  Acquits,  affrètement  et  affréteur. 

Chat.ges  publiques.  Les  fonctions  de  juge  de  comnierce  sont 
elles  réputées  charges  publi(jucs?iV.  18  et  suiv. 

Charte-partie.  —  Le  caj)itaine  est  tenu  de  l'avoir  à  bord.  II 
G4-  —  Origine  de  ce  mot.  II.  184.  —  Acception  qui  le  reiu' 
synonyme  des  mots  affrètement  et  nolissement.  II.  i35. — 
Acception  dans  laquelle  il  exprime  l'acte  qui  contient  l( 
contrat.  II.  i35.  —  Comment  cet  acte  est  ([uelquefois  suj» 
pléé.  II.  i35.  —  Peut-il  être  fait  sous  seing-pi  ivé?  II.  i35. — 
Doit-il  être  rédigé  par  écrit?  II.  i35. —  Le  contrat  est-il  nu 
|ois(pi'il  n'y  a  pas  de  ciiurte-partie  écrite?  i35,  i3G.  —  G»' 
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que  la  charte-partie  doit  énoncer.  II.  i34,  l36  et  sniv.  Y. 
jours  r/(?/;/^/rtc/^ej. -— Elle  constate  le  fret.  II.  i6i.  V.  Ton- 
nage. 

Cheptels.  Ils  ne  sont  point  de  la  compétence  des  trDjunaiix  de 

commerce.  IV.  108  et  siiiv. 
Clôture  des  magasins.  V.  Retraite  du  débiteur. 
Code  de  commerce.  Annule-t-il  toutes  les  lois  anciennes  qui  s'y 

rapportent?!.  2,  3.  — ■Quelles  il  abroge.  I.  4,  5.  —  Quelles 

il  maintient.  I.  5. 
Code  de  procédure.  V.  Arintrage  entre  associés. 

CoLLOCATiox  de  créances  sur  un  bâtiment  saisi.  Dans  quel  ordre 
elle  est  faite  entre  les  créanciers  privilégiés.  II.  4a. — Comment 
les  deniers  sont  distribués  entre  créanciers  non-privilégiés. 
II.  42.  — Pour  quelles  sommes  les  créanciers  sont  colloques. 
II.  42. 

Cjmma.ndeme>'t.  Il  doit  précéder  la  saisie  des  navires.  II.  26. — 
A  qui  il  doit  ou  peut  être  fait.  II.  27,  28. 

Commanditaire  (Associé j.  Il  ne  peut  être  que  bailletir  de  fonds 
et  non  gérant.  I.  77  à  79.  —  Il  n'est  pas  .solidaire.  I.  77.  — 
Il  peut  demeurer  inconnu.  I.  77. — Pourquoi  sou  nom  ne 
peut  faire  partie  de  la  raison  sociale.  I.  82.  —  Dans  quelle 
jiroportion  il  est  tenu  des  pertes.  I.  78,  82.  — La  proposition 
de  faire  contribuer  dans  îa  proportion  des  bénéfices  précé- 
dens  n'est  pas  admise.  I.  82,  83.  —  Il  ne  peut  gérer  pour  la 
société,  même  comme  fondé  de  pouvoir.  I.  83,  84-  —  Motif 
de  cette  prohibition.  I.  83  ,  84.  —  Il  peut  concourir  aux  dé- 
libérations. I.  85.  —  l^eine  de  celui  qui  gère.  I.  85.  —  La 
preuve  testimoniale  est  admise  sur  le  fait  que  le  commandi- 

^  taire  s'est  immiscé  dans  la  gestion.  I.  99.  — Son  nom  ne  doit 
pas  être  énonce  dans  l'extrait  de  l'acte  de  société  ipii  est  en- 
registré et  affiché.  I.  107.  —  Doit-il  être  noeimé  quand  il  ne 
fonrnitpassa  mise?  I.  1 10. — Le  nom  du  commanditaire  n'est 
pas  afftcjié  avec  l'acte  d'association.  I.  112. 

Commerçants.  Différentes  espèces  de  commerçans.  I.  1,2. — 
Quelles  personnes  peuvent  faire  le  commercePI.  2,  3.  \.  fem- 
mes, mineurs. —  Comment  on  est  commerçant.  I.  3.  — Peut- 
on  faire  des  actes  de  commerce  sans  être  commerçant?!.  5. 
—  Devient-on  par  ces  actes  justiciable  de  la  juridiction  com- 
merciale?!. 3. — Les  commerçans  sont  justiciables  des  tri- 
bunaux de  commerce  par  le  seid  effet  de  leur  qualité. 
IV.  9/,. 

Commf.bceV.  Commerçans. 
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CoMMETTAifT  Cil  matière  cV assurance.  Comment  il  est  ou  n'est 
pas  engagé  par  le  fait  du  commissionnaire.  II.  Hl6.  —  Ses 
obligations  envers  ce  dernier.  3i7  et  siiiv.  V.  Commission- 
naire et  rectification. 

CoMTviis.  Les  agens  de  change  de  Paris  peuvent  se  /aire  aider 
par  un  commis.  V.  Agens  de  change. 

Commis  des  commerçans.  V.  Facteur. 

Commission.  V.  Entreprises. 

Commission  en  matière  classurance.  Comment  elle  peut  être 
donnée.  II.  Sog.  —  Comment  acceptée.  II.  '^09.  —  Comment 
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et  autres  contrevenans.  I\^  5G. —  La  contrainte  par  corps  ne 
peut  s'attacher  qu';iiix  jiigeinens  (ini  prononcent  des  con- 
damnations an  fond.  IV.  57. — Toutes  les  condamnations 
poni-  obligations  commerciales  eh  sont  également  suscepti- 
bles. IV.  57.  —  Application  de  ce  principe  aux  diffetens  en- 
gagemens  commerciaux.  IV.  58.  —  L'usage  de  la  contrainte 
par  corps  est-il  limité  par  le  tanx  de  la  demande?  IV.  63  et 
suiv.  —  Quelles  personnes  ne  sont  point  passibles  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  de  commerce.  IV.  69  et  suiv. 

—  %La  contrainte  par  corjrs  n'a  lieu  qu'autant  que  le  juge  la 
pro'nonce.  IV.  75,  76.  —  Peut-elle  être  prononcée  d'office? 
IV.  76.  —  Peut-elle  être  refusée  ?  IV.  76.  —  Devoil-oti  seu- 
lement laisser  aux  jnges  là  facilité  de  la  prononcer  contre 
les  signataires  des  lettres  de  change  ou  leur  en  faire  une 
obligation  ?  IV.  121  et  suiv.  —  Devoit-on  admettre  la  con- 
trainte toutes  les  fois  que  l'effet  seroit  dans  la  forme  de  la 
lettre  de  change,  eu  seulement  lorsqu'elle  opéreroit  remise 
de  place  en  place?  IV.  lai  et  suiv.  —  Contre  quels  signa- 
taires de  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  la  contrainte 
par  coips  ne  peut  pas  être  prononcée.  IV.  i65. 

Contrat  à  la  grosse.  Ce  que  c'est.  II.  aai .  —  A  quelle  espèce 
de  contrat  il  appartient.  II.  22a.  —  En  quoi  il  diffère  "dli 
contrat  de  j)rêt.  II.  222,  223. —  C'est  un  contrat  d'une  es- 
pèce particulière  qui  ne  peut  être  régi  par  les  principes  d'au- 
cunautre  contrat.  II. 223. — Son  affîuitéet  ses  différences  a /ec 
le  contrat  d'assuiance.  II.  223,  22/,.  —  La  rédaction  de  l'acte 
à  la  grosse  fst-elle  exigée  pour  la  validité  ou  seulement  jiour 
la  preuve  du  contiat?  II.  224.  —  Quelle  est  dans  cette  ma- 
tière la  force  de  l'aveu  judiciaire  et  du  seinient  décisoire. 
II.  22/i  à  227.  —  La  preuve  testimoniale  est-elle  admise 
j)Our  justifier  de  l'existence  du  contrat?  IL  224,  227  et 
suiv.  —  Quelles  éuoncialioiis  l'acte  doit  contenir.    IL  221. 

—  Ces  énonciations  sonl-elles  prescrites  s<nis  |)eine  de  nul- 
lité ?  IL  229.  V.  Capital,  Pinfit  maritime ,  Jffcctation ,  Na- 
vire, Capitaine  ,  Prêteur^  Emprunteur .,  Rembourscine/it,  IL 
228.  —  Comment  la  durée  du  prêt  à  la  grosse  j)eut  être 
combinée.  II.  221,  234,  235.  —  Elle  doit  être  énoncée  dans 
l'acte.  II.  221,  234- —  Comment  on  suppléeioit  à  l'omission. 
234  ,  235.  —  Il  doit  être  enregistré.  V.  Prêteur.  —  Il  peut 
être  à  ordre.  IL  240.  —  Pourquoi  il  iie  l'est  [)as  de  plein 
droit.  IL  241.  —  Caractères  et  effets  d;:  contrat  à  ordre.  II. 
240,  241. —  Quelle  est  alors  l'étendue  do  la  responsabilité 
des  garans.  IL  'J.f\i  et  suiv.  —  Il   peut  être  déclaré  nul  lors- 
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que  l'emprunt  excède  la  valeur  des  objets  affectés.  II.  2/,"^. — 
Pourquoi  ?  II.  a/jB.  —  Dans  quel  cas  la  nullité  est  ])rononcée. 
IL  2/,3.  —  Qui  peut  la  faire  valoir.  II.  243,  245.  —  ElTets 
de  la  nullité.  II.  245-  —  Amélioration  de  l'ordonnance  sous 
ce  rapport.  IL  245. —  Sort  du  contrat  lorsqu'il  n'y  a  pas 
fraude.  IL  246. —  L'emprunteur  doit  les  intérêts  de  l'excé- 
dant. IL  246.  —  A  quel  titre.  IL  247.  —  Sur  quel  ]jied.  II. 
246  et  suiv.  —  De  quelle  époque.  IL  247.  —  Quand  l'excé- 
dant doit  être  remboursé.  IL  247.  —  Prohibition  des  em- 
prunts à  la  grosse  sur  le  fret  à  faire,  ou  sur  le  produit  es- 
péré des  marchandises.  IL  247.  —  Molif  de  reprocher  cette 
prohibition.  IL  247,  248  — Raisons  qui  l'ont  fait  admettre. 
IL  248.  — Quels  sont  les  droits  du  porteur  quand  cette  pro- 
hibition a  été  violée.  IL  248.  —  Pourquoi  la  prohibition  est 
absolue  ,  tandis  que  dans  le  cas  de  l'article  3 1  0  elle  n'est  cjue 
facultative.  II.  248,  249— Les  emprunts  à  la  grosse  ne  peu- 
vent avoir  pour  sujet  aucune  partie  des  loyers  des  matelots. 
IL  249.—  Motifs  de  cette  défense.  IL  249.  —  Quels  objets 
soutaffectés  àl'euqjrunt.  11.252. — Quelle  action  et  (piel  privi- 
lège ils  donnent  lorsqu'ils  sontfaits  dans  le  lieu  de  ht  demeure 
des  piopriélaires  sans  leur  aveu.  IL]2^2,  253  V.  Propriétaire, 
Privih'ge ,  Prêt  li  la  grosse,  Perle.  —  Prescriptions  des  actions 
qui  naissent  du  contrat  à  la  grosse.  IL  094.  V.  Prescriplion. 
CoTBAT  aléatoire.  Ce  que  c'est.  IL  222. 

Contrat  (Vassurance.  Sa  définition,  son  objet,  son  utilité.  IL 
2S4,  285.  —  S'il  doit  nécessairement  être  rédigé  par  écrit. 
IL  283.  —  Nécessité  de  la  date  avant  ou  après  midi.  IL 
286,  287.  —  Pourquoi  la  loi  n'oblige  pas  d'avouer  l'heure 
précise  ou  il  a  été  passé.  IL  287.  — ^  Effet  de  l'omission  de 
la  date.  IL  287.  et  suiv.  —  Le  contrat  d'assurance  peut  étro 
fait  sous  seing-privé.  IL  284.  — Est-il  nécessaire  qu'alors 
il  soit  double?  IL  289.  —  Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc. 
II.  284.  — Motifs  de  cette  disposition.  IL  290.  —  Effets  do 
la  contravention  à  l'égard  des  courtiers  et  notaires  qui  ont 
rédigé  l'acte.  IL  290  et  suiv.  —  Effets  quant  à  la  validité  et 
à  la  preuve  de  l'acte.  IL  291,  292.  —  Pourfjuoi  la  loi  n'a  pas 
«léterminé  textuellement  les  suites  de  l'omission  de  ce  qu'elU; 
prescrit  vl'énoncer  dans  l'acte.  IL  292,  2g3.  —  Le  contrat 
énonce  le  nom  et  le  domicile  de  l'assuré.  IL  284.  —  Com- 
ment le  défaut  de  cette  énoncialion  ]ieut être  réparé.  II.  293. 
Pourquoi  la  loi  n'exige  ])as  l'indication  de  l'assureur.  IL  29'*. 
et  suiv.  V.  Assuré ^  Assureur. —  Il  doit  exprimer  si  les  par- 
lies  qui  s'y  tiouvent  dénommées  ont  traité  comme  proprié- 
taire, ou  roninie   commissaire.  IL  284.  —  P4otifs  de  cette 
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disposition.  If.  3oi.  —  Ses  effets.  IL  3o3 ,  3o.'i.  —  Il  cltùt 
énoncer  le  nom  et  la  désignation  du  navire.  II.  28/).  —  Mo- 
tifs de  cette  dis])osition.  II.  Sigetsiiiv.  —  Est-elle  impéra- 
tive?  II.  320  et  suiv.  V.  Désignation,  Nullité.  —  Le  nom  (\\.\ 
capitaine  doit  être  exprime  dans  le  contrat  d'assurance.  II. 
284.  —  Objet  de  cette  énonciation.  II.  320.  —  Ses  effets.  II. 
325 ,  326.  —  Dans  (pielles  circonstances  ces  effets  cessent. 
II.  326.  —  Effets  de  l'omission  du  nom  du  capitaine.  II.  325. 
Exception.  II.  3/(6,  347-  —  Les  ports  de  chargement  et  de 
déchargement  doivent  être  indiqués  dans  le  contrat  d'assu- 
rance. II.  284.  —  Pourquoi  ces  cnoncialions  sont  prescrites. 
il.  327,  328.  —  Sort  du  contrat  lorsqu'elles  sont  erronées 
ou  frauduleuses.  II.  328.  —  Le  contrat  d'assurance  doit  faire 
connoître  les  objets  assurés.  II.  284.  —  Comment  ils  doivent 
être  désignés.  II.  284  ,  328.  —  But  de  cette  énonciation.  IL 
328,  32g.  —  Cas  où  elle  n'est  pas  prescrite.  IL  346.  — 
Peut-elle  être  omise?  IL  328,  Sig. —  Le  contrat  d'assurance 
détermine  le  temps  des  risques.  IL  284.  —  Cette  énoncia- 
lior;  n'est  pas  de  nécessité.  II.  329.  —  La  somme  assurée  est 
énoncée  dans  la  police  d'assurance.  IL  284,  32g,  33o. — 
Le  contrat  est-il  nul  quand  cette  énonciation  est  omise?  II. 
33o.  —  La  prime  est  déterminée  par  la  police.  II.  284.  — 
La  sliptilation  d'ui'.e  prinic  est  nécessaire  pour  constituer  le 
coutial  d'assurance.  IL  33o,  33 J.  —  Quel  caractère  prend 
ce  contrat  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  stipulation  de  j)rime.  IL 
33o,  33i.  —  Comment  le  silence  du  contrat  sur  la  stipula- 
tion ou  sur  le  taux  de  la  prime  peut  être  suppléé.  IL  33 1. 
—  La  soumission  à  des  arbitres,  si  elle  a  été  convenue  ,  doit 
V  être  exprimée.  IL  284.  V.  Arbitrage.  —  Les  conditions 
particulières  que  les  parties  stipulent,  sont  insérées  dans  le 
contrat.  IL  284.  —  Jusqu'où  s'étend  la  faculté  de  stipuler 
des  conditions  paiticulières.  IL  333.  —  Les  diverses  assu- 
rances fiiites  par  la  même  police  contiennent-elles  toujours 
une  assurance  unique  et  indivisible?  IL  334-  —  Prescription 
des  actions  qui  naissent  du  contrat  d'assurance.  IL  394. 

Contrat  de  change.  Ce  que  c'est.  I.  32g,  H3o.  —  Entre  quelles 
personnes  il  se  formel.  33o,  33 1.  —  Contrats  qui  en  sont  la 
suite.  I.  33 1,  332. 

Contrat  de  mariage.  Publication  et  affiche  par  extrait,  du  con- 
trat de  mariage  des  commerçans.  1.  177.  —  En  quel  cas  il  y 
a  lieu  à  cette  formalité.  I.  178,  181.  —  Quels  contrats  y 
sont  5oumis.  I.  178.  —  Objet  de  cette  disposition.  I.  178, 
17g.  —  Ce  que  l'extrait  affiché  doit  (;ontenir.  I.  177.  ■ — •  Mo- 
tifs qui  ont  lait  supDrinicr  la  disposition  d'après  laquelle  les 
coustitiuions  dotales  devaituty  être  énoncées.  1.  181  à  182. 
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—  E/fft  du  défaut  de  publication.  I.  179,  180.  —  Lcuotairo 
est  chargé  de  f>iiie  j)ublier  le  cuntiat.  I.  182.  —  Peine  qu'il 
encourt,  faute  de  remplir  ce  devoir.  I.  182,  i83.  —  Eflica- 
cité  de  ces  peines  |)our  assurer  l'exécution  de  la  loi.  I.  i8'i. 
V.  Sçparation  contractuelle. 

Contrat  i^iinlon.  V.  Assemblée.  —  Pounjuoi  les  créanciers  hv- 
])Othécaires  et  ceux  nantis  d'un  t^agc  concourent  au  contrat 
d'union  comme  les  ciéanciers  chirogiaphaircs,  mois  ne  par- 
ticipent pas  aux  délibérations  relatives  au  concordat.  III. 
lilli  478.  V.  Concordat.  —  Motifs  de  cette  disposition.  III. 
l\'j']  et  suiv. 

CosTRATS  maritimes.  Sont  seuls  la  matière  du  deuxième  livre 
du  Code.  IL  I. 

CoNTRAVENTioivs  aux  lois.  V.  Pertes. 

Contre-enquête.  V.  Preuve  contraire. 

Contribution.  Les  inarchandipes  jetées  à  la  mer  pour  le  salut 
commun  contiibuent.  II.  206.  —  Quels  effets  contribuent  au 
paiement  des  pertes  et  dommages  en  cas  de  jet.  II.  ^61,  Sd'-j;. 

—  Quelles  choses  ne  contribuent  point. V.  Munitions,  Hardcs., 
Loyers.  —  Sous  fjuelles  conditions  la  contiibution  à  la  perte 
est  admise  d;ms  le  cas  de  jet  pour  le  donnnage  arrivé  au  na- 
vire. II.  578.  —  Comment  la  disposition  doit  être  eJitendue. 
II.  578  et  suiv. —Les  marchandises  sauvées  cessent  de  con- 
tribuer quand  le  jet  n'a  ))as  sauvé  le  navire.  II.  58o.  —  liaison 
de  cetle  règle.  II.  58o.  —  En  quel  cas  les  effets  sauvés  [)ar 
le  ji't  contribuent  aux  pertes  subséquentes.  II.  58 1  et  suiv. — 
Les  effets  jetés  ne  contribuent  point  au  dommage  arrivé  de- 
puis le  jet.  IL  582.  —  Dommages  et  pertes  survenus  au 
navire  dont  les  marchandises  ne  sont  pas  tenues.  IL  582.  — 
Dommages  de  la  même  esjyèce  dont  elles  sont  tenues.  IL  582. 

—  Dans  quelles  circonstances  il  va  lieu  on  non  à  contribu- 
tion pour  la  perle  des  uiarchandises  arrivées  après  qu'elles 
ne  sont  plus  dans  le  navire.  IL  583.  —  Privilège  du  capitaine 
et  de  l'équipage  pour  le  montant  de  la  contribution.  IL  585. 
Comment  ce  privilège  est  exercé.  IL  585,  586.  —  Les  effets 
recouvrés  cessent  de  participera  la  contribution.  IL  586.  — 
Exemple  d'un  compte  de  contribution  et  d'avarie.  IL  587. 

Contribution  au  rachat.  Comment  elle  se  fait.  IL  207.  —  S'é- 
tend-elle au  loyer  des  matelots?  IL  208. 

Conventions,  Force  des  conventions  par  rapport  aux  sociétés 
de  commerce.  L  G 7.  V.  Intérêl  conventionnel. 

Convocation  des  créanciers  du  failli  pour  la  nomination  des 
syndics  provisoires.  V.  Syndics  provisoires. 
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CooBiiGÉs.  Quel  est,  à  l'égard  des  coobligés  du  failli ,  l'effet  de 
Ja  disposition  qui  déclare  les  dettes  exigibles?  III.  164. 

Copie  de  lettres  (livre).  Ce  livre  e.st  d'obligation.  I.  /(6,  /jS. 
—  Peine  de  l'omission.  I.  /^8.  —  Usage  de  ce  livre.  I.  47i 
48.  — Il  est  dispensé  du  paragraphe  et  du  visa  annuel.  I. 
5i.  —  Pourquoi.  I.  5i,  52.  V.  Inventaire ,  Journal,  Livre , 
Paraphe. 

CoRRESPONnAîfCE.  Lc  propiiétoirc  d'une  lettre  de  cliause  per- 
due peut-il  justifier  de  sa  propriété  par  sa  correspondance  , 
quand  il  demande  le  paiement,  et  n'est  pas  muni  d'un  du- 
plicara.  I.  483  à  484. 

Cote.  V.  Paraphe. 

Cours.  C'est  le  résultat  des  négociations  et  des  Iransacîions  qui 
s'opèrent  à  la  bourse.  I.  191.  —  Nécessité  de  le  constater. 
I.  191,  192.  —  Que!  doit  lètre.  I.  192.  —  Par  qui  il  est  con- 
staté. I.  192.  —  Mode  d'en  publier  les  variations  pendant  la 
tenue  de  la  bourse.  I.  192.  —  Mode  de  le  constater  après  la 
bourse.  I.  193.  —  Comment  il  est  réglé  quand  une  lettre  de 
change  est  payée  dans  une  autre  monnaie  que  celle  qu'elle  in- 
dique. I.  455,  456". 

Cours  des  maticres  métalliques.    Il  ne  peut  être  constaté  que 
par  les  agens  de  change.  I.  202.  —  Quel  est  constaté  exclu- 
sivement par  les  courtiers  de  marchandises.  I.  210. 
Cours  d'appel.  Faculté  (pi'elles  ont  d'autoriser  à  citer  extraor- 
dinairement  pour  plaider  sur  l'appel.  IV.  igô.  —  Il  ne  leur 
est  ))as  permis  d'accorder  des   défenses  ,   ou   de  surseoir  à 
l'exécution  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce. IV.  396. 
Courtage.  V.  Opérations. 
Courtiers.  Origine  et  définition  de  ce  titre.  I.  195.  — Diverses 

espèces  de  courtiers.  I.  209.  V.  Agens  intermédiaires. 

CocRTiERS  et  assurance.  Leurs  fonctions.    I.    210.    V.  Contrat 

d'assurance.  —  Ils  ne  peuvent  assurer.    II.  297  et  suiv.  — 

Étendue  de  cette  prohibition.  II.  299.  —  Ses  effets.  II.  299. 

Courtiers  interprètes .  Leurs  fonctions.  I.  211. —  Dans  quel  cas 

leur  ministère  est  on  n'est  pas  forcé.  I.  211  à  212. 
Courtiers  de  marchandises.  Quelles  négociations  ils  font  ex- 
clusivement. I.  210. 
Courtiers  de  transports.  Pourquoi  ils  sont  ainsi  appelés.  I.  209. 
Distinction  entre  eux  et  les  commissionnaires.  1. 21 7.  —  Leurs 
fonctions.  I.  217.  —  Ils  ne  peuvent  cumuler  les  fonctions  des 
autres  courtiers.  I.  217,  218. 
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Créances.  V.  Obligations. 

Créances  rhirographaires.  L'homologation  du  concordat  con- 
vertit les  créanceschii  ogfaphaii  es  en  crciinccs  hvpothècaires. 
III.  3i5. 

Créances  'des particuUersJ.  Qu'elles  dcnnent  privilège  sur  les 
bàtimens  de  mer.  IL  5,  G,  7.  —  Dans  quel  ordre  elles  vien- 
nent. IL  5  ,   12  à  i5. 

Créances  hypothécaires.  V.  Créances  chirographaires . 

Créances  privilégiées.  V.  Privilège. 

Créancier.  Il  peut  affirmer  sa  créance  au  moment  même  où 
elle  vient  d'être  vérifiée.  KL  896 ,  3;)7.  —  Faculté  de  la  faire 
affirmer  par  un  fondé  de  pouvoir.  III.  3^7. 

Créanciers.  V.  Hypothèque.  —  Quels  actes  les  créanciers  peu- 
vent ou  ne  peuvent  pas  attaquer,  comme  faits  en  fraude  de 
leurs  droits.  V.  Nullité,  Fraude. —  Conditions  qui  établis- 
sent la  fraude.  V.  Fraude.  —  Quels  actes  les  créanciers  du 
failli  peuvent  attaquer,  comme  faits  en  fraude  de  leurs  droits. 
III.  149. —  Les  créanciers  peuvent-ils  être  admis  à  faire  va- 
loir la  nullité  subordonnée  à  la  preuve  de  la  fraude  quand 
le  failli  et  ses  complices  auiont  été  absous  au  criminel  de 
l'accusation  en  bancpieroute  frauduleuse.  ?  III.  i5o.  —  Com- 
ment les  créanciers  'd'un  failli  sont  appelés  à  la  nomination 
des  svndics  provisoires.  V.  Syndics  provisoires.  —  Comment 
ils  peuvent  établir  leurs  droits  contre  le  failli.  III.  344-  V. 
Vérification  des  créances. —  Le  droit  de  réclamer  contre  les 
opérations  des  svndics  provismies  appartient  à  chaque  créan- 
cier isolément.  III.  847,  348.  —  Comment  ils  sont  avertis 
pour  la  vérification  (le  leurs  créances.  III.  373  et  suiv.  ^'^V. 
Vérijication  des  créances.  —  Ceux  dont  les  créances  sont 
vérifiées  peuvent  assister  à  la  vérification  des  autres  créan- 
ciers et  la  contredire.  III.  388.  —  Droit  qu'a,  dans  la  faillite 
d'un  endosseur,  le  créancier  qui  a  fait  un  concordat  avec  le 
débiteur  |)rincipal  ou  l'endosseur  précédent.  III.  Sqo.  V.  .as- 
semblée, Concordat,  Répartition ,  Sauf-Conduit,  Traités. — 
Faculté  qu'ont  les  créanciers  d'un  failli  de  surenchérir^dans 
la  vente  de  ses  immeubles.  V.  fente  des  immeubles.  —  Quels 
créanciers  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  concourir  au  concor- 
dat. III.  477  et  suiv. —  Quelles  causes  les  rendent  non-rece- 
vables  à  proposer  la  nullité  du  concordat.  III.  474.  V.  Con- 
cnidat.  —  Pourquoi  ils  ne  peuvent  réclamer  la  défense  de 
passer  outre  avant  que  le  concordat  ne  fût  conclu.  484-  — 
Ils  nomment  les  svndics  définitifs.  SaS.  —  Ils  ont  la  faculté 
de  n'en  nommer  qu'un  ou  d'en   nommer  plusieurs.  53 1.  — 
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Le  caissier  dans  un  contrat  d'union  est  nommé  par  lo^  créan- 
ciers. 53i.  —  Peuvent-ils  le  choisir  parmi  les  syndics?  53i, 
532.  — Tout  créancier  a  le  droit  de  pouruiivre  le  failli.  722. 

.  — ^  Par  qui  les  frais  de  poursuife  sont  supportés.  722,  723. 
V.  Poursuites. 

Créanciers  chirographaires.  Comment  est  faite  entre  eux  la  ré- 
partition de  l'actif  du  mf>l)ili<M'  du  failli.  V.  Répartition.  — 
Comment  ils  sont  payés.  V.  Paiement.  —  Comment  ils  sont 
convoqués,  après  la  liquidation  terminée,  pour  entendre  le 
compte  des  syndics  de  l'imion.  SgS. 

Créanciers  de  la  coinninnauté.  Ils  doivent  être  avertis  de  la 
demande  en  séparation  de  Lieni.  I.  170  à  176.  —  Ils  peu- 
vent s'y  opposer.  177.  / 

Créanciers  cVun  failli.  Peuvent-ils  faire  valoir  la  nullité  du 
transport  d'.une  lettre  de  change  lorsque  l'endossement  est 
irrégidier  ?  438  ,  439. 

Créanciers  i,'arrt«ïiV  par  un  cautionnement.  Comment  ils  sont 
compris  dans  la  masse  de  la  faillite.  III.  55i. 

Créanciers  hypothécaire:;.  Sous  quels  rapports  ces  créanciers 
ainsi  que  ceux  nantis  d'un  gage,  sont  appelés  dans  l'assem- 
blée des  créanciers.  477.  V.  Concordat ,  Contrat  d'union.  — 
Dans  ipiel  cas  ils  perdent  leur  qualité  d'hypothécaires.  482  , 
483.  — Jusqu'au  contrat  d'union,  les  créanciers  hvpothé- 
caircs  ont  le  droit  de  poursuivi  e  l'expropriation  de  leur  débi- 
teur failli.  538.  —  Pourquoi  ils  ne  l'ont  pas  après.  538  et 
suiv.  —  Peuvent-ils  à  raison  de  la  faillite  poursuivre  l'ex- 
propriation avant  l'échéance  du  terme  de  leur  créance.  162 
et  suiv.  —  Proposition,  discussion  et  rejet  du  système  du 
rejet  de  la  séparation  des  masses.  554  ^t  suiv.  —  Comment 
les  créanciers  hy[>othécaires  concourent  à  la  distribution  du 
prix  des  mecdjles,  suivant  cpi'elle  a  lieu  avant  ou  après  celle 
du  prix  des  immeubles.  553.  —  Quels  sont  les  droits  des 
créanciers  hypothécaires  dans  l'actif  du  mobilier  du  failli. 
5()o.  —  Rejet  de  la  proposition  de  cou  lier  aux.  syndics  défi- 
nitifs la  confection  de  l'ordre,  ni  de  les  y  faire  concourir. 
591,  592.  —  Ponrqtioi  la  confection  de  l'ordre  n'a  |)as  été 
donnée  aux  tribunaux  de  commerce.  592.  —  L'ordre  est  fait 
par  les  tribun.uix  civils ,  (juand  les  créanciers  hypothécaires 
ne  règlent  pas  à  l'amiable.  592. 

Créanciers  nantis  d'n/i  gage.  V.  Créanciers  hypothécaires.  — 
Leur  privilège  peut  être  contesté  par  tout  créancier.  543. — 
A  la  charge  de  quitond)ent  les  frais  de  la  contestation.  5'j3. 
Comment  ils  sont  inscrits  dans  la  masse.  545  et  suiv.  —  Com- 
ment leur  "âge  peut  être  refit c.  55 1.  —  L'exi;édant  du  prix 
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du  gage  est  recouvré  au  profit  de  la  masse.  55i.  —  Si  le 
gage  ne  suffit  pas  au  paiement  de  la  créance,  le  créancier 
vient  à  contribution  pour  ce  (|ui  lui  reste  dû.  55^.  —  La 
faillite  donne-t-elle  au  créancier  le  droit  de  vendre  le  gage, 
avant  que  le  terme  de  paiement  ne  soit  échu?  SSa. 

Crkancieks /^/•/(■iVr^vW.  Quels  sont  les  créanciei's  privilégiés  sur 
les  meubles.  5/ji  et  suiv.  —  Les  créanciers  privilégiés  sur  les 
meubles  sont  payés  sur  les  premiers  deniers,  d'après  l'état 
dressé  par  les  syndics  délinitifs,  et  l'autorisation  du  juge- 
commissaire.  541  et  suiv. 

Créeurs  de  billets  h  ordre.  Dans  quel  cas  ils  sont  soumis  à  la 
juridiction  commerciale.  V.  Billets  a  ordre. 

Criées.  V.  Publications. 

CtiLTiVATEUPô.  Y.  Propriétaires. 

Curateur  à' office.  V.  Administration  de  ht  faillite. 


D. 


Danger.  Il  n'autorise  le  capitaine  à  abandonner  le  navire  pen- 
dant le  voyage,  (pie  lorsque  la  nécessité  est  reconnue  par 
les  oflicicrs  et  principaux  de  l'équipage.  IL  86. 

Date.  V.  Contrat  d'assurance. 

Débiteurs.  V.  Reproches. 

Datb.  Les  lettres  de  change  doivent  être  datées.  I.  3'52. 

Déchéance  du  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  n'a  pas  fait  le 
protêt  en  teins  utile.  Est-il  déchu  contre  les  endosseurs  quoi- 
que la  provision  n'ait  pas  été  faite  parle  tireur?  I.  38o  et 
suîv.  —  Est-il  déchu  dans  le  même  cas  contre  le  tireur  ?  38o 
et  suiv.?  —  Est-ce  à  lui  à  prouver  qu'il  n'y  avoit  pas  ])rovi- 
sion,  ou  au  tiieur  à  justifier  que  la  provision  étoit  faite  ?  884. 

Déchéance  du  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue  ,  ou  à 
terme  de  vue.  Perd-il  son  recours  contre  le  tireur  et  les  en- 
tlosseurs?  ^99»  5oo. 

Déchéance  du  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  n'a  pas  fait 
protester  la  lettre  faute  de  paiement.  V.  Recours.  —  Eu  est- 
il  relfvé  dans  le  cas  de  la  t"orce  majeure  ?  810  et  suiv. 

DÉCHÉANCE  du  porteur  qui  a  laissé  passer  les  délais  présents 
pour  remplir  les  formalités  requises,  on  exercer  son  lecours. 
5i{f ,  5^5.  — (lette  déchéance  est-elle  .acquise  même  contre 
les  mineurs  et  les  incapables?  624.  - —  A  quelle  personlic  elle 
profite,  et  dans  quelle  mesure.  525. 
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• 
DÉCHÉANCE  rf6^v  endosseurs.  I.  Si^.Y.  Endosseur, tireur. — Elle 
ne  profite  pas  à  celui  sur  qui  la  lettre  étoit  tirée.  I.  SaS.  — 
Comment  elle  cesse.  I.  627  à  Sag.  V.  Protêt. 
Déchet  des  objets  affectés  au  prêt  à  la  grosse.  V.  Perte. 

DÉCLARATION  dc  guerre.  Les  événeraens  qui  en  sont  la  suile 
sont  garantis  par  les  assureurs.  II.  373. 

DÉCLARATION  cn  cas  de  relâche.  V.  Capitaine. 

DÉCLARATION  de  faillite.  Tout  failli  est  tenu  de  la  faire.  III.  3i. 
Comment  l'effet  qui  exige  la  déclaration  est  assuré.  III.  3i  et 
suiv. — 'Dans  quel  terme  elle  doit  être  faite.  III.  3i.  — D'a- 
près quelles  considérations  ce  terme  a  été  fixé.  III.  33  et 
suiv.  —  Où  la  déclaration  de  faillite  doit  être  faite.  III.  3) . 
Raisons  qui  ont  empêché  de  la  faire  adresser  au  tribunal  ci- 
vil, à  la  municipalité,  au  juge  de  paix.  III.  35.  —  Comment 
est  faite  la  déclaration  lorsque  c'est  une  société  en  nom  col- 
lectif qui  tombe  en  faillite.  III.  3i.  —  Prîotifs  de  la  disposi- 
tion. III.  37.  V.  Om'eriure  de  la  faillite. —  La  déclaration  du 
failli  suffit  pour  constater  l'existence  de  la  faillite  ,  mais  non 
pour  en  fixer  l'époque.  III.  37.  —  Sur  la  distinction  entre 
l'existence  et  réj)oque  de  la  faillite.  V.  Oin'erture  de  la  fail- 
lite. —  Comment  le  défaut  de  déclaration  de  faillite  peut  de- 
venir un  indice  de  banqueroute  simple.  V.  Banqueroute 
simple.  —  Incompétence  à  raison  de  la  matière  et  incompé- 
tence à  défaut  de  juridiction.  IV.  245.  —  Pour  lesquelles  de 
ces  causes  le  déclinatoire  peut  être  valablement  proposé,  et 
pour  lesquelles  le  renvoi  doit  être  fait  d'offite.  IV.  245,  24G. 

—  Fins  de  non-recevoir  par  lesquelles  le  déclinatoire  p^-ut 
être  écarté,  et  tcmsoii  elles  doivent  être  proposées.  IV.  248 
et  suiv.  —  Différence  entre  les  tribunaux  de  commerce  et 
les  tribunau.N  ordinaires,  quant  à  la  manière  de  statuer  sur 
le  déclinatoire,  et  motif  de  cette  différence.  IV.  249  et  suiv. 

—  Proposition  de  ne  refuser  Tappel  des  jugemens  de  com- 
pétence que  dans  les  affiiires  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  jugent  pasen  dernier  re^sort.  IV.  o5i.  —  Pourquoi  cette 
proposition  n'a  pas  été  admise.  W .  253.  —  L'appel  pour 
cause  d'incompétence  est-il  ouvert  au  défendeur  et  au  mi- 
nistère public?  IV.  253  et  suiv. —  L'esl-il  cotUre  les  j"ge- 
mens  par  lesquels  le  tribunal  de  commerce  s'est  déclaré  in- 
compétent? IV.  255. 

Déclinatoire.  Est-il  recevable  ajîrès  le  jugement  au  fond?  IV. 
256.  — Lorsqu'il  y  a  incompétence  rationc  j)ersonarurn  ,  la 
défense  au  fond  sans  protestatif)n  exclut-elle  Tappel  du  ju-- 
grment  (pii  l'a  ordonné?  IV.  253, 

IF.  3>. 


450  TABLE 

Déconfiture.  En  quoi  elle  diffère  de  la  faillite,  et  quelles  sont 
les  suites  de  cette  différence.  III.  2. 

Défaut.  Dans  quelles  circoustances  il  y  a  lieu  de  juger  par  dé- 
faut. IV.  347. —  Pourquoi  les  juges  ne  peuvent  adjuger  au 
demandeur  ses  conclusions  qu'après  les  avoir  vérifiées.  IV. 
347  et  suiv.  V.  Significculon  y  exécution ,  opposition. 

Défaut  en  matière  d'enquête.  V.  Témoins. 

DÉFENSES.  Les  cours  d'appel  ne  peuvent  en  aucun  cas  accorder 
de  défenses  ni  surseoir  à  l'exécution  des  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce.  IV.  3g6  et  suiv. 

DÉFENSE  des  parties  devant  les  tribunaux  de  commerce.  V. 
Comparution ,  audience. 

DÉLAI.  Dans  quel  délai  le  délaissement  doit  être  fait.  V.  Dé' 
laissement.  —  Dans  lequel  la  nouvelle  de  la  perte  doit  être 
signifiée  à  l'assureur.  V.  Signification. — Dans  lequel  le  dé- 
laissement peut  être  fait  après  la  présomption  de  la  perte 
acquise  parle  défaut  de  nouvelles.  V.  Délaissement. —  Dans 
lequel  l'assurance  est  payée  en  cas  de  délaissement.  II.  481. 

—  Dans  quel  délai  le  délaissement  peut  avoir  lieu  lorsqu'il  y 
a  arrêt  de  la  part  dune  puissance.  II.  490  et  suis-.  —  Dans 
quel  délai  doivent  être  signifiées  les  protestations  et  récla- 
mations qui  empêchent  les  fins  de  non-recevoir  en  matière 
de  contrat  maritime.  II.  606.  —  Pour  produire  en  arbitrage 
forcé.  V.  Arbitrage  forcé, — Pour  juger.  \.  Arbitrage.  —  Pour 
exercer  le  recours.  V.  Recours. —  Pour  le  paiement  des  let- 
tres de  change.  V.  Grâce.  —  Pour  l'acceptation  des  lettres 
de  change.  V.  Acceptation. —  Pour  interjeter  ai)pel  des  juge- 
mens rendus  par  les  tribunaux  de  commeice.  IV.  SgS. 

DÉLAIS  de  [ajournement.  Quels  sont  les  délais  ordinaires.  IV. 
222.  —  Sur  l'étendue  qu'il  convenoit  de  leur  donner.  IV. 
222  et  suiv.  —  Comment  ils  sont  alongés.  IV.  223,  224-  — 
Comment  cessent  ceux  qui  sont  accordés  au  défendeur  lors- 
qu'il demeure  hors  du  continent  de  France.  IV.  224.  —  Ex- 
tension de  la  disposition  aux  tribunaux  de  commerce.  IV. 
225.  —  Abréviation  des  délais  par  l'autorité  du  juge  en  cas 
d'urgence.  IV.  225.  —  Motifs  qui  ont  déterminé  à  ne  confier 
ce  pouvoir  qu'au  président.  IV.  225  et  suiv.  —  Abréviation 
de  droit  dans  les  affaires  maritimes.  IV.  227. 

DÉLAISSEMENT.  Cc  quc  c'cst,  et  quel  en  est  l'objet.  II.  434,  435. 

—  Pourquoi  la  loi  détermine  le  cas  où  il  peut  être  fait.  II. 
435.  —  Est-il  toujours  une  condition  nécessaire  pour  deman- 
der la  perte?  II.  436.  —  Causes  qui'autorisent  à  faire  le  dé- 
laissement.  IL   434.  V.  Prise,  naufrage  ^  érhouement  a^'ec 
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f^i'is.  — Peut-il  être  fait  dans  d'autres  cas?  II.  43;,  45o.  — 
Suffit-il  de  l'existence  de  l'une  de  ces  causes  pour  donner 
lieu  au  délaissement,  encore  qu'ii  n'y  ait  pas  perte  totale  ou 
presque  totale  des  objets  assurés?  II.  487.  — Est-il  permis 
à  l'assuré  de  ne  demander  que  l'avarie  .'orsqu'il  y  a  lieu  au 
délaissement?  II.  441.  —  Les  parties  ont-elles  la  faculté  de 
déroger  au  droit  commun  sur  les  causes  de  délaissement  ?  II. 
445-  —  Pourquoi  ne  peut-il  être  fait  qu'après  Je  voyage 
commencé  ?  II.  449  ^^  suiv.  —  Pourquoi  ne  peut-il  être  que 
partiel  ?  II.  45i,  45».  —  Application  de  cette  disposition. 
II.  45i,  4^2.  —  Il  ne  s'étend  qu'aux  choses  comprises  dans 
l'assurance.  II.  461.  —  Conséquences  de  cette  limitation.  II. 
452.  —  Dans  quel  tems  il  doit  être  fait.  II.  453.  ~-  Pourquoi 
il  n'est  pas  exigé  immédiatement  après  la  nouvelle  de  la 
perte.  II.  4^3,  4^5.  — Motifs  qui  ont  empêché  d'admettre 
les  délais  uniformes.  II.  4^7,  4^8.  —  Les  délais  courent  du 
jour  de  la  réception  de  la  nouvelle.  II.  453.  —  Quelle  suite 
de  nouvelles  fait  coût  ir  ces  délais.  II.  458  et  suiv.  —  L'assuré 
peut-il  devancer  les  termes?  II.  454-  —  A  quels  délais  la 
fixation  en  délaissement  est  soumise.  IL  453.  —  Pourquoi 
n'est-elle  pas  soumise  à  la  prescription  ordinaire  de  cinq  ans  ? 
11.454. — Comment  la  prescription  est  interrompue.  IL  460. 
Le  délaissement  doit  être  précédé  d'une  signification.  V.  Si- 
gnification. —  Comment  il  peut  être  fait  sur  le  seul  défaut 
de  nouvelle  et  de  présomption  de  la  perte.  IL  463.  —  Mo- 
tifs de  cette  disposition.  II.  [^G[^.  —  L'assuré  peut-il  détruire 
la  présomption  parla  preuve  contraire?  IL  465.  — Après 
quel  tems  la  présomption  est  acquise.  II.  464?  A65.  —  Les 
parties  peuvent-elles  convenir  que  la  ])résomption  sera  ac- 
quise dans  un  moindre  délai  ?  II.  466,  467.  —.Pourquoi  le 
délai  a  é(é  étendu  aux  assurances  illimitées.  IL  467.  —  De 
quel  jour  le  délai  commence  à  courir.  IL  4G8.  —  Comment 
le  défaut  de  nouvelle  est  justifié.  IL  469.  —  Comment  il  peut 
être  combattu.  IL  469.  —  Délai  donné  à  l'assuré  après  la 
présomption  acquise  pour  faire  le  délaissement.  IL  463  ,  464» 
469  et  suiv.  —  Il  peut  les  devancer.  IL  472.  — L'assuré  a  la 
faculté  de  le  faire,  ou  par  la  signification  de  la  nouvelle,  ou 
après.  IL  472.  —  Déclaration  que  l'assuré  est  tenu  de  don- 
ner en  faisant  le  délaissement.  IL  472  et  suiv.  —  Peines  de 
l'omission.  IL  472,  474  et  suiv.  —  Peines  de  la  déclaration 
frauduleuse.  IL  475  et  suiv.  —  Ces  peines  ne  s'étendent  pas 
aux  déclarations  erronées.  IL  475,  476. —  Elles  ont  leur  effet 
même  lorsque  Icssommcsdéclarces  n'excèdent  pas  la  valeur  des 
objets  assurés.  IL  476.  —  L'assuré  qui  satisfait  à  l'obligation 
de  travailler  au  recouvrement  des  effets  assurés  ne  perd  pas 
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le  droit  de  faire  le  délaissement.  II.  477,478.  Y.  Frais.  — 
Dans  quel  terme  la  perte  doit  être  payée  en  cas  de  délaisse- 
ment. II.  4^1-  —  Il  De  donne  lieu  au  paiement  des  sommes 
assurées  qu'après  la  signification  des  actes  justificatifs  du 
chargement.  II.  481.  —  Quels  sont  ces  actes.  II.  481,  482.  — 
Comment  ils  peuvent  être  combattus.  V.  Assureur.  —  L'as- 
suré peut-il  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  tenu  de  justifier  du 
chargement  ?  II.  481,  482.  —  Cas  où  cette  obligation  cesse. 
12.  484-  — Il  transfère  à  l'assureur  la  propriété  des  effets  dé- 
laissés.|^II.  486.  —  Il  n'a  cet  effet  que  quand  il  est  accepté  ou 
jugé  valable.  II.  486. — Le  retour  du  navire  après  le  délaisse- 
ment dis[)ense-t-il  l'assureur  de  paver  la  somme  assurée?  IL 
486,  487.  —  Le  fret  des  march;indises  sauvées  fait  partie  du 
délaissement,  lorsque  l'assurance  porte  sur  le  vaisseau.  II. 
488  etsuiv.  —  Sous  quelles  réserves.  IL  488.  —  Ani'ès  quel- 
les formalités  et  dans  quel  délai  il  peut  avoir  lieu.  IL  490.  — 
Comment  il  peut  être  fait  pour  cause  d'iimavigabilité.  V.  In- 
navigabilité.  —  Ses  effets  dans  le  cas  de  rachat.  V.  Rachat. 

—  Par  quel  laps  de  temps  l'action  en  delaisseuïent  est  pres- 
crite. IL  J93. 

DÉtÉGATiON.  V.  Juge  (le paix. 

DÉLIBÉRATION.  Y.  Propriétaires  du  navire.  —  S'il  peut  y  en  avoir 
pendant  le  voyage.  II.  545,  546.  —  Celle  qui  est  nécessaire 
pour  le  jet.  V.  Jet. 

DiLiBÉRÉs.  Les  délibérés  sont  permis  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce. IV.  220,  221. —  Quelles  sont  leurs  suites  dans  ces 
tribunaux.  II.  221. 

Demande,  Devant  quel  tribunal  chaque  espèce  de  demande  peut 
être  formée  en  matière  commerciale.  V.  Assignation.  —  La 
[ireuve  par  témoins  peut  être  ordonnée  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties.  III.  3oo. 

Demandes  en  distraction  sur  le  prix  d'un  bâtiment  de  mer  saisi. 

—  Où  elles  doivent  être  formées.  IL  Sg.  —  Dans  quel 
temps.  IL  40.  — Quand  elles  sont  converties  en  opposition. 
II.  39.  V.  Opposition. 

DÉPENSES.  Quelles  dépenses  sont  avaries  communes.  I.  5ig  à 
SaS.  —  Pourquoi  elles  sont  précédées  d'une  délibération.  IL 
528  et  suiv. —  La  délibération  est-elle  indispensablePII.  52g. 

—  Devient-elle  une  preuve  irréfragable  de  la  légitimité  des 
dépenses?  IL  52Cj.  V.  Avaries. 

DÉPORT  des  arbitres.  V.  Arbitrage  forcé. 

Dépositaire.  Pourquoi  les  dépositaires  sont  exclus  du  bénéfice 
de  cession.  III.  663  et  suiv. 
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Dkpot.  Le  failli  qui  viole  un  dépôt  se  rend  coupable  de  ban- 
queroute frauduleuse.  III.  525. 

DÉSIGNATION.  Le  navire  doit  être  désigné  dans  le  contrat  d'as- 
surance. II.  284.  —  Exception.  IL  346,347. —  Ce  qu'on  en- 
tend par  désignation.  II.  3ig.  —  Pourquoi  elle  est  prescrite. 
IL  33to  et  suiv.  —  Quid,  si  la  désignation  est  omise.  IL  Bai 
et  suiv.  —  Effets  de  la  désignation  erronée.  IL  32 1  et  suiv. — 
Effets  de  la  désignation  frauduleuse.  IL  32i  et  suiv.  — En 
quel  cas  il  y  a  fraude.  IL  32  3. 

Dessaisissement.  Le  dessaisissement  est  un  nantissement  légal 
qui  a  les  mêmes  effets  que  le  nantissement  conventionnel. 
m.  288. 

Dessaisissement.  Il  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  failli  puisse 
surveiller  et  réclamer  contre  les  opérations  des  syndics  provi- 
soires. III.  35o  et  suiv.  —  Raisons  qui  ont  déterminé  âne  j)as 
laisser  les  biens  entre  les  mains  du  failli.  III.  60. — Pourquoi 
l'on  a  préféré  le  dessaisissement  à  l'expropriation.  IL  60  et 
suiv.  —  Comment  le  dessaisissement  s'opère?  III.  60,  68. — 
La  faillileentraîne  nécessairement  le  dessaisissement.  III  68. 

—  Il  n'enlève  au  failli  que  l'administrationdo  ses  bieris.  III.  Sg, 
71. — Le  dessaisissement  porte  tant  sur  les  biens  présens  que 
sur  ceux  qui  advicnnent  poslérieurement  au  débiteur.  III. 
69  et  suiv.  —  Il  n'ôte  pas  au  failli  la  capacité  de  contracter 
et  de  faire  des  opérations  commerciales,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  avec  les  biens  dont  il  est  dessaisi.  III.  70  et  suiv.  — 

—  Quelle  est  la  situation  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  des- 
saisi. III.  7^. 

Détérioration.  Elle  donne  lieu  au  délaissement.  II.  4^4?  4^6. 

—  Dans  quel  cas,  IL  44G. 

Dette.  V.  Délai. 

Dette.s.  V.   Obligations.  Quelles  dettes  sont  de  la  compétence 

des  tribunaux  de  commerce.  IV.  117  et  suiv. 
Dettes  non  échues.  V.  Paiement  anticipé ,  exigibilité. 

Diminution  de  la  chose  affectée  au  pi  et  à  la  grosse.  V. 
Perte. 

Diminution  des  choses  assurées.  En  quel  cas  elle  n'est  pas  sup- 
portée par  l'assureur.  IL  38?  et  suiv. 

Distribution  du  prix  d'un  bâtiment  ûe  mer  saisi.  V.  Collo- 
cation. 

Domicile.  La  supposition  de  domicile  ôlc  à  un  effet  le  carac- 
tère de  lettre  de  change  qu'il  avait  p.ir  sa  foruTC.  I.  344-  — 
Pourquoi.  34 1- 

Dommages.  Les  dommages  causés  par    le  jet  aux  n)arclia:uliscs 


^Ot  TABLE 

lion  jetées  sont  avaries  communes.  II.  5ig,  SiB.  —  Quels 
autresdommages  ont  ou  n'ont  pas  ce  caractère.  II.  Sig,  SaS. 
V.  Avaries.  —  Comment  l'état  des  pertes  et  dommages  est 
formé  dans  le  cas  de  jet.  II.  559  ^^  suiv.  —  Quelles  fins  de 
non-recevoir  écartent  l'action  pour  dommage  arrivé  aux  mar- 
chandises. II.  6o5. — Quelles  pour  dommage  arrivé  par  abor- 
dage. II.  6o5. 

Dommages-intérêts.  II  en  est  dû  par  celui  qui  refuse  indûment 
d'accepter  une  lettre  de  change.  I.  889.  —  Par  celui  qui 
ne  s'explique  pas  dans  le  délai  prescrit.  I.  414,  418.  — Par 
l'intervenant  faute  de  l'acceptation  par  intervention.  I.  422. 
—  Quels  sont  ceux  que  doit  l'affréteur  qui  n'exécute  pas  ou 
qui  rompt  le  contrat?  V.  Affréteur.  —  Quels  sont  ceux  dus 
en  cas  d'exagération  du  tonnage  du  navire.  V.  Affréteur.  — 
Ceux  dus  dans  le  cas  où  l'assurance  est  annulée  pour  dési- 
gnation frauduleuse  du  navire.  II.  324- 

DoNATiorfs.  Quelles  donations  sont  réputées  faites  en  fraude  des 
créanciers.  V.  Aliénations  h  titre  gratuit. 

Donneur  d'aval.  Dans  quel  cas  il  est  tenu  solidairement  et  par 
les  niéme<  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs,  et  dans  quels 
îl  est  exempt  de  la  solidarité  ainsi  que  de  la  contrainte  par 
corps.  I.  446?  45 1  à  455.  —  S'il  profite  de  la  déchéance  ac- 
quise au  tireur  et  aux  endosseurs,  faute  par  le  porteur  d'avoir 
fait  le  protêt  en  temps  utile.  I.  k^l\.  —  Recours  du  donneur 
d'aval  contre  celui  pour  lequel  il  l'a  donné.  I.  4^4. — Quelle 
est  l'étendue  de  ce  recoiu-s.  I.  454.  —  Quel  recours  a  le  don- 
neur d'aval  contre  celui  siu'  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  , 
le  tireur  et  les  endosseurs.  I.  455. —  Donneur  d'aval  qui 
s'est  engagé  indéfiniment.  I.  455.  —  Celui  qni  rembourse  la 
lettre  a-t-il  son  recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs 
précédens  autres  que  celui  qu'il  a  cautionné  ?  I.  52 1 .  —  Pro- 
fite-t-il  de  la  déchéance  où  tombe  le  porteur  négligent?  I. 
525.  — Le  sort  de  l'engagement  du  donneur  d'aval  suit  celui 
de  l'obligation  à  laquelle  il  s'attache.  I.  025.  —  Comment  les 
donneurs  d'aval  sur  les  billets  à  ordre  deviennent  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce.  V.  Billets  à  ordre. 

Donneur  à  la  grosse.  Cette  désignation  est  synonvme  de  celle 
de  prôteui'.  V.  Préteur  à  la  grosse. 

Dot.  V.  Constitutions  dotak's. 

Droit  civil.  \ .  Sociétés. 

Droit  commercial.  Dans  (]url!e  nicbure  il  règle  les  sociétés  de 

commerce.  I.  67,  68. 
Droits  dus  ii  l'état  a  raison  de  la  imvig/ition.   Quels  sont   ces 
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droits.  II.  6.  — Sont  privilégiés.  II.  /,,  6.  —  Dans  quel  ordre 
ils  viennent.  II.  4j  9>  'o- 

Droits  imposés  sur  le  navire  on  snr  les  marchandises,  l'assu- 
reur n'en  est  pas  tenu.  II.  386. 

Droits  de  navigation.  V.  Avaries. 

Duplicata.   Les  duplicata  des  lettres   de   change  n'annullent 

l'effet    des    lettres    précédentes    que   lorsqu'ils    sont   payés. 

I.471. 
Durée  des  fonctions  de  président  juge  et  suppléant.  Quelle  est 

cette  durée.  IV.  40.  — Quelle  est  celle  des  membres  nommés 

lors  de  la  première  formation.  IV.  40. 


E. 

Echéance.  Quelles  sont  les  différentes  échéances  pour  lesquel- 
les une  lettre  de  change  peut  être  tirée?  I.  424.  V.  Lettres  de 
change. — Différence  entre  l'usance  et  le  terme  de  paiement 
au  mois. I.  4^5,  427,428.  — Quel  est  le  terme  de  l'échéance 
dans  les  lettres  payables  à  un  ou  plusieurs  mois.  I.  4'*75  428. 
—  Quand  sont  payables  les  lettres  de  change  qui  échoient 
im  jour  férié.  I.  4^"  à  43 1. —  Abrogation  des  délais  de  grâce 
et  de  faveur.  I.  43 1. — Effet  du  paiement  d'une  lettre  de 
change  fait  avant  l'échéance.  I.  456. 

EcHOUEMENT  avec  bris.  L'échouement  avec  bris  au  torise-t-il 
l'assuré,  indépendamment  de  ses  suites,  à  faire  le  délaisse- 
ment et  à  demander  l'assurance?  II.  444  ■>  445«  —  Obligation 
de  l'assuré  de  tiavaiilei'  au  recouvrement  des  effets.  IL 
477,478. 

Effets.  Les  effets  chargés  sans  l'aveu  du  capitaine  ne  partici- 
pent point  à  la  répartition  en  cas  de  jet.  II.  573.  — Ils  con- 
tribuent à  la  perte.  IL  673.  —  Motifs  de  cette  disposition. 
IL  573,  et  suiv. —  Quels  effets  sont  réputés  chargés  sans  l'a- 
veu du  capitaine.  II.  573  et  suiv.  —  Les  effets  chargés  sur 
le  lillac  contribuent  à  la  perte  et  ne  participent  point  à  la  ré- 
partition. IL  575.  —  Fondement  de  cette  disposition.  II.  575 
et  suiv. — Sur  qui  tombe  la  perte.  IL  577. —  Les  effets  jetés 
et  ensuite  recouvrés  cessent  de  participer  à  la  contribution. 
IL  586.  Les  effets  à  courtes  échéances  ou  susceptibles  d'ac- 
ceptation qui  se  trouvent  dans  le  porte-feuille  du  failli  sont 
remis  aux  agens  pour  en  faire  le  recouvrement.  III.  223. 

Effets  abandonnés.  En  quel  cas  les  ancres  et  autres  effets  aban- 
donnés sont  avaries  communes.  IL  Sig,  523. 
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Effets  de  commerce.  V.  Billet  à  ordre,  lettres  de  cfiange, 
obligations. 

Election.  Par  qui  et  comineut  sont  élus  les  membres  des  tri- 
bunaux de  commerce.  IV.  17.  —  Motifs  fjui  ont  déterminé  à 
ue  plus  confier  l'élection  qu'aux  comraerçans  notables.  IV. 
23.  —  Comment  l'assemblée  des  électeurs  est  convoquée. 
IV.  24.  —  De  quelle  manière  et  dans  quelles  proportions  la 
liste  des  électeurs  est  formée.  IV.  aS.  —  Rejet  de  la  propo- 
sition de  confier  cette  foi'mationaux  tribunaux  de  commerce. 
IV.  23,  26.  —  Le  caractère  déjuge  n'est  pas  conféré  à  ses 
membres  par  l'effet  de  leur  élection,  mais  seulement  par 
l'institution  que  leur  donne  le  roi.  IV.  18  et  suiv.  —  Les  pro- 
cès-verbaux d'élection  sont  adressés  au  grand  juge  ministre 
de  la  justice.  TV.  84. 

Election  de  domicile.  Obligation  imposée  aux  parties  d'élire 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  de  commerce.  IV. 
242.  Comment  se  fait  cette  élection.  IV.  242-  —  Suite  du  re- 
fus de  la  faire.  IV.  242,  243.  —  Pour  quelle  fin  et  à  partir 
de  quel  moment  l'élection  de  domicile  est  exigée.  IV.  243. — 
Dans  quel  cas  elle  l'est.  IV.  243.  —  L'est-elle  à  l'égard  de 
toutes  les  parties?  IV.  243  et  suiv.  —  Obligation  imposée  à 
celui  qui  fait  signifier  un  jugement  par  défaut  d'élire  domi- 
cile dans  le  lieu  oii  la  signification  est  faite.  IV.  354  et  suiv. 
—  Ce  lieu  peut  n'être  pas  une  commune.  IV.  355  et  suiv. 
L'élection  de  domicile  dont  il  s'agit  ne  tient  que  jusqu'à 
l'opposition  et  pendant  les  délais  pour  la  faire.  IV.  356. 

Eligibilité.  V.  Conditions  d'éligibilité. 

Eloignf.mext ffe^  témoins.  Oblige-t-il  toujours  le  tribunal  à 
commettre  pour  recevoir  la  déposition?  IV.  337  et  suiv. 

Emancipation.  V.  Mineur. 

Emprunteur.  Il  est  tenu  des  dommages  causés  par  son  fait.  II. 
354.  V.  Perte. 

Emprunteur  à  la  grosse.  Ce  que  c'est.  II.  221  ,  222.  —  Pour- 
quoi son  nom  doit  être  exprimé  dans  le  contrat.  II.  232.  — 
Cette  énonciation  se  trouve  toujours  et  nécessairement  sup- 
pléée, II.  232.  —  Quid ,  s'il  a  emprunté  sur  des  objets  infé- 
rieurs à  la  somme  prêtée.  V.  Contrat  a  la  grosse. — Pourquoi 
il  ne  peut  faire  assurer  les  sommes  qu'il  a  assurées.  IL 
337, 338. 

Emprunts.  Comment  des  emprunts  peuvent  caractériser  la  ban- 
queroute. V.  Banqueroute  simple. 

Y-tAVV.v^TS  faits  par  le  capitaine .  V.  Capitaine. 

Emprunts  à  la  grosse.  V.  Contrat  à  la  grosse.  —  Sur  quel  ob- 
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jet  il  donne  action  et  privilège,  lorsqu'il  est  fait  dans  U'  ]i{ni 
de  la  demeure  des  propriétaires  sans  leur  aven.  II.  253. 

Enchères.  Comment  elles  sont  reçues  pour  la  vente  forcée  d'un 
bâtiment  de  mer.  II.  33  ,  34. 

Endossemens.  Sont-ils  frappés  de  la  nullité  de  plein  droit  lors- 
qu'ils ont  été  donnés  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  fail- 
lite ?  III.  i4f).  —  Il  transmet  la  propriété  de  la  lettre  de 
change.  I.  4^3.  — Pourquoi  l'on  n'a  pas  adapté  aux  lettres  de 
change  les  formes  de  transport  établies  pour  les  créances  ci- 
viles. I.  433.  —  Quel  endossement  opère  le  transport.  I.  ,'i33. 

—  Le  transport  peut-il  être  fait  par  acte  séparé,  et  quels  en 
sont  alors  les  effets  ?  I.  344.  —  Endossement  par  celui  qui  Mi- 
sait pas  écrire.  I.  434.  —  Formes  de  l'endosseeient.  I.  434-  — 
Pourquoi  il  doit  être  daté.  I.  i35.  V.  Valeur.  —  Il  est  va- 
lable, quoique  les  prénoms,  profession  et  domicile  de  celui 
à  l'ordre  de  qui  il  est  passé  n'y  soient  pas  exprimés.  I.  436, 
437.  —  Il  peut  n'être  pas  écrit  dq  la  main  de  l'endosseur.  I. 
437.  —  Que  l'endossement  n'ojière  pas  le  transport  et  n'est 
qu'une  procuration.  I  437  à  438.  —  Motifs  qui  ont  fait  ad- 
mettre celte  distinction  des  deux  espèces  d'endossement.  I. 
441  à  443.  —  Pouvoir  que  la  procur.uion  donne  au  porteur, 
suivant  la  forme  dans   laquelle  elle  est  conçue.  I.  44o..  44  i- 

—  Quelles  personnes  peuvent  faire  valoir  la  nullité  du  trans- 
port fait  par  uti  endossement  irrégulier.  I.  4^8  à  44^J-  ^ - 
Créanciers  ,  endosseur, porteur.  —  Défense  d'antidater  l'en- 
dossement. I.  443.  —  Peine  de  la  contravention.  I.  443.  — 
Cette  peine  est-elle  indéfinie  ?  I.  443,  444.  — Sur  qui  tombe 
la  preuve.  I.  443- 

Endosseur.  Ce  que  c'est.  I.  33 1.  —  Quel  contrat  se  forme 
entre  les  endosseurs,  et  entre  eux  et  le  porteur.  I.  33i ,  332. 
L'acceptation  établit  la  preuve  de  la  provision  en  leur  fa- 
veur. I.  38o  à  384-  —  Suitede  ce  principe.  V.  Déchéance.  — 
Pourquoi  ils  sont  solidairement  garans  avec  le  tireur  du  î'efus 
d'accei)tation.  I.  389.  —  P(Mivent-ils  faire  valoir  la  nullité 
du  transportlorsque l'endossement  estirrégulJerPI.  43g, 44"'- 

—  Quels  sont  les  garans  envers  le  donneur  d'aval.  I.  455.  — 
A.  quoi  un  endosseur  est  tenu  envers  le  porteur,  son  cession- 
naire,  lorsque  celui-ci  demande  un  nouvel  exemplaire  d'une 
lettre  de  change  perdue.  I.  486 ,  487.  —  Toute  personne  peut 
payer  par  intervention  pour  un  endosseur.  I.  495-  —  En  quel 
cas  il  est  affranchi  de  la  garantie  de  l'acceptation  d'une  lettre 
de  change  à  terme  de  vue,  et  du  paiement  d'une  lettre  de 
change  à  vue.  I.  499  >  ^o^-  —  Recours  de  l'endosseur  attaqué 
faute  de  paiement  de  la  lettre  de  change.  I.  5io,  5 18.  — •  Les 
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endosseurs  peuvent  exercer  leurs  recours  collectivement  ou 
iiidividuelleinent.  I.  522,  523.  —  Dans  quel  délai  ils  doivent 
l'exercer.  I.  52'3.  — De  quelle  époque  ce  délai  court.  I.  S22  à 
524.  V.  Déchéance.  —  Ils  profitent  indéfiniment  de  la  dé- 
chéance où  tombe  le  porteur  négligent.  I.  5a4  ,  525.  —  Com- 
ment ils  peuvent  tomber  en.  déchéance.  I.  525.  \.  Déchéance. 

Endosseurs  dé  billets  à  ordre.  Comment  ils  deviennent  justi- 
ciables des  tribunaux  de  commerce.  V.  Billets  à  ordre. 

Engagemens.  V.  Femmes ,  mineur.  —  Ceux  que  le  failli  a  con- 
tractés, pour  quelque  cause  et  à  quelqu'époque  que  ce  soit, 
sont  soumis  à  la  nullité  subordonnée  à  la  preuve  de  la  fraude. 

III,  148  et  suiv. 

Engagement.  Comment  les  conditions  d'engagement  du  capi- 
taine et  des  gens  de  l'équipage  sont  constatées.  II.  96.  — 
Quelles  sont  les  diverses  sortes  d'engagenieus.  II.  96,  97.  — 
Engagement  au  voyage.  II.  96,97.  —  Engagement  au  mois.  II. 
96,  97.  —  Engagement  aii  profit.  II.  9^,  97.  — Engagement 
au  fret.  II.  g5 ,  97.  —  A  défaut  de  titres  écrits,  le  serment 
des  gens  de  l'équipage  peut-il  être  admis  sur  la  quotité  du 
loyer  ou  sur  le  paiement?  H.  97  et  suiv. 

Enquête.  L'enquête  peut  être  ordonnée  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties.  IV".  3oo. — Elle  peut  l'être  d'ollice.  IV.  3oo. 
—  Il  appartient  également  au  demandeur  et  au  défendeur  de 
la  provoquer.  IV.  3oo  et  suiv.  — ■  Cas  où  il  n')"^  a  lieu  d'or- 
donner l'enquête.  IV.  204.  —  La  force  d'une  enquête  ne  dé- 
pend nullement  du  nombre  des  témoins.  IV.  320.  —  La  preuve 
qui  résulte  de  l'enquête  peut  être  détruite.  IV.  32o.  —  Com- 
ment celle  de  l'enquête  principale  peut  l'être.  IV.  320.  — 
Quelles  sont  les  nullités  qui  peuvent  infecter  les  enquêtes. 
IV. 320.  —  Qui  peut  les  invoquer.  IV.  32o.  —  Le  tribunal 
qui  a  ordonné  l'enquête  peut  seul  counoitre  de  la  nullité.  IV. 
321.  — •  Pourquoi.  IV.  32  1.  —  Quelles  sont  les  suites  de  la 
nullité.  IV.  32  1  et  suiv.  —  Cas  où  l'enquête  déclarée  nulle 
sera  recommencée.  IV.  322.  — Cas  où  elle  ne  sera  pas  recom- 
mencée. IV.  322,  32g.  —  L'enquête  déclarée  nulle  par  la 
faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier,  sera-t-eile  recommencée  à 
leurs  frais?  IV.  323,  ii^.  —  De  quelle  époque  courent  les  dé- 
lais de  la  nouvelle  enqiiète.  — IV.  325.  — •  Les  mêmes  té- 
moins peuvent  être  entendus  dans  la  même  enquête.  IV.  326. 
— -Motifs  de  cette  disposition.  IV.  326,  327.  —  3f>u  étendue. 

IV.  327  et  suiv.  —  L'enquête  déclarée  nulle  par  le  fait  du 
juge-commissaire  ,  est  recommencée  à  ses  frais.  IV.  32g. 

Enregistrement.  V.  Mineur ,  préteur  à  la  grosse. 
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Enregistrement  du  protêt.  Délai  pour  l'enregistrement. 
I.  5o6. 

Enregistrement  des  actes  de  société.  V.  Acte  de  société. 

Entrepreneurs  de  diligence  et  voitures  publiques .  Les  disposi- 
tions relatives  aux  voitures  leur  sont  communes.  I.  3ii.  V. 
Voituriers.  Autre   règlement  auxquels   ils  sont  assujétis.  I. 

3  12. 

Entreprises.  Règles  pour  discerner  quelles  entreprises  sont 
commerciales.  IV.  107. — Les  entreprises  de  manufacture 
ont  ce  caractère.  IV.  112.  —  Les  entreprises  pour  le  trans- 
port des  personnes  ou  des  choses  et  des  voitures  publiques 
sont  des  entreprises  de  commerce.  IV.  11 3.  —  Sous  quel 
rapport  il  en  est  de  même  des  entreprises  formées  par  les 
fournisseurs.  IV.  114  et  suiv. —  Les  entreprises  d'agence, 
bureaux  d'affaires ,  ne  sont  commerciales  que  lorsqu'elles 
concernent  des  affaires  de  commerce.  IV.  ii5.  —  Pourquoi 
les  entreprises  de  spectacles  publics  ont  été  mises  au  rang 
des  entreprises  commerciales.  IV.  ii5,  116.  ■ —  Les  entre- 
prises de  banque  publique  sont -elles  des  entreprises  com- 
merciales ?  IV.  1 16  et  suiv.  —  Les  entreprises  de  construc- 
tions navales  sont  des  entreprises  de  commerce.  IV.  i34  et 
suiv.  —  Les  entreprises  de  constructions  non  navales  ne  sont 
point  commerciales.  IV.  i35. 

Epoque  de  la  faillite.  V.  Ouverture  de  la  faillite. —  Comment 
elle  est  fixée.  III.  195.  V.  Jugement. 

Equipage.  Par  qui  et  comment  il  est  formé.  V.  Capitaine. 

Esclave.  V.  Gens  de  l'équipage. 

Escompte.  V,  Paiement  anticipé .,  exigibilité. 

Estimation.  Comment  sont  estimés  les  effets  assurés  dont  le 
prix  a  été  évalué  en  monnoie  étrangère.  II.  347,  ^48.  — Les 
parties  peuvent-elles  déroger  à  ces  règles?  II.  347,  348. — 
De  quelle  manière  les  effets  assurés  sont  estimés,  quand  la 
valeur  n'a  pas  été  exprimée  dans  la  police.  IL  349  ^^  suiv. — 
Comment  les  choses  assurées  sont  estimées  pour  juger  si  leur 
valeur  est  égale  à  la  somme  stipulée.  II.  4^5  et  suiv.  — Com- 
ment le  prix  des  marchandises  est  établi  relativement  à  la 
contrii)ulion  aux  avaries.  II  53 1.  —  L'estimation  des  pertes 
et  dommages  causés  par  le  jet  peut-elle  être  arrêtée  de  gré  à 
gré  entre  les  parties  ?  II.  ôjg.  —  Est-il  loisible  aux  parties 
de  choisir  leurs  experts?  II.  ôSg.  — Par  qui  les  experts  sont 
nommés,  lorsque  les  parties  ne  peuvent  en  convenir.  IL  559 
et  suiv.  —  Les  marchandises  jetées  sont  estimées  au  prix  cou- 
r;»nt  et  non  au  prix  d'achat.  II.  56 1.  —  Motifs  de  cette  règle. 
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II.  56a  et  suiv.  — Comment  la  qualité  des  marchandises  est 

constatée.  II.  SSg,  566,  ^sG"].  —  Comment  les  marchandises 
jetées  sont  évaluées  en  cas  de  fausse  indication  de  leur  qua- 
lité. II.  570.  —  Quelles  autres  choses  doivent  être  conservées 
pour  parvenir  à  la  contribution.  II.  562.  —  Règles  sur  l'é- 
valuation des  marchandises.  II.  562  et  suiv.  —  Règles  pour 
le  cas  de  fausse  indication  de  la  qualité  des  marchandises.il. 
570,  —  Comment  est  évalué  le  navire.  II.  568  et  suiv. — 
Comment  l'est  le  fret.  II.  569  et  suiv.  V.  Répartition. 

Etablissement.  Comment  les  établissemens  du  failli  peuvent  et 
doivent  être  soutenus.  III.  290,  291. 

Etra>-gers.  Les  étrangers  peuvent-ils  assurer  et  faire  assurer  en 
Fiance?  II.  296,297.  —  Les  étrangers  peuvent-ils  être  nom- 
més svndics  provisoires  ?  III.  277. —  Pourquoi  ils  sont  exclus 
du  bénéfice  de  cession.  III.  663. 

Evénement  de  force  majeure.  V.  Capitaine. 

Expertise.  En  quel  cas  il  y  a  lieu  à  expertise  ou  à  arbitrage 
dans  les  tribunaux  de  commerce.  IV.  266.  — Pourquoi  l'ex- 
pertise ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'elle  est  ordonnée  par 
un  jugement.  IV.  272.  — Pourquoi  le  jugement  doit  énoncer 
clairement  les  objets  de  l'expertise.  IV.  278.  V.  Experts.  — 
Frais  de  l'expertise.  IV.  292.  —  Motifs  qui  s'opposent  à  ce 
qu'elle  lie  le  magistrat.  IV.  292.  —  Faculté  qu'ont  les  juges 
d'ordonner  une  expertise  nouvelle.  IV.  293.  —  Pourquoi  la 
nouvelle  expertise  ne  peut  être  requise  par  les  parties,  et 
doit  toujours  être  ordoiuiée  d'office.  IV.  293  et  suiv.  —  Les 
parties  ont-elles  néanmoins  le  droit  de  combattre  l'exper - 
lise?  III.  297.  —  Droit  accordé  au  juge  de  fixer  le  nombre 
lies  experts  qui  feront  la  no\ive!le  expertise.  IV.  298.  — ■  Mi- 
nistère des  nouveaux  experts.  IV.  299.  —  Faculté  qu'ils  ont 
de  demander  des  renseigueicens  aux  anciens  experts.  IV.  299. 
—  Est -il  permis  aux  experts  de  se  faire  remettre  l'ancienne 
expertise?  IV.  29g.  —  Droit  qu'ont  les  juges  de  ne  pas 
déférer  à  l'expertise  alors  même  qu'ils  n'ordonnent  pas  une 
expertise  nouvelle.  IV.  229. 

Experts.  V.  Capitaine.  —  Par  qui  sont  nommés  ceux  qui  éva- 
luent les  pertes  et  dommages  en  cas  de  jet.  II.  56i.  —  Leur 
office  relativement  à  la  répartition.  IL  567.  —  T^ombre  des  ex- 
ports nommés  dans  les  tribunaux  de  commerce  pour  la  visite 
ou  estimation  d'ouvrages  ou  marchandises.  IV.  266,  275  et 
suiv. — Le  nombre  impair  a  été  substitué  à  l'usage  dénom- 
mer un  tiers  expert  en  cas  de  pai  tage.  IV.  275  et  suiv.  — 
Comment  les  experts  peuvent  être  nommés  par  les  parties. 
IV.   28©  et  suiv.  —  Du  cas  où  cette  faculté  cosse.  IV.  282, 
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283.  —  Forme  de  la  nomination.  IV.  282.  —  Rejet  de  la  pro- 
position de  faire  toujours  nommer  les  experts  d'office.  IV. 
280  et  suiv.  — Dans  quelles  circonstances  la  nomination  d'of- 
fice a  lieu.  IV.  278,  279.  —  Les  experts  et  arbitres  sont  tou- 
jours nommés  par  lejuti;ement  qui  ordonne  l'expertise  ou  l'ar- 
bitrage. IV.  279.  —  Comment  les  experts  prêtent  serment 
dans  les  tribunaux  de  commerce.  IV.  274.  —  Gomment  ils 
sont  appelés  au  serment.  IV.  274,  275. 

li^wLon  d'ajournement.  En  matière  commerciale  toute  demande 
doit  être  formée  par  exploit.  IV.  222. 

Expropriation.  Comment  l'expropriation  s'opère  en  cas  de  fail- 
lite. V.  Créanciers  hypothécaires ,  Syndics  définitifs. 
Extrait  des  actes  de  société.  V.  Actes  de  société. 

Exceptions.  Elles  sont,  en  cas  de  faillite,  passibles  de  la  nullité 
subordonnée  à  la  preuve  de  la  fraude.   III.   i5i.  V.  Fraude. 

ExÉccTiON.  De  quelle  époque  lesjugemens  par  défaut  devien- 
nent exécutoires.  IV.  357.  —  Dans  quels  délais  ces  jugemens 
doivent  être  exécutes.  IV  358  et  suiv.  — L'exécution  n'est 
réputée  laite  qu'après  un  acte  nécessairement  connu  de  la 
partie  défaillante.  IV.  362.  — La  prescription  cesse  en  cas 
d'acquiescement.  IV.  oSg  et  suiv. 

Exécution  des  jugemens.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  con- 
noissent  pas  de  l'exécution  de  leurs  jugemens.  IV.  376 
à  383. 

Exécution  provisoire.  —  Faculté  donnée  aux  tribunaux  de  com- 
merce d'ordoniier  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemens. 

IV.  364 Est-elle  de  plein  droit,  en  cas  d'appel,  a  la  charge 

de  donner  caution?  IV.  364-  —  De  quelle  manière  l'exécu- 
îion  provisoire  peut  être  ordonnée.  IV.  364-  —  Cas  où  elle 
peut  être  ordonnée,  nonobstant  l'opposition,  avec  ou  sans 
caution.  IV.  366  et  suiv.  — Les  tribunaux  de  commerce  sont 
indéfiniment  autorisés  à  la  prononcer  avec  des  sûretés  toutes 
les  fois  qu'ils  la  croient  juste  et  la  trouvent  nécessaire.  IV. 
368. —  En  matière  d'exécution  provisoire,  l'alternative  d'exi- 
ger une  caution  onde  se  contenter  delà  solvabilité  du  deman- 
deur n'est  accordée  qu'aux  tribunaux  de  commerce.  IV.  368 
et  suiv. 

Exigibilité.  L'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes 
non  échues.  III.  157.  —  Cet  effet  n'apiiartient  pas  à  la  sus- 
pension de  paiement.  III.  157. —  Pourquoi  il  appartient  à  la 
faillite.  III.  1  J8.  —  Comment  les  dettes  non  échues  devien- 
nent exigibl  es.  III.  :  58.  —  Motifs  de  ne  pas  admettre  la  j'^ro- 
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position  qui  avait  été  faite  de  soumettre  les  dettes  à  un  es- 
compte. III.  i58  et  suiv.  —  Les  dettes  civiles  deviennent- 
elles  exigibles,  ou  n'en  est-il  ainsi  que  des  dettes  de  com- 
merce? III.  iSg  et  suiv. —  Quid ,  des  dettes  hvpothécaires. 
III.  i6o.  V.  Expropriation.  —  Quelles  sont  les  suites  de 
l'exigibilité  relativement  aux  coobligés  du  failli.  III.  164. 
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Fabbicans.  Ils  sont  commerçans.  I.  i.  —  Quelles  personnes  ont 
cette  qualité.  I.  1 .  — Différence  entre  les  fabricans  et  les  né- 
gocions et  marchands.  I.  2. 

Facteurs.  Les  facteurs-commis  et  serviteurs  des  commerçans 
sont  justiciables  de  la  juridiction  commerciale  pour  ce  qu'ils 
font  dans  leurs  qualités.  IV.  141. 

Factures  acceptées .  V.  Obligation  entre  commerçans. 

Failli.  Le  débiteur  solvable  qui  n'est  que  forcé  à  suspendre 
ses  paiemens  ne  doit  pas  être  réputé  failli.  III.  5.  —  La  loi 
ne  déclare  failli  que  le  débiteur  insolvable  qui  cesse  ses  paie- 
mens. III.  10.  —  Le  failli  qui  se  trouve  dans  l'un  des  cas  de 
faute  grave  ou  de  fraude  prévus  par  la  loi  est  en  état  de  ban- 
queroute. III.  24.  — Tout  failli  est  tenu  de  faire  sa  déclara- 
tion. III.  3i.— .Dansquel  délai. III.  33. — Où  cette  déclaration 
doit  être  faite.  III.  35.  — Peines  qu'encourt  !e  failli  qui  n'a 
pas  fait  de  déclaration.  III.  32.  Y.  Déclaration.  —  Que  doit 
contenir  la  déclaration  du  failli,  en  cas  de  faillite  d'une  so- 
ciété en  nom  collectif.  III.  36.  —  La  déclaration  du  failli  em- 
porte la  preuve  que  la  faillite  existe.  III.  42.  —  Le  failli  à 
compter  du  jour  de  la  faillite  est  dessaisi  de  plein  droit  de 
l'administration  de  ses  bien^.  III.  69.  —  Motifs  qui  ont  fait 
admettre  le  dessaisissement.  III.  60  et  suiv.  — Le  failli  peut- 
il  conserver  l'administration  de  ses  biens?  III.  G^- — Les 
syndics  provisoires  gèrent  pour  le  failli.  III.  67. — Il  a  le 
droit  de  les  suivre  dans  leurs  opérations.  III.  67  et  suiv.  — 
Le  failli  a-t-il,  avant  le  concordat,  la  faculté  de  faire  des  ope- 
rations  ultérieures  de  commerce,  sans  l'autorisation  de  ses 
créanciers?  III.  70  et  suiv.  —  Effets  delà  semi-nullité  dont 
l'art.  445  fnippe  par  r<'ipj>ort  à  lui  les  engagemens  de  co:n- 
merce  qu'il  a  contractés  dans  l;s  dix  jours.  III.  109  et  suiv. 
—  De  quoi  il  est  tenu  lorsque  la  nullité  i;néantit  l'acte  à  l'c- 
gard  de  toutes  les  parties.  III.  141.  —  L'absence  du  débileui 
ne  suffit  pas  pour  le  faire  déclaier  failli.  III.  170. —  Interven- 
tion du  failli  dans  la  clôture  de  ses  livres.  V.  Jgens.  —  Lt; 
failli  (jHJ  avant  ^(•xi^tctlce  du  jugement  (pii  le  <leclarc   tel. 
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compose  avec  tous  les  créanciers  sans  exception  par  d.s 
traités  particuliers,  ne  peut  plus  être  déclaré  en  faillite.  III. 
214.  —  Cas  où  le  failli  pourra  présenter  sa  demande  au  tri- 
bunal pour  obtenir  un  sauf-conduit.  III.  23o.  —  Le  failli  doit 
remettre  aux  agens  son  bilan  ,  ou  état  actif  et  passif  de  ses 
affaires.  III.  241.  —  Dans  (piel  délai.  III.  241.  —  Que  doit 
contenir  le  bilan  du  failli?  III.  242  et  suiv.  —  Pourquoi  le 
failli  est  obligé  de  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  «U- 
l'entrée  en  fonction  des  agens  le  bilan  rédigé  par  lui  seul. 
III.  242.  —  Après  ce  délai  le  failli  ne  peut  plus  le  lédigei- 
qu'avec  les  agens.  III.  242. —  La  déclaration  faite  par  le  failli 
dans  son  bilan  prend  le  caractère  il'aveu  judiciaire.  III.  246. 

—  Elle  forme  preuve  contre  lui  à  moins  qu'il  ne  justifie  qu'il 
y  a  erreur,  ill.  246.  —  Dans  quel  lenis  i!  est  permis  au  failli 
de  faire  valoir  l'erreur  défait.  IIÏ.  246.  —  Dans  quel  cas  elle 
est  admise.  246  et  suiv.  —  Le  code  laisse  au  failli  la  forme 
du  bilan  III.  249.  —  Le  bilan  doit  être  certifié, signé  et  daté 
par  le  failli.  III.  242,  aSo.  —  Si  à  l'époque  de  l'entrée  en 
fonction  des  agens  le  failli  n'a  pas  présente  son  bilan,  il  est 
tenu  par  lui  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  de  procéder  à  sa 
rédaction  en  leur  présence.  III.  25i.  —  Ses  livres  et  ses  pa- 
piers lui  seront,  à  cet  effet,  communiqués  sans  déplacement. 
III.  25i.  —  Quand  lefailli  vient  à  décéder  après  l'ouverture 
de  la  faillite,  par  qui  le  bilan  peut  être  formé.  III.  aSo  et 
suiv.  —  Autorisation  accordée  au  failli  de  préparer  son  bi- 
lan avant  sa  déclaration  de  faillite.  III.  255.  —  Un  failli  non 
réhabilité  peut-il  être  nommé  svndic  provisoire  d'im  autre 
failli?  III.  275.  —  Datisquel  cas  le  failli ,  pourvu  qu'il  ait  ob- 
tenu un  sauf-conJuit,  peut  continuer  et  entretenir  son  com- 
merce sous  la  direction  et  la  surveillance  des  svndics  provi- 
soires. III.  291.  —  Dans  ce  cas  le  failli  n'est  considéré  que 
comme  leur  gérant.  III.  291.  —  Dans  quel  cas  il  peut  être 
employé  pour  aider  les  syndics  dans  leur  gestion.  III.  339 
et  suiv. —  Dans  quel  cas  il  est  permis  de  lui  allouer  un  salaire. 
III.  340.— Peut-il  réclamer  contre  les  opérations  des  agens 
provisoires  ?  III.  349  et  suiv.  — A  quel  effet  le  failli  est  appelé 
à  l'assemblée  des  créanciers  formée  pour  délibérer  sur  le  con- 
cordat ou  pour  arrêter  un  contrat  d'union.  III.  442.  —  Com- 
ment il  peut  se  faire  représenter.  III.  442.  —  Son  absence 
n'arrête  pas  les  opérations.  III.  [^\'î.  —  Peut-on  conclure  un 
concordat  avec  le  débiteur  absent  et  non-représenté?  III. 
442.  — Celui  qui  se  voit  forcé  de  cesser  ses  paiemens,  après 
leconcordat,  doit  faire  sa  déclaration.  III.  5i  1.  —  Le  tribunal 
peut  se  déclarer  en  faillite  sur  la  notoriété  publique.  Ilî.  5 1 1 . 

—  On  remet  au  failli  et  à  sa  famille  les  vêtemens,  hardes  et 
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n>€ubles  qui  leur  sont  nécessaires.  III.  53/,.  —  Cette  remise 
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dés. III,  536. —  Le  failli  est  appelé  aux  traités  à  forfait  et 
aliénation  des  droits  et  actions  que  l'union  peut  être  autorisée 
à  faire.  III.  629.  — Le  failli  non  réhabilité  ne  peut  se  présen- 
ter à  la  bourse.  III.  761. 

Faillis.  Ils  ne  peuvent  être  nommés  ni  demeurer  agens  inter- 
médiaires. I.  199,  218.  —  Comment  cette  incapacité  cesse. 
I.  218,  219. 

Faillite.  La  faillite  d'un  débiteur  d'une  lettre  de  change  ne 
dispense  pas  le  porteur  de  faire  le  protêt.  I.  507 ,  5o8.  — 
Elle  autorise  le  porteur  à  faire  protester  avant  l'échéance  et 
à  exercer  son  recours.  I.  5o7,  5o8,  509.  — Les  commerçans 
seuls  peuvent  tomber  en  faillite.  III.  2.  —  La  faillite  soumet 
celui  qui  l'encourt  à  la  juridiction  commerciale.  III.  2.  — 
Le  particulier  non  commerçant  qui  devient  insolvable,  ne 
tombe  pas  en  faillite,  mais  en  déconfiture.  III.  2.  —  Il  ne 
devient  pas  justiciable  des  tribunaux  de  commerce.  III. 
1.  —  Qucd  du  particulier  non-commerçant  qui  ne  peut 
pas  remplir  les  engageraens  qu'il  a  pris  à  raison  d'actes  de 
commerce?  III.  3.  —  Qu'arrivera-t-il  si  la  faillite  n'éclate 
qu'après  la  mort  du  débiteur  ?  III.  3.  —  Discussion  à  ce  sujet. 
III.  3  et  suiv.  —  Il  n'y  a  faillite  que  lorsqu'il  y  a  insolvabi- 
lité. III.  5. —  La  suspension  de  paiement  ne  constitue  pas  la 
faillite.  III.  5  et  suiv.  —  Les  faillites  sont  des  événemens  iné- 
vitables. III.  24.  —  Différences  qui  e.'iistent  entre  les  causes 
de  la  faillite.  III.  25.  —  Cas  où  la  faillite  devient  banque- 
route. III.  25.  —  Motifs  qui  ont  fait  rejeter  la  proposition 
d'admettre  la  législation  antérieure  au  Code.  III.  29  et  suiv. 

—  De  l'ouverture  de  la  faillite.  III.  3i.  —  Que  doit  contenir 
la  déclaration  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  ?  IIÏ. 
36. —  Par  qui  l'ouverture  de  la  faillite  est  déclarée.  III.  37,  38. 

—  Utilité  de  cette  disposition.  III.  38.  —  Distinction  entre 
l'existenceet  l'ouverture  delà  faillite.  III.  37. — Pourquoi  il  est 
nécessaire  de  vérifier  la  réalité  de  la  faillite.  III.  38.  —  Pour- 
quoi il  est  nécessaire  d'^n  fixerl'époque  précise.  —  Comment 
cette  épocpie  est  fixée.  III.  39  et  suiv.  —  Comment  l'ouver- 
ture de  la  faillite  est  définitivement  constatée.  III.  46.  — 
Discussion  de  cette  propo.sition.  III.  4.)  et  suiv.  —  La  décla- 
ration du  failli  emj)orte-t-elle  nécessairement  la  preuve  de 
la  faillite  ?  III.  62.  — Svstème  à  cet  éi'ard.  III.  53  et  suiv. ,— 
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Son  effet.  III.  69.  —  Les  choses  acquises  depuis  la  faillite 
sont  le  gage  des  créanciers.  III.  70.  —  L'ouverture  de  la 
faillite  rend  exigibles  les  dettes  non  échues.  III.  157,  i58.  — 
Par  la  faillite,  les  dettes  civiles  deviennent  exigibles,  comme 
les  dettes  hypothécaires  non  échues.  III.  160.  — ■  Motifs  qui 
ont  fait  établir  l'exigibilité  des  créances  non  échues.  III.  160 
et  suiv.  —  Peut-il  y  avoir  lieu  à  la  mise  en  faillite,  sur  la 
notoriété  publique  ?  III.  168  et  suiv.  —  Réflexions  prélimi- 
naires sur  l'administratioa  de  la  faillite.  III.  i85  à  195.  — 
Doit-on  ne  regarder  une  faillite  que  comme  un  accident  et 
un  malheur,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'elle  est  l'effet  de 
la  fraude?  III.  200.  —  Opinion  du  conseil  d'état.  III.  201  et 
suiv.  —  Faut-il  lui  attriiiuer  l'effet  d'élever  contre  le  failli 
une  présomption  de  délit,  jusqu'à  ce  que  l'examen  de  sa  con- 
duite eût  manifesté  son  innocence  ?  III.  200  et  suiv.  —  Opi- 
nion du  conseil  d'état.  III.  202  et  suiv.  —  Cas  où  le  tribu- 
nal ne  peut  plus  déclarer  le  débiteur  en  faillite.  III.  214  et 
suiv. —  Les  tiers  qui,  dans  les  dixjours  antérieurs  à  la  faillite, 
ont  fait  quelqu'un  des  actes  qu'atteint  la  nullité  de  plein 
droit,  ont-ils  seuls  un  intérêt  légal  à  contester  tant  l'exis- 
tence que  l'époque  de  la  faillite?  III.  217.  —  L'assurance  que 
la  faillite  n'est  pas  frauduleuse  fait  cesser  l'état  d'arresta- 
tion. III.  287.  —  Cas  où  il  est  nécessaire  de  rechercher  avec 
.soin  les  causes  de  la  faillite.  III.  257  et  suiv.  La  volonté  una- 
nime dcscréanciersa-t-elle  la  force  d'anéantir  l'état  de  faillite? 
III.  5oo.  — Le  défaut  de  paiement  aux  termes  convenus  par 
le  concordat  doit  être  considéré  comme  une  nouvelle  faillite. 
III.  5  s  1.  — Elle  peut  être  déclarée  par  le  tribunal,  sur  la  no- 
toriété publique.  III.  5 1 1 .  —  Cette  seconde  faillite  éléve-l-elle 
une  présomption  de  banqueroute  ?  III.  732.  —  La  troisième 
est-elle  un  délit  punis.sable  ?  III.  732.  —  Comment  les  faillites 
doivent  être  considérées.  III.  732  et  suiv.  — Différence  entre 
la  faillite  et  la  suspension  de  paiement.  V.  Suspension  de 
paiement.  —  En  matière  de  laillite,  devant  quel  juge  le  dé- 
fendeur sera  assigné.  IV.  229. 

Factes.  V.  Capitaine. 

Femme.  La  femme  mariée  est  incapable  d'assurer  sans  l'autori- 
sation de  son  mari.  II.  235.  —  Cette  incapacité  cesse-t-clle 
dans  la  femme  marchande  publique  ?  II.  235. 

Femme  en  puissance  de  mari.  Une  femme  en  puissance  de  mari 
peut- elle  être  nommée  syndic  provisoire?  III.  276. 

ÎF.MMES.  Ce  ([ui  caractérise  la  femme  marchande  publique. 
I.  16.  —  Elle  ne  peut  faire  le  connue rcc  sans  le  consentement 
de  son  mari.  I.  i5,  i6,  26.  — Elait-il  nécessaire  «l'exprimer 
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ce  principe?  I.  16,  17.  —  La  nécessité  de  ce  consentement 
n'existe-t-elle  que  pour  la  femme  en  communauté,  ou  s'é- 
tend-elie  aussi  à  la  femme  séparée  de  biens  ou  mariée  sous 
le  régime  dotal?  I.  18  et  sniv.  — Le  rnari  peut-il  révoquer 
son  consentement?  I.  20  à  23.  —  Est-il  nécessaire,  pour  que 
le  consentement  soit  réputé  exister,  qu'il  soit  justifié  par  les 
faits  que  la  femme  faisait  le  commerce  au  vu  et  su  de  son 
mari?  I.  21  à  24.  —  Quels  engugeraens  la  femme  marchande 
publique  peut  prendre  sans  l'autorisation  spéciale  de  son 
mari.  I.  28.  —  Dans  quel  cas  elle  oblige  son  mari.  I.  28.  — 
Elle  peut  engager,  hypothéquer  et  aliéner  ses  immeubles.  I. 
34.  — Pour  quelles  causes?  l.  34,  35.  —  Exception  pour  les 
biens  dotaux.  L  35.  — Motifs  de  cette  exception.  L  35  à  40. 
A  quel  cas  elle  s'applique.  L  4o-  —  Les  femmes  et  les  filles 
non  marchandes  publiques  sont  incapables  de  souscrire  des 
lettres  de  change ,  soit  comme  tireur,  soit  comme  accepteur  , 
soit  comme  endosseur.  I.  35i  ,  352.  —  Les  lettres  de  change 
qu'elles  tirent,  acceptent  ou  endossent,  ne  valent,  à  leur 
égard,  que  comme  promesse.  I.  35i  ,  354-  — Dans  quel  cas 
l'acte  n'est  pas  même  valable  comme  promesse.  I.  354.  — 
Sont-elles  passibles  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
commerciale  ?  IV.  70. 
Femmes  des  faillis.  Théorie  du  code  sur  les  droits  à  exercer  par 
la  femme  du  failli.  III.  56o  et  suLv. — A.dmissiondu  système  des 
reprises  limitées.  III.  5(i4  et  suiv.  — Devoirs  de  la  femme  qui 
fait  des  reprises.  III.  56uetsuiv. — Quels  immeubles  la  femme 
est  autorisée  à  reprendre.  III.  56g,  574.  — 'Question  de  sa- 
voir si  on  devait  lui  laisser  reprendre  les  immeubles  qui  lui 
auroient  été  donnés  par  des  étrangers,  soit  entre  vifs ,  soit  à 
cause  de  mort.  III.  567.  —  Présomption  générale  que  les  biens 
acquis  par  la  femme  appartiennent  au  mari  et  sont  payés  de 
ses  deniers.  III.  570.  —  Objet  de  cette  disposition.  III.  670. 
—  La  disposition  n'est  pas  nouvelle.  III.  572.  —  Comment  le 
prix  des  biens  dont  il  s'agit  est  partagé.  III.  573.  — L'effet 
de  la  disposition  cesse  lorsque  la  femme  justifie  de  l'origine 
des  biens,  et  à  cet  effet  la  preuve  contraire  lui  est  réservée. 
III.  671. — Cette  exception  est  établie  pour  les  meubles 
comme  pour  les  immeubles.  III.  570.  — Disposition  parti- 
culière pour  les  meubles  à  l'usage  de  la  personne  ou  de  la 
maison.  III.  585.  —  Les  reprises  de  la  femme  ne  sont 
exercées  qu'à  la  charge  des  dettes  et  hypothèques  aux- 
quelles elle  s'est  obligée,  ou  qu'elle  a  été  condamnée  à  payer. 
III.  573.  —  Exclusion  réciproque  des  avantages  matri- 
moniaux. III.  573.  —  Motifs  de  cette  disposition.  III.  573 
et  suiv.  —  Elle  s'étend  à  toute  espèce  d'avantage,  même  aux 
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usufruits.  III.  576.  —  Les  dettes  payées  à  la  femme  pour  le 
mari,  sont  censées  l'avoir  été  des  mains  de  ce  dernier;  en 
conséquence,  la  femme  ne  peut  en  demander  l'indemnité  aux 
créanciers.  III.  5-6.  —  La  preuve  contraire  lui  est  néanmoins 
réservée.  III.  576.  —  Motifs  de  la  disposition.  III.  577.  — 
Rejet  de  la  proposition  d'excepter  les  dettes  existantes  et  seu- 
lement cautionnées  par  la  femme.  III.  577  et  suiv.  —  Sur 
quels  biens  porte  l'hypothèque  des  deniers  dotaux.  III.  679. 
—  Cette  hypothèque  existe  sans  inscription.  III.  58o.  —  Mo- 
tifs de  cette  disposition.  III.  58o.  —  Extension  de  la  disposi- 
tion à  la  femme  du  fils  d'un  négociant,  lorsqu'à  l'époque 
du  mariage,  le  mari  n'avait  pas  de  profession  déterminée,  si 
dans  la  suite  il  devient  lui-même  négociant.  III.  58i.  — 
Motifs  de  la  disposition.  III.  58 1,  582.  —  Les  femmes  dont  le 
mari  au  temps  du  mariage  avait  xme  profession  autre  que  celle 
de  négociant,  jouissent  de  tous  les  droits  hypothécaires  ac- 
cordés par  le  code  civil.  III.  582.  — Discussion  de  ce  prin- 
cipe. III.  582  et  suiv.  —  Rejet  d'une  disposition  qui  tendait  à 
limiter  l'exception  au  cas  où  le  mari  se  serait  engagé  à  ne 
pas  faire  le  commerce.  III.  583.  —  A.  quoi  est  condamnée  la 
femme  qui  divertit,  détourne  ou  cache  des  effets.  III.  587.  — 
La  poursuite  est  forcée.  III.  587. —  Peine  imposée  à  la  femme 
qui  prête  son  nom  ou  son  intervention  à  des  actes  faits  en 
fraude  des  créanciers.  III.  588. — La  poursuite  n'est  pas  forcée. 
III.  588.  —  Les  dispositions  relatives  aux  droits  des  femmes 
ne  s'appliquent  qu'à  celles  qui  sont  mariées  depuis  la  publica- 
tion du  code.  III.  588. 

Fermiers.  Les  fermiers  sont  compris  dans  la  disposition  qui 
soustrait  à  la  juridiction  commerciale  les  cultivateurs,  à  rai- 
son de  la  vente  du  produit  de  leur  sol.  III.  ig3.  194- 

Feu.  Dans  quelle  circonstance  les  assureurs  répondent  ou  ne 
répondent  pas  de  l'événement  du  feu.  II.  375,  376. 

FiDÉJussEURs.  Quels  fidéjusseurs  sont  ou  ne  sont  pas  soumis  à 
la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce.  IV.  75. 

Fille.  Sont-elles  passibles  de  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière commerciale?  IV.  Gg. 

Filles  non  marchandes  publiques.  Incapacités  où  elles  sont  de 
s'engager  par  lettres  de  change,  et  suites  de  cette  incapacité. 
V.  Femmes. 

Fins  de  non-recevoir.  Celles  qui  peuvent  être  opposées  on  ma- 
tière de  contrat  maritime.  II.  6"o5. 

Folle-enchère.  V.  Adjudicataire . 

Fonctions  des  juges  de  commerce.  Elles  sont  gratuites.  IV.  82- 
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Force  majeure.  Ce  que  c'est.  I.  3oo.  - —  Coiunient  elle  est  \now- 
vce.  I.  3oo.  — L'exception  de  force  majeure  relève- t-elle  le 
porteur  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue,  faute  d'avoir  fait 
le  protêt  en  tereis  utile?  I.  5io  à  5i8.  V.  Capitaine ,  Affrète- 
ment. 

Forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce.  Cette 
forme  est  réglée  par  le  Code  de  procédure  civile.  IV.  2o5. — 
Motifs  qui  ont  empêché  de  la  régler  par  le  Code  de  commerce. 
IV.  2o5  et  suiv.  —  Le  titre  du  Code  de  procédure  spéciale- 
ment consacré  à  cette  matière,  n'e.st  pas  le  seul  de  ce  Code 
qu'on  doive  suivre  dans  les  tribunaux  de  commerce.  IV.  ao8 
et  suiv.  — Règles  pour  discerner  les  dispositions  du  Code 
de  procédure  qui  sont  applicables  à  la  juridiction  commer- 
ciale, n .  208. 

Formes  de  la  cession  ju<liciaire.  III.  65 1.  —  A  quel  tribunal  la 
demande  est  adressée.  III.  65i.  —  Contenu  de  la  requête. 
III.  65i.  —  Q-iel  est  l'office  du  juge.  III.  65i.  —  De  quoi  le 
«lebiteur  doit  justifier.  III.  65i.  -^  Comment  le  tribunal 
prend  connaissance  des  pièces.  III.  602.  —  Comment  les 
créanciers  sont  appelés  pour  contester  la  cession.  III.  662, 
t»53.  —  La  demande  en  cession  ne  suspend  pas  de  droit  les 
j)Oursuites.  III.  G54.  —  Le  tribunal  peut  néanmoins  accor- 
der un  sursis.  III.  654.  —  IMotifs  de  ces  dispositions.  III.  654. 

—  Comment  la  cession  judiciaire  est  consommée.  III.  656. — 
A  quelles  fins  les  créanciers  sont  appelés.  III.  658.  —  De 
quelle  manière  il  est  j)ourvu  à  ce  que  le  failli  qui  se  trouve 
<létenu,  fa->se  la  cession  en  personne.  III.  65;.  —  Tableau 
sur  lequel  on  inscrit  les  noms  de  ceux  qui  font  cession  judi- 
ciaire. III.  657  ,  658.  —  La  cession  judiciaire  ne  confère  pas 
aux  créanciers  la  propriété  des  biens  du  débiteur,  mais  seu- 
lement le  droit  de  les  faire  vendre.  III.  658.  —  Conséquence 
de  ce  principe.  III.  658  et  suiv.  —  Dans  quelles  formes  il  est 
procédé  à  la  vente.  III.  658.  — La  cession  judiciaire  ne  peut 
être  refusée  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  III.  663. 

—  Pourquoi  il  a  été  établi  des  exclusions.  III.  663.  — Exclu 
sion  à  raison  de  l'indignité  du  débiteur.  111.663. —  Exclu- 
sion à  raison  de  la  nature  de  la  dette.  IIL  663,  664.  —  Par 
le  fait ,  cette  exclusion  devient  indéûnie.  III.  665.  —  Com- 
ment elle  peut  cesser.  III.  Ç>Ç>-.t,  666. — ■  Exclusion  à  raison  de 
la  sûreté  des  créanciers.  III.  664.  —  Ces  exclusions  sont  ab- 
solues. III.  665.  —  Elles  n'empêchent  néanmoins  que  la  cesr 
sion  judiciaire.  III.  665.  — La  cession  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  dettes  certaines.  III.  666.  — Elle  peiU  être  faite  avant 
la  déclaration  de  faillite  et  sans  que  les  .'orraalilés  exigées 
pour  parvenir  au  concordat  aient  été  remplies.  III.  666. 
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Fortune  <:/<>  mer.  En  quel  cas  elle  ne  lonibe  pas  sur  le  préteur 
à  la  grosse.  II.  a.58  et  suiv,  —  Dcfiniiion  des  fortunes  <le  mer. 

II.  379.  —  Elles  sont  garanties  par  les  assureurs.  11.  875, 
379- 

FouuNissEtRs.  V.  Entreprise. 

Frais.  Par  qui  sont  supportés  les  frais  faits  pour  obtenir 
un  nouvel  exemplaire  d'une  lettre  de  change  perdue.  I.  486, 
/187.  —  Contic  qui  ils  peuvent  être  répétés.  I.  488. —  En 
(juoi  ils  consistent.  I.  488.  —  Les  frais  pour  remettre  le  na- 
vire à  flot,  et  ceux  de  déchargement,  comment  ils  deviennent 
avaries  communes.  II.  Sao,  627.  —  Par  qui  sont  supportés 
les  frais  de  poursuite  dans  le  cas  de  la  banqueroute  simple. 

III.  722,  723. 

Frais  de  décharge  et  de  rechargement.  Quand  ils  sont  dus  par  le 

chargeur.  II.  177,  178,  179,  181  et  182.. 
Frais  de  recouvrement.  Ils  sont  payés  à  l'assuré  qui  travaille  à 

sauver  les  effets  assurés.  IL   477-  " —  Comment  il  en  justifie. 

II-  477,  478.  —  Dans  quelle  proportion  ils  lui  sont  assurés. 

n.  ^[77.  —  Pourquoi  ils  ne  lui  sont  pas  accordés  indéfiniment. 

II.  478  et  siiiv.  —  Dans  quel  cas  il  les  recouvre  en  entier.  IL 

480,  481.  ,    .^va'.u;»  .  . 

Frais  f/^  Aeto^v/e/nenth 'Dans  quel  cas  le  chargeur  en  est  tenu. 
IL  179,  i'83  i,  i85,  186. 
Frais  de  voyage.  Y.  Avaries. 

Frais  d^  garde  de  bâtiment.  Sont  privilégiés.  IL  5. 
Frais  de  garde  du  bâtiment.  Dans  quel  ordre  ils  viennent.,  V. 

Privilège. 

T^MS, pendant  le  voyage.  Ils  sont  prélevés  sur  le  fret  en  cas  de 
délaissement  du  navire.  IL  488. 

Frais  pour  parvenir  à  la  vente  et  h  la  distribution  du  prix  du 
i^vire  choisi.  Comment  ils  sont  arrêtés.  II.  i5,  17. 

Fa  Aïs  pour  parvenir  h  la  vente  judiciare  des  bâtimens  de  mer, 
et  à  la  distribution  du  prix.  Quels  ils  sont.  II.  6,7.  • — Sont 
privilégiés.  IL  4,6,  7.  —  Dans  quoi  ordre  ils  viennent.  IL 
5,  10.  —  Comment  ils  sont  arrêtés.  IL  i5,  17.  —  Comment 
ils  sont  justifiés.  IL  17,  \^.Y.  Prlvilégr.  —  D'adjudication 
d'un  bâtiment  de  mer  emportant  la  contrainte  par  corps.  II. 
38  et  suiv. 

Franc  d'avaries.  Dans  quel  cas  le  commissionnaire  de  l'assuré 
n'excède  pas  sou  mandat,  lors(ju'il  admet  cette  clause,  sans 
y  avoir  été  spécialement  autorisé.  IL  3i4  ,  3i5.  — Ce  qu'est 
cette  clause.  IL  375.. —  Elle  est  légitime.  II,   375.  —  Cqtle 
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clause  est  iiuléfinimênt  juste.  II.  537  et  suiv.  — Ses  effets. 
II.  537.  — Pourquoi  elle  n'f-inpéche  pas  l'assuré  de  deman- 
der l'avarie  lorsqu'il  y  a  lieu  au  délaissement.  II.  537  et 
suiv. 

Fraude.  V.  Perte,  désignation.  —  En  quel  cas  il  y  a  fraude.  II. 
324.  —  La  fraude  dans  l'estimation  des  effets  assurés,  la  sup- 
position ou  falsification  autorisent  l'assureur  à  faire  vérifier 
les  objets  et  à  provoquer  une  estimation  nouvelle.  II.  344. — 
Elle  peut  donner  lieu  à  des  poursuites  criminelles.  IL  344. 

—  Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  la  fraude 
est  prouvée.  IL  344.  V.  Assurance.  —  Quelles  en  sont  les 
suites  lorsque  l'assurance  a  été  frauduleusement  faite  depuis 
la  perte  ou  l'heureuse  arrivée.  V.  Assurance.  —  Les  actes 
faits  par  le  failli  ne  peuvent  être  attaqués  par  les  créanciers 
comme  faits  en  fraude  de  leurs  droits  ,  que  lorsqu'il  y  a  toul- 
à-la-fois  intention  de  fraude  et  perte  pour  eux.  III.  100  à 
io3.  —  L'intention  de  fraude,  quand  elle  n'est  que  dans  le 
failli,  ne  donne  pas  lieu  d'annuler  les  contrats  à  titre  oné- 
reux. III.  io3,  104.  — Il  n'en  est  pas  de  même  des  contrats 
à  titre  gratuit.  III.  io4-  —  Application  de  ces  règles.  III.  io5. 

—  Quels  actes  sont  contrats  à  titre  onéreux  et  quels  sont  con- 
trats à  titre  gratuit.  III.  106.  V.  Constitutions  dotales.  —  En 
quels  cas  les  prescriptions  que  le  débiteur  laisse  acquérir 
contre  lui,  les  remises  et  libérations  qu'il  fait  et  les  autres 
actes  de  la  même  nature  sont  des  contrats  à  litre  onéreux  ou 
des  contrats  à  titre  gratuit.  III.  io6.  — Ce  qui  constitue  la 
condition  de  la  perte.  III.  107. 

Fret.  Privilège  des  gens  de  l'équipage  sur  le  fret.  IL  129. — 
Le  prix  du  fret  doit  être  énoncé  dans  le  connoissement.  IL 
146.  —  Ce  que  c'est.  IL  161.  —  Comment  il  est  réglé.  IL  161. 
— ■  Comment  il  est  constaté.  IL  161.  —  Les  différentes  ma- 
nières d'affréter.  V.  Affrètement.  —  Quel  fret  est  dû  en  cas 
de  chargement  incomplet  ou  excessif,  ou  en  cas  de  rupture 
de  vovage  sans  chargement.  Y.  Affréteur.  — Ce  que  c'est  IL 
i32.  —  De  quelle  époque  il  court  lorsque  le  navire  est  frété 
au  mois.  II.  i4o.  — Le  fret  est  affecté  à  l'exécution  du  con- 
trat d'affrètement.  II.  145.  —  De  quelles  conventions  il  ré- 
pond. IL  145.  —  Quel  fret  est  dû  pour  les  marchandises 
chargées  sans  l'aveu  du  capitaine.  IL  179.  —  Quel ,  pour  les 
marchandises  déchargées  pendant  le  voyage.  IL  181. — Quel, 
en  cas  de  chargement  incoinplet  au  retour,  lorsque  le  navire 
a  été  affrété  pour  l'aller  et  le  retour.  IL  i83.  —  Le  fret  est 
dû  en  entier  par  l'affréteur  cpii  ne  veut  pas  attendre  que  le 
■vaisseau  soit  radoubé.  II.  189.  —  Quid ,  si  le  navire  ne  peut 
pas  être  rad()ul)é.  V.  Capitaine.  — Pour  quelles  causes  le  fret 
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cesse  d'ètro  dCt.  II.  198.  V.  Capitaine.  —  Le  capitaine  reçoit 
le  fret  des  marchandisesjetées  j)oiir  lo  saldt  commun.  II.  ao6. 

—  Motifs  de  cette  dis|iosition.  II.  206.  — •  Pourquoi  les  mar- 
chandises perdues  par  force  majeure  ne  doivent  pas  de  fret. 
II.  306,  207.  —  Le  fret  avance  doit  être  restitué.  II.  206,  207. 

—  Pourquoi  les  parties  peuvent  déroger  à  cette  dernière 
disposition.  II.  207.  —  Comment  et  dans  quelle  proportion  il 
peut  être  dû  par  les  marchandises  rachetées.  II.  207,  208.  — 
Le  fret  contribue  au  rachat  et  pourquoi.  II.  208.  —  Pour 
quelle  proportion  il  y  contribue.  II.  208. —  Le  fret  doit-il  être 
payé  par  provision  nonobstant  le  refus  fait  par  le  consigna- 
taire  de  recevoir  les  marchandises?  II.  209  et  210.  —  Le  dé- 
faut de  paiement  de  fret  n'autorise  pas  le  capitaine  à  retenir 
les  marchandises.  II.  210.  —  Il  peut  en  demander  le  dépôt. 
II.  211.  —  Préférence  du  capitaine  sur  le  chargement  pour 
le  paiement  de  son  fret.  II.  212.  — Son  privilège  en  cas  de 
faillite  des  chargeurs.  II.  212.  —  Il  n'est  jamais  accordé  de 
diminution  sur  le  fret.  II.  2i3.  —  En  quel  cas  les  marchan- 
dises peuvent  ou  ne  peuvent  pas  être  abandonnées  jjour  le 
paiement  du  fret.  II.  2i3,  214.  —  Discussion  de  ce  système. 
ÏI.  214  etsuiv.  —  Le  fret  des  marchandises  existantes  à  bord 
ne  peut  être  assuré.  II.  363.  —  La  prohibition  ne  s'étend  pas 
au  fret  acquis.  II.  368,  369.  — Il  fait  partie  du  délaissement 
du  navire.  IL  488. 

Fret  acquis.  Est  affecté  à  l'emprunt  à  la  grosse  fait  sur  le  navire. 

IL  252. 

Fret  à /aire.  V.  Contrat  à  la  grosse. 

Fréteur.  Ce  que  c'est.  IL  i32.  —  Pourquoi  cette  dénomination 
a  été  employée  dans  le  code.  IL  i36  et  suiv. 

Froits.  Les  fruits  doivent-ils  être  rendus  avec  la  chose  lorsque 
l'aliénation  est  annulée  comme  faite  en  fraude  des  créan- 
ciers. III.  118.  V.  Actes. 


G. 

Gage.  La  remise  du  gage,  à  quelque  époque  qu'elle  aiteu  lieu, 
est,  en  cas  de  faillite,  passible  de  la  nullité  subordonnée  à 
la  preuve  de  la  fraude.  III.  i5i,  i52.  V.  Créanciers  nantis 
d'un  gage. 

Garantie  en  matière  de  lettres  de  change.  Le  tireur  et  l'endos- 
seur sont  solidairement  garaus  de  l'acceptation.  I.  385  à  387. 
—  Ils  garantissent  solidairement  le  paiement  de  la  lettre.  T. 
585, — -Ils  le  garantissent  pour  l'échéance.  I.  386,  387.  — 
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Pourquoi  les  endosseurs  sont  garans  solidaires  de  l'accepta- 
tion. I.  389.  —  Effets  de  la  garantie  due  à  défaut  d'acce|)ta- 
tioD.  V.  Caution,  remboursement.  —  Quelles  personnes  sont 
soumises  à  la  garantie  solidaire.  I.  44/1 ,  445.  — De  quels  faits 
elles  sont  garantes.  I.  444,  445.  —  Effets  de  la  solidarité.  I. 
444,  445.  —  Comment  le  recours  eu  garantie  est  exercé.  I. 
445. — A  quelles  personnes  il  est  ouvert.  I.  444,  446. — 
Comment  le  donneur  d'aval  y  est  soumis  .  I.  446,  45i  à  455. 

Gardes  du  commerce.  Etablissement  des  gardes  du  commerce 
près  le  tribunal  de  Paris.  IV.  45. 

Gens  de  l'équipage.  Leur  arrestation  pour  dettes.  V.  Capitaine. 

—  Comment  leurs  conditions  d'engagement  sont  constatées. 
II.  96.  V.  Engagemens.  — Peuvent-ils  charger  pour  leur 
compte  sans  la  permission  des  propriétaires  du  navire?  II. 
9g  et  suiv.  — Ce  qui  leur  est  payé  en  cas  de  rupture  de  voyage 
non  commencé  par  le  fait  des  capitaines  et  affréteurs.  II.  101 . 
et  suiv.  — •  Quid,  lorsque  le  voyage  est  rompu  par  interdic- 
tion ou  arrêt.  II.  io5  et  suiv.  —  Effets  de  la  prolongation  du 
voyage  relativement  aux  loyers  des  gens  de  l'équipage.  II. 
109  et  suiv.  —  Effets  sous  le  même  rapport  du  raccourcisse- 
ment du  voyage.  II.  log  et  suiv.  —  Effets  de  la  rupture,  du 
retardement  et  de  la  prolongation  du  voyage,  à  l'égaid  des 
loyers  et  indemnités  des  gens  de  l'équipage,  engagés  au  pro- 
fit ou  au  fret.  II.  112.  V.  Avances.  —  Effets  de  la  prise,  du 
bris  et  du  naufrage  à  l'égard  du  loyer  et  des  journées  des 
gens  de  l'équipage.  II.  ii3  et  suiv.  —  Comment  est  payé  le 
matelot  malade  ou  blessé  au  service  du  navire.  II.  1 16.  117. 

—  Comment  est  payé  le  mate'ot  blessé  dans  un  combat  livré 
pour  la  défense  commune.  II.  117.  —  Sur  qui  tombe  cette 
charge.  II.  117,  —  Dans  quel  cas  les  pansemens  du  matelot 
blessé  sont  à  sa  charge.  II.  117. — Quels  lovers  lui  sont 
payés  dans  ce  cas.  II.  1 18.  —  S'il  peut  être  congédié.  II.  1 17. 

—  Le  pansement  du  matelot  sorti  avec  autorisation ,  et  blessé 
à  ferre  est-il  également  à  sa  charge?  II.  1 18.  — Qu'est-il  dû 
aux  matelots  qui  meurent  pendant  le  voyage?  II.  1 19  et  suiv. 

—  Quels  sont  relativement  à  son  lover  et  à  son  rachat  les 
droits  du  matelot  fait  esclave.  II.  1^3.  —  Par  qui  l'indemnité 
du  rachat  est  supportée  lorsqu'elle  est  due.  II  124.  —  Fixa- 
tion de  cette  indemnité.  II.  laS.  —  Comment  s'en  fait  le  re- 
couvrement et  l'emploi.  II.  T25.  —  Quand  elle  n'est  pas  due. 
II.  123,  129.  —  Taux  de  l'indemnité.  II.  I25.  —  Par  qui  elle 
i^st  supportée.  II.  I25,  128.  —  Quelles  sont  les  causes  vala- 
bles de  congé.  II.  127,  128.  —  Dans  quelle  circonstance  lu 
matelot  ne  peut  être  congédié.  II.  I25 Indemnité  des  ma- 
telots congédies  sans  cause  valable.  II.  125.  — Privilège  des 
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gens  de  l'équipage  sur  le  navire  et  sur  !e  fret.  II.  129. — Dis- 
positions qui  leuisont  coumunes  quel  que  soit  leur  grade. 
II.  1 3o.  —  Auxquels  des  gens  de  l'équipage  s'étend 
l'exennption  de  eontribuer,  en  cas  de  jet,  sur  leurs  hardes  et 
leur  loyer.  II.  Syi,  572. 

Grâce.  Abrogation  des  délais  de  grâce,  de  faveur  ou  d'usage 
pour  le  paiement  des  lettres  de  change.  I.  43 1. 

Granu-juge.  Ministre  de  la  justice.  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  dans  ses  attributions  et  sa  surveillance.  IV.  84-  —  Les 
procès-verbaux  d'élection  lui  sont  adressés.  IV.  84-  —  C'est 
ce  ministre  qui  propose  l'institution  des  élus.  IV.  84. 

Greffiers.  Institution  des  greffiers  près  les  tribunaux  de  com- 
merce.  IV.  64.  —  Fixation  de  leurs  droits,  vacations  et  de- 
voirs IV.  84. 

H. 

Hardes.  Les  hardes  des  gens  de  l'équipage  ne  contribuent  point 
aux  pertes  et  dommages  causés  par  le  jet.  II.  400.  —  Motifs 
de  cette  exemption.  IL  401 ,  402. 

HÉRITIERS.  Les  héritiers  des  contraignables  sont-ils  sujets  à  la 
contrainte  par  corps  ?  IV.  7 3  et  suiv.  —  Les  héritiers  des 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce  en  deviennent-ils 
justiciables?  IV.  257. 

Héritiers  des  associés.  Comment  les  contestations  entre  eux  et 
les  autres  associés,  pour  raison  de  la  société  ,  sont  jugées.  V. 
Actions ,  arbitrage  forcé. 

Homologation.  La  nullité  du  concordat  résultant  de  la  pres- 
cription de  banqueroute  acquiert  ses  effets  par  le  refus  d'ho- 
mologation, in.  523,  524.  —  L'homologation  rend  le  con- 
cordat exécutoire  contre  les  créanciers  qui  n'y  ont  pas  ac- 
cédé. IIL  5o2.  —  Quels  sont  les  effets  de  l'homologation  à 
l'égard  des  créanciers  chirographaires  ou  nantis  d'un  gage? 
III.  5o3  et  suiv.  —  L'homologation  convertit  les  créanciers 
chirographaires  e"  créanciers  hypothécaires.  III.  5i5. — Elle 
met  lin  au  dessaisissement.  III.  522.  —  Les  fonctions  de  syn- 
dic cessent  par  l'homologation.  III.  523.  —  L'office  du  juge- 
commissaire  cesse  lorsque  le  concordat  est  homologué.  III. 
5o3.  —  Klle  emporte  la  déclaration  que  le  failli  est  excusable 
et  susceptible  d'être  réhabilité.  III.  523.  —  Elle  n'empêche 
pas  les  poursuites  pour  fait  de  banqueroute.  III.  5o5  et  suiv. 
—  L'homologation  n'éteint  pas  l'action  publi(|ue.  III.  5o6.— 
Par  qui  l'hoiuologation  peut  être  provoquée.  IIT.  5oo.  —  Dans 
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quel  délai  elle  est  poursuivie.  III.  5oi.  —  Le  jugement  d'ho- 
mologation est-il  sujet  à  l'appel?  III.  5oo. —  En  quel  cas  l'ho- 
mologation peut  ou  ne  peut  pas  être  refusée.  III.  523,  524. 
—  Circonstances  qui  rendent  le  refus  forcé  ou  purement  fa- 
cultatif. III.  524. — Le  refus  d'houiologation  oblige  le  mi- 
nistère public  d'intenter  contre  le  failli  des  poursuites  en  ban- 
queroute. III.  524-  —  Il  ne  constitue  pas  néanmoins  la  failli 
en  prévention.  III.  624.  —  Le  jugement  qui  le  prononce  doit 
être  motivé.  III.  524. 

Homologation  du  concordat.  Proposition  de  l'attribuer  indéfi- 
niment aux  tribunaux  de  commerce.  IV.  149  —  Discussion 
de  cette  proposition.  IV.  149  et  suiv.  —  Admission  de  la  pro- 
position de  ne  donner  l'homologation  aux  tribimaux  de  com- 
merce que  lorsque  tous  les  créanciers  ont  accède  au  concor- 
dat. IV. —  i55. — Propositions  faites  par  les  sections  du  Tri- 
bunal de  ne  limiter  l'attribution  que  reiaiivenient  aux  con- 
testations qui  auroient  pour  objet  des  droits  réels  et  hypo- 
thécaires. IV.  i55  et  suiv.  —  Discussion  de  celte  proposition. 
IV.  i57  etsuiv.  —  Système  adopte.  IV.  161  et  suiv.  V.  Op- 
positions. 

Homologation  d'un  jugement  arbitral.  Cominent  elle  doit  être 
faite.  V.  Arbitrage  forcé . 

Huissier.  V.  Significations.  —  L'huissier  est  tenu  des  frais  de 
l'enquête  lorsqu'elle  a  été  annuUée  par  sa  faute.  IV.  33i.  — 
Quels  peuvent  faire  les  protêts.  I.  53i.  —  Institution  des 
huissiers  près  les  tribunaux  de  commerce.  IV.  44.  — Fixa- 
tion de  leurs  droits,  vacations  et  devoirs.  IV.  44-  —  Leur 
nombre.  IV.  [^!^.  V.  Exploit  d'ajournement.,  signification. 

Hypothèques.  Les  hypothèques  et  privilèges  conventionnels  et 
judiciaires,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  acquis  en  tems  utile,  sont 
tous  indistinctement  frappés  delà  nullité  de  pleindroit,  comme 
faits  en  fraude  des  créanciers.  III.  77,  83.  —  En  est-il  de 
même  des  hypothèques  légales?  III.  83.  —  Pei!t-ou  prendre 
hypothèque  en  vertu  d'un  jugement  portant  reconuoissance 
ou  vérification  d'engagemens  commerciaux  sous  seing-privé 
et  non  encore  échus?  III.  81.  — La  nullité  de  plein  droit  ne 
frappe  que  les  privilèges  et  hypothèques  acquis  dans  les  dix 
jouis  qui  précèdent  la  faillite.  III.  77.  —  Cette  règle  s'éîend- 
elle  aux  effets  qu'ont  eus,  depuis  ce  terme,  les  créance?  éven- 
tuelles acquises  antérieurement?  III.  79.  —  Quel  est  l'effet 
de  la  nullité  de  plein  droit  à  l'égard  des  privilèges  et  hypo- 
thèques et  des  créances  indéterminées  qui  ne  s'établissent  que 
de  die  in  diem  ?  III.  80.  —  La  nullité  de  plein  droit  frappe- 
t-elle  les  privilèges  et  hypothèques  acquis  avant  le  terme  de 
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dix  jours,  mais  qui  n'ont  été  inscrits  que  depuis?  III.  77.  V. 
Femmes .,  mineurs ^  gens  de  l'équipage. 

I. 

Immeuelis.  Quels  biens  immeubles  doivent  être  compris  dans 
le  bilan.  III.  24^-  —  Quels  immeubles  la  femme  du  failli  peut 
ou  ne  peut  pas  reprendre.  V.  Femmes  des  faillis. 

Immeubles  du  failli.  Comment  ils  sont  vendus.  V.  Syndics  défi- 
nitifs,  créanciers  hypothécaires ,  vente. 

Incapables.  Les  personnes  qui  n'ont  pas  la  capacité  de  transiger, 
ne  peuvent  point  recourir  à  l'appei  devant  les  tribunaux  de 
commerce.  IV.  202.  V.  Incapacités. 

Incapacités.  Quelles  personnes  sont  incapables  d'être  nommées 
syndics  provisoires.  TU.  274.  —  Incapacités  personnelles. 
III.  274. — Quel  mineur  peut  être  présenté  comme  syndic, 
et  quel  peut  ne  l'ôlre  pas.  III.  276.  —  Capacité  et  incapacité 
des  femmes  en  puissance  de  mari.  III.  276.  —  Pouiquoi  la 
qualité  d'étranger  n'exclut  pas  le  syndicat  dans  sa  personne. 

III.  277,  278.  —  Quels  faillis  sont  capables  et  quels  sont  in- 
capables- 111.  278,  279.  —  Incapacités  de  circonstance.  III. 
279. — \.  Mineur  ^  femme  en  puissance  de  mari,  étran- 
ger, failli. —  Incapacité  de  déposer,  ])roduite  parla  parenté 
ou  les  alliances  en  ligue  directe  et  par  la  (pialité  de  conjoint. 

IV.  335. —  Cette  incapacité  s'etend-elle  aux  parens  de  l'une 
ou  l'autre  des  parties?  IV.  335.  —  Incapacité  résultant  de  la 
minorité  de  quinze  ans.  IV.  335. 

Incapacité  en  matière  d'assurance,  V.  Commissionnaire  étran- 
ger,  femme,  interdit,  mineur. 

Incapacité  en  matière  de  lettre  de  change.  Toute  personne  est 
capable  d'acquérir  la  propriété  d'une  lettre  de  change;  les  in- 
capacitéa  et  les  prohibitions  ne  poi  tent  que  sur  la  faculté  de 
tirer,  accepter  ou  cndosacr  ces  sortes  tl'effets.  I.  35i  etsuiv. — 
Qiu.l!es  personnes  sont  dans  ces  incapacités.  \ .  Conseiljudi- 
ciaire.  Femmes , interdit,  mineur.  —  La  nullité  ne  dégage  que 
l'incapable  lui-menu-.  1.  355.  —  Application  de  ce  principe, 
suivant  que  l'incapable  est  tireur,  accepteur  ou  endosseur.  1. 
354 ,  355.  —  Incapacités  qui  annuilent  l'acte ,  et  comme  lettre 
de  change  et  comme  promesse.  I.  359,  36o.  V.  Conseil  ju- 
diciaire,  femmes,  interdit,  mineur.  —  Quelles  incapacités 
u'annullent  que  la  lettre  de  change  et  laissent  subsister  l'en- 
gagement comme  promesse.  I.  354.  ^  •  Promesse.  —  Les  per- 
sonnes incapables  de  s'engager  par  lettre  de  change,  le  sont- 
elles  de  donner  un  aval?  I.  447- 
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I>"ciDEss.  De  quels  iiicidens  les  tribunaux  de  commerce  peu- 
vent ou  ne  peuvent  pas  connoître.  V.  Juridiction. 

Incompétence.  L'appel  pour  cause  d'incompétence  n'autorise 
pas  les  cours  d'appel  à  accorder  des  défenses,  ou  à  surseoir 
à  l'exécution  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce. IV.  396.  V.  Déclinatoire. 

Indemnité.  V.  Gens  de  l'équipage.  — Le  chargeur  qui  no  re- 
charge pas  les  marchandises  qu'il  a  débarquées  pendant  h; 
retard,  provenant  de  force  niiijeure,  doit  une  indemnité  au 
capitaine.  IL  144.  —  Le  capitaine,  pour  l'obtenir,  doit  met- 
tre le  chargeur  en  demeure.  IL  144.  —  Quelle  est  cette  in- 
demnité. II.  144.  — (^w^  reçoit  l'assureur  en  cas  de  rupture 
de  voyage.  IL  371.  —  Quelle  indemnité  est  due  ii  l'assureur 
et  au  réassureur,  lorsque  le  contrat  excède  la  valeur  des  ef- 
fets assurés.  IL  3g8,  399,  4oo>  401  et  suiv.  V.  Agens  de  la 
faillite. 

Inexécctiox.  L'inexécution  des  traités  particuliers  fait  revivre 
la  faillite.  III.  454. — L'inexécution  de  la  part  du  débiteur 
peut  rendre  le  concordat  nul  et  non  obligatoire.  III.  Soj.  — 
Il  y  a  inexécution  toutes  les  fois  que  le  débiteur  ne  remplit 
pas  les  obligations  auxquelles  il  s'est  soumis.  III.  507.  — 
Lorsqu'il  ne  fournit  pas  les  sûretés  qu'il  s'est  engagé  de  don- 
ner. III.  507.  —  Lorsqu'il  se  refuse  aux  mesures  de  précau- 
tion que  les  créanciers  ont  piises,  par  exemple  àlasurveillance 
des  commissaires  institués  par  e\ix.  III.  507.  —  Quand  il  ne 
])aye  pas  aux  termes  convenus.  III.  607.  —  Dans  quel  cas  il 
y  a  inexécution  des  traités  particulierb.  III.  5(;8.  —  Distinc- 
tion entre  l'inexécution  qui  tombe  sui  le  contrat  principal, 
et  celle  qui  porte  sur  une  clause  accessoire.  III.  5o8,5og. 

—  Le  défaut  de  paiement  aux  termes  convenus  pour  un  con- 
cordat, ne  peut  donner  lieu  à  la  résolution  de  cet  acte.  III. 
5og,  5io. — Il  opèie  une  nouvelle  faillite.  III.  5ii.  —  Ses 
effets  à  l'égard  du  failli  qui  est  forcé  de  cesser  ses  paiemens 
après  le  concordat.  III.  5ii,  5 12.  —  L'inexécution  des  pactes 
accessoires  produit  la  résolution  du  concordat  et  des  traités 
particuliers.  III.  5 12. 

Innavigabimtk.  Comment  elle  autorise  la  vente  du  navire  sans 
le  consentement  du  propriétaire.  IL  494--=-Elle  est  une  cause 
de  délaissement.  II.  (4 36.  —  Dans  quelles  circonstances  e-lle 
a  cet  effet.  II.  445.  —  Dans  quelles  circonstance  existe  l'in- 
navigabilité  qui  donne  lie\i  au  délaissement.  II.  494  et  suiv. 

—  L'innavigabilité  n'a  cet  effet  que  lorsqu'elle  a  été  déclarée 
juridiquement.  II.  494»  49^,  497- — ^'^^  qui  elle  peut  être 
constatée.  II.  497.  —  L'assureur  ne  répond  que  de  celle  qui 
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provient  de  fortune  de  mer.  II.  494,  497-  —  L'assuré,  pour 
faire  valoir  l'innavigabilité,  est-il  oblige  de  prouver  que  le 
navire  est  parti  en  bon  état?  II.  497.  —  Comment  elle  auto- 
rise le  délaissement  quand  l'assurance    porte  sur  le  navire. 

II.  498. — Pourtj nui,  lorsque  l'assurance  tombe  sur  la  cargaison, 
l'innavigabililén'est  pas  une  cause  absolue  de  délaissement.  II. 
498,  499-  —  Dans  quel  tems  le  délaissement  peut  être  fait. 
IL  499.  — De  quel  jour  courent  ces  délais.  IL  499-  —  Mo- 
tifs qui  ont  fait  imposer,  tant  au  capitaine  qu'à  l'assureur  et 
à  l'assuré,  l'obligation  de  chercher  un  autie  navire.  IL  499» 
5oo.  —  De  quels  dommages  et  dépens  l'assureur  est  tenu 
lorsque  le  transport  s'opère  par  un  autre  navire.  IL  5oo.  — 
Jusqu'à  quelle  concurrence  il  eq  est  tenu.  II.  494»  5oo,  5oi. 

Inscriptions  hypothécaires.  Sont- elles  nulles  de  plein  dioit  , 
lors(|u'elIes  cnt  été  prises  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la 
faillite  quoique  ce  privilège  ou  hvpothèque  fût  acquis  anté- 
rieurement? m.  77.  —  Peut-il  être  pris  inscription  hvpothe- 
caire  en  vertu  d'un  jugement  ])ortant,  delà  part  des  débiteurs, 
reco::noissance  ou  vérification  de  billets  ou  engagemens  de 
comnierce  sous  seing-privé  à  terme  nf)n  encore  échu  ?  III. 
81.  —  La  main-levée  des  inscriptions  hypothécaires  à  quel- 
que époque  qu'elle  ait  été  donnée  par  le  créancier,  est  en  cas 
de  faillite  j>assible  delà  nullité  subordonnée  à  la  preuve  de 
la  fraude.  III.  i5i,  iSa.  V.  Fraude.  —  Les  agens  des  syndics 
sont  obligés  de  prendre  inscription  sur  les  immeubles  du  dé- 
biteur failli.  III.  364,  366,  369.  —  Leur  responsabilité,  lors- 
qu'ils ne  remplissent  pas  celte  obligation,  ou  qu'en  général 
ils  négligent  de  faire  les  actes  conservatoires.  IIL  366.  —  Il 
n'est  |)ermis  de  jjrendre  inscription  que  lorsqu'il  existe  un 
titre   hypothécaire.  III.  367.  —  Motifs   de  cette  disposition. 

III.  367.  —  Discussion  et  décision  affirmative  de  la  question 
desavoir  si  les  agens  et  les  svndics  seroient  tenus  depiendre 
inscription  sur  les  immeubles  Ju  failli.  III.  369  et  suiv.  — 
Celles  que  le  failli  prend  à  la  faveur  d'un  prête- nom  le  ren- 
dent coupable  de  banqueroute  frauduleuse.  III.  725,  729. 

Insolvabilité.  Il  n'y  a  que  l'insolvabilité  qui  constitue  la  fail- 
hte.  lIL8,5i. 

Instituteurs.  V.  Entreprises , pensionnat. 

Institution.  Celle  des  juges  est  proposée  par  le  grand-juge, 
ministre  de  la  justice.  IV.  84. 

Instruction.  Exclusion  de  l'instruction  par  écrit  dans  les  tri- 
bunaux de  commerce.  IV.  219.  —  Cette  exclusion  ne  s'étend 
pas  aux  délibé.és.  IV.  220,  221.  V.  Comparution. 

ljiSTRVini.T!iT  de  la  profession.  V.  Artisan. 
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Interdiction  de  commerce.  Ses  suites  par  rapport  à  l'affrète- 
ment quand  il  survient  avant  le  départ  du  navire  II.  14 1. — 
Quelle  interdiction  a  ces  effets?  II.  141.  —  Quels  sont  rela- 
tivement aux  gens  de  l'équipage,  les  effets  de  l'interdiction 
de  commerce  ou  de  l'arrêt  qui  rompent  le  vovage  commencé  ? 
II.  io5. 

Interdit.  11  e-t  incapable  de  tirer,  accepter  ou  endosser  des 
lettres  de  change.  I.  358.  — Celles  qu'il  tire,  accepte  ouen- 
dosse  ,  sont  nulles  à  son  égard,  et  comme  lettres  de  change, 
et  comme  promesse.  I.  359.  —  Effets  de  cette  nullité  (piant 
aux  engagemens  des  tiers.  V.  Incapacités.  —  Elle  peut  laisser 
contre  l'intcidil  le  même  recours  que  contre  le  mineur.  I. 
36o,  36i. 

Intékêt  conventionnel.  Il  est  autorisé.  I.  "iii.  —  Pourquoi  on 
n'en  parle  pas  dans  le  code  de  commerce.  I.  SaS. —  Com- 
ment il  est  fi.xé  à  défaut  de  convention.  I.  822.  — Pourquoi 
le  code  ne  s'en  explique  pas.  I.  323.  — Fixation  de  l'intérêt 
conventionnel.  I.  324-  —  Quelles  peines  encourt  le  préteur 
qui  stipule  un  taux  excédant.  I.  824,  iaS. 

INTÉRÊT  légal.  Sa  Bxaliou  en  matièie  civile.  I.  024. 

Intérêt  en  matière  de  commerce.  I.  324-  —  De  quel  jour  sont 
dus  les  intéiétsde  la  lettre  de  change  protestée.  I.  54<). — 
De  quel  jour  sont  dus  les  intérêts  des  frais  de  protêt ,  rcchan- 
<^es  et  autres.  I.  549.  —  S'ils  sont  dus  pour  le  ten)ps  inter- 
médiaire, lorsque  la  libéiation  ou  l'engagement  principal  a 
(>té  annulé  comme  fait  en  fraude  des  créanciers.  III.  118. 
V,  Profit  maritime,  prêt  h  la  grosse. 

Intervention.  V.  Paiement. 

Invent  \]RE.  Les  commerçans  sont  obligés  de  faire  leur  in- 
ventaire. I.  45  à  47.  —  Motifs  de  cette  disposition.  I.  49,  5o. 

—  Ce  que  l'inventaire  doit  énoncer.  I.  4g.  —  Suite  du  défaut 
d'inventaire.  I.  49.  —  L'inventaire  doit  êlie  renouvelé  tous 
les  ans  et  pourquoi.  I.  t\ç),  5o.  — L'obligation  de  faire  inven- 
taire est  commune  à  tous  les  commerçans.  I.  5o,  5».  —  Re- 
gistre des  inventaires.  I.  49.  —  Ltililc  de  ce  registre.  I.  5i. 

—  Il  doit  être  paraphé  et  visé  ch.icpie  année.  1.  5i. —  In- 
ventaire fait  par  les  syndics  provisoires.  I.  3oo.  V.  Syndics 
provisoires.  —  Rejet  de  la  proposition  de  faire  remettre,  au 
juge-commissaire,  un  double  de  l'inventaire.  I.  33o. 

Irréodlarité  des  livres.  V.  Livres. 
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Jet,  — Les  assureurs  en  répondent.  II.  373,  376.  —  Jet  régu- 
lier. II.  542.  —  Jet  irrégulier.  II.  5^1  et  suiv.  —  Dans  quel 
cas  le  jet  est  une  avarie  commune.  II.  54 1,  54^.  —  La  néces- 
sité du  jet  doit  être  constatée  par  une  délibération.  IL  54  1. 
542.  —  Cette  formalité  est-elle  indispensable?  IL  542.- — 
La  rédaction  de  la  délibération  peut-elle  être  différée?  II. 
54»,  545,  546.  —  Dans  quelle  forme  la  délibération  doit  être 
prise,  rédigée  et  affirmée.  II.  54i,  547,  ^4^,  549-  —  Pour- 
quoi les  chargeurs  v  cor.courent.  IL  5^7.  —  Quels  gens  de 
l'équipage  y  sont  appelés.  IL  54i,  54?,  548.  —  Quel  avis 
est  suivi  en  cas  de  partage.  IL  54 1,  548,  549-  —  A  quel  jet 
ces  règles  s'appli<ju(nt.  II  548.  —  Comment  l'état  des  pertes 
et  domniages  est  fait  en  cas  de  jet.  IL  559.  —  Règles  d'après 
lesquelles  ils  sont  évalués.  V.  Estimation.  —  Commeiit  ils  sont 
répartis.  V.  Répartition.  —  Quelles  choses  contribuent  ou  ne 
contribuent  pas  au  paiement  des  pertes  et  dommages.  IL  570, 
571  et  suiv. 

Journal  (  Livre  ).  Objet  de  ce  livre.  L  43.  —  Quelles  person- 
nes sont  obligées  d'en  tenir.  I.  41  ,  4^*  —  Ce  (jue  ce  livre  doit 
éi'.oncer.  I.  41$  43,  44-  —  Dans  quelle  Ibrme  la  dépense  de 
la  m;iison  doit  être  énoncée.  I.  44*  —  H  Joitètre  paraphé  et 
visé  chaque  année.  I.  5i.  —  Les  autres  livres  ne  dispensent 
pas  de  teniile  journal.  I.  45. 
Jour  de  pl.4nche.  Ce  que  c'est.  IL  iZij. 

JoGE.  Cas  où  le  juge  peut  ordonner  d'office  une  nouvelle  exper- 
tise. IV.  293. — Le  juge  n'est  point  astreint  à  suivre  l'avis 
des  experts.  IV.  293.  —  Pouvoir  qu'a  le  jnge  d'ordonner 
d'office  la  preuve  par  témoin  IV.  3oo,  3oi.  —  Limites  de 
ce  pouvoir.  IV.  3o2.  V.  Enquête. — Comment  le  juge  est 
responsable  de  la  nullité  de  renijuéte  d'une  déposition  lors- 
qu'elle provient  de  son  fait.  IV.  322,  329. 
JuGE-coMiMiss.\iRE.  Le  juge-commissaire  est  nommé  par  le  même 
jugement  qui  déclare  l'existence  et  l'époque  de  la  faillite.  III. 
195,  197.  —  Le  juge-commissaiîe  fait  les  fonctions  de  sur- 
veillant et  derapp<u  teur.  III.  220,  186  tt  suiv.  —  Il  ne  peut 
faire  le  rapport  que  des  contestations  relatives  à  la  faillite, 
qui  sont  de  la  comj)étence  des  tribunaux  de  commerce  III. 
220  et  suiv.  —  Surveillance  du  jiige-commis.saire.  III.  222. 
Motifs  et  objet  de  la  surveillance  prescrite  au  juge-commis- 
saire. III.  520  et  suiv.  —  Les  quittances  concédées  par  les 
agens  pour  les  sommes  dues  au  failli  doivent  être  visées  par 
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le  juge-commissjiire.  III.  225.  —  Il  doit  assistera  l'ouverture 
des  lettres  du  failli,  reçues  par  les  agens.  III.  225.  —  Que 
doit  contenir  le  bordereau  qui  doit  être  remis  par  les  agens 
au  juge-commissaire?  III.  226. —  La  vente  des  denrées  et 
marchandises  sujettes  à  dépérisseme  t  ne  peut  avoir  lieu 
sans  l'autorisalion  du  juge-commissaire.  III.  227.  —  Le  ju- 
ge-commissaire peut  proposer  la  mise  en  liberté  du  failli. 
III.  229,  23o.  — Pourquoi  son  autorisation  est  nécessaire  aux 
syndics  provisoires,  pour  faire  les  recouvremens.  III.  289 
et  suiv. — L'autorisation  du  tribunal  est-elle  nécessaire  au 
juge-commissaire  pour  faire  la  convocation?  III.  294.  — Fa- 
culté c|u'a  le  jnge  commissaire  de  choisir  le  lieu  et  d'indiquer 
le  jour  et  l'heure  de  l'assemblée.  III.  226.  —  Sa  surveillance 
sur  l'aeiininistralion  des  svudics  provisoires.  III.  287.  — 
Cette  surveillance  l'oblige  d'accélérer  les  opérations  de  la 
faillite  et  de  les  suivre.  IJI.  292. — Peut-il  les  diriger?  III. 
292.  — Les  svndics  provisoires  sont-ils  obligés  de  lui  réfé- 
rer de  celles  qui  ne  leur  sont  pas  formellement  prescrites? 
III.  294.  —  Peut-il  s'opposer  à  celles  que  les  svudics  projet- 
tent? III.  294.  —  Comment  le  partage  d'opinion  entre  lui  et 
les  syndics  est  décidé.  III.  295.  — On  n'est  pas  forcé  de  re- 
mettre vui  double  de  l'inventaire  au  juge-commissaire.  III, 
33o.  — Le  juge  commissaire  peut  autoriser  le  recouvrement 
des  créances  du  débiteur.  III.  3'io.  —  Office  du  juge-com- 
missaire à  l'égard  des  plaintes  qui  lui  sont  portées  conire  les 
opérations  des  svndics  provisoires.  V.  Syndics  provisoires. 
Doit-il  être  remis  au  juge-commissaire  Tune  des  ciels  de  la 
caisse  où  sont  versés  les  deniers  provenant  des  ventes  et  des 
recouvremens  faits  par  les  agens  provisoires.  III.  263.  — 
L'une  de  ces  clefs  est  reiuise  an  créanci(.'r  que  le  juge-com- 
missaire propose.  III.  362.  — Il  peut,  avec  le  concours  des 
svndics,  ordonner  le  versement  de  ces  deniers  à  la  caisse 
d'amortissement,  lorsqu'ils  le  croient  nécessaire.  III.  3  i3.  — 
Comment  se  fait  le  relirementde  ces  fonds.  III.  364-  Quels 
sont  ses  devoirs  lors  de  la  vérilication  des  créances.  III.  373. 
V.  Vérification  descrcanc.es  — L'affirmation  des  créances 
est  faite  entie  les  mains  du  juge-commissaire.  III.  3gG.  —  Le 
juge-commissaire  pourra,  suivant  l'exigence  du  cas,  deman- 
der aux  créanciers  la  représentation  de  leurs  registres.  III. 
394  et  suiv.  —  li  peut  ordonner,  sur  la  réquisition  des  syn- 
dics et  même  d'office,  la  représentation  et  mémo  le  dépôt 
des  titres  du  créancier  dont  la  créance  aurait  été  contestée. 
III.  397,  398.  —  Il  ne  peut  pas  prononcer  sur  la  contesta- 
tion ;  il  est  tenu  de  la  renvoyer  devant  le  tribunal.  III.  400  et 
suiv.  —  Quelle  autorité  ordonne  l'enquête  qu'il   peu!  faire 
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dans  ce  cas.  III.  401.  —  OFfice  du  juge-commissaire  dans 
l'assemblée  des  créanciers  pour  délibérer  sur  le  concordat,  et 
pour  procédera  la  nomination  des  syndics  définitifs.  V.  As- 
semblée des  créanciers.  —  C'est  au  juge  commissaire  qu'il  ap- 
partient d'écarter  les  créanciers  non  vérifiés.  III.  422.  — 
Quels  sont  ses  devoirs  relativement  à  la  défense  de  passer 
outre  au  concordat.  III.  485.  Sa  surveillance  s'étend  à  la 
vente  des  meubles  et  immeubles  du  failli,  faite  en  vertu  du 
contrat  d'union.  III.  5^2.  —  Cessation  des  fonctions  du  juge- 
commissaire.  III.  5 16.  —  Son  approbation  est  nécessaire 
pour  remettre  au  failli  les  vèlemens  et  meubles  nécessaires  à 
son  usage.  III.  534-  —  Il  doit  rendre  compte  des  circon- 
stances du  contrat  d'union  au  tribunal  de  commerce.  III. 
537.  —  Ses  fonctions  à  l'égard  des  créances  privilégiées  sur 
les  meubles.  V.  Créances  privilégiées.  — Ses  fonctions  à  l'é- 
gard de  la  répartition  de  l'actif  mobilier  du  failli.  V.  Ré- 
partition. —  Le  juge-commissaire  préside  l'assemblée  où  les 
svndics  définitifs  rendent  leur  compte  après  la  liquidation. 
III.  595.  V.  Administration  de  la  faillite. 

Juge  de  paix.  Il  peut  être  délégué  par  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation  pour  prendre  connaissance  et  dresser  procès- 
verbal  des  livres  dont  la  représentation  est  ordonnée,  et  qui 
se  trouvent  dans  un  lieu  éloigné.  I.  64.  —  Motifs  qui  ont  dé- 
terminé à  donner  au  juge  de  paix  l'apposition  des  scellés  en 
cas  de  faillite.  III.  170  et  suiv.  Comment  il  peut  les  apposer. 
III.  178.  —  Comment  il  doit  procéder  à  la  levée  des  scellés. 

III.  '5oo,  3o5.  —  .Sa  présence  est  nécessaire  pour  la  confec- 
tion de  l'inventaire.  III.  3o4,  3o5.  —  Motifs  qui  ont  fait  ad- 
mettre cette  disposition.  III.  3o4,  3o5, 

Juge  instructeur.  \.  Ministère  public. 

Juges  de  commerce.  Gratuité  de  leurs  fonctions.  IV.  82.  —  Ser- 
ment qui  doit  précéder  l'entrée  en  fonctions  des  juges  de 
commerce.  V.  Serment. 

Jugemens.  Du  nombre  de  juges  nécessaire  pour  les  rendre.  IV. 
77.  —  Motifs  qui  ont  fait  décider  que  les  suppléans  ne  pour- 
raient être  appelés  que  pour  compléter  le  nombre  requis. 

IV.  78  et  suiv.  —  Est-il  permis  au.\  juges  de  juger  au  nombre 
déplus  de  trois?  IV.  80.  — Les  tribunaux  de  commerce  ne 
connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs  jugemens.  V.  Juridic 
^^00.— Nécessité  d'un  jugement  (jui  admette  à  faire  preuve  par 

témoins,  pour  qu'il  soit  permis  de  faire  cette  preuve.  IV.  3oo. 
Preuve  testimoniale.  —  Que  doit  contenir  le  jugement  qui 
ordonne  l'enquête?  IV.  33»,  333. — Les  dispositions  qui 
concernent  la  rédaction  des  jugemens  dans  les  tribunaux  (u  - 
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diuaires,  s'appliqueut  aux  tribunaux  de  commerce.  IV.  342. 

—  Ce  que  !a  rédaction  des  jugemens  doit  contenir.  IV.  342. 

—  Pourquoi  la  loi  n'oblige  plus  les  juges  à  énoncer  dans  le 
jugement  les  questions  sur  lesquelles  ils  avaient  à  prononcer. 
I^  .  H42  et  suiv.  —  Par  qui  un  jugement  de  défaut  doit  être 
signifié.  I\  .  34^. — Après  quel  délai  le  jugement  par  défaut 
devient  exécutoire.  IV.  348.  —  Le  jugement  des  affaires,  en 
matière  de  banqueroute  frauduleuse,  appartient  aux  cours 
d'assises.  III.  26.  \.  Banqueroute  frauduleuse.  —  Le  juge- 
ment que  le  débiteur  laisse  prendre  contre  lui  par  défaut,  ou 
passer  en  force  de  chose  jugée,  est ,  en  cas  de  faillite,  sujet 
à  la  nullité  subordonnée  à  la  preuve  de  la  fraude  à  quelque 
époque  (]u'il  soit  intervenu.  III.  iSï.  V.  Fraude.  —  Le  ju- 
gement qui  ordonne  l'apposition  des  scellés ^  en  cas  de  fail- 
lite, doit  être  renvoyé  sur  le  champ  au  juge  de  paix.  III.  178. 

Effet  de  cette  disposition.  III.  178. 
Jugement  arbitral.  Quand  il  est  sujet  à  l'appel  et  au  pourvoi  en 
cassation.  V.  A  ri- llrage  force . 

.'ttgement  déclaratif  de  faillite.  Comment  il  est  publié.  III. 
208,  '^09.  —  Il  est  exécutoire  provisoirement.  III.  209, — 
Motifs  qui  l'ont  fait  déclarer  susceptible  d'opposition.  III. 
210.  —  Par  quelles  personnes  l'opposition  peut  être  formée. 
IV.  211. — L'opposition  est-elle  le  seid  recours  que  le  Code 
admette  contre  le  jugement  déclaratif  de  la  iaillite?  III.  210. 

—  N'aecorde-t-il  pas  également  l'appel  ?  IIL  210  et  suiv.  — 
Dans  quel  cas  le  débiteur  est  ou  n'est  pas  admissible  à  former 
opposition  au  jugement  qui  le  déclare  en  faillite.  III.  211. 
L'opposition  des  créanciers  est  elle  indéfiniment  recevable? 
III.  212  et  suiv. — «Quels  sont  les  tiers  intéressés  qui  peu 
vent  se  rendre  opposans.  III.  217.  — Dansquel  délai  l'ojjpo- 
sition  à  ce  jugement  doit  être  formée.  III.  217. —  Dans 
quelles  circonstances  le  fait  de  l'existence  de  l'époque  de  la 
faillite  peut  encore  être  discuté  après  le  délai.  III.  219. 

JuRÉs-PRiSELRs.  Lcs  sjndics  provisoires  ne  sont  pas  obligés  de 
les  employer  pour  l'estimation  des  marchandises  et  effets  du 
failli.  III.  3oi,  3o2. — Motifs  qui  ont  décidé  le  législateur  ;i 
ne  pas  leur  accorder  le  droit  exclusif  de  faire  cette  estima- 
tion, m.  3oi,  3o2  et  suiv. 

Juridiction  cowjwe/c/afc.Principes  essentiels  de  cette  juridic- 
tion. IV.  4.  — IVotions  générales  sur  la  nature  de  la  juridic- 
tion commerciale.  IV.  85  et  suiv.  —  Motifs  qui  ont  fait 
établir  une  juridiction  spéciale  pour  le  commerce  et  qui  ont 
déterminé  à  la  maintenir.  IV.  1  et  suiv.  —  Juridiction  des 
tribimaux    de  commerce.    IN'ature   et  caractère   de  cette  ju- 
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lidclion.  IV.  85  et  suiv.  —  Les  tribunaux  de  couimeic»- 
ne  connaissent  que  des  affaires  qui  leur  sont  formelle- 
uient  attribuées.  IV.  85.  —  Pourquoi  ils  ne  connaissent  (jue 
des  iucidens  (jui  sont  de  la  même  nature  de  l'affaire  dont  iU. 
sont  competeniment  saisis.  IV.  86.  —  Quels  incidens  relatifs 
à  la  qualité  des  personnes,  sont  ou  ne  sont  pas  de  leur  com- 
pétence. IV.  86  et  suiv.  —  Question  de  savoii-  s'ils  dévoient 
connaître  de  la  vérification  des  écritures  et  signatures.  IV. 
239  et  et  suiv.  —  Tous  incidens  criminels  ou  correctionnels 
sont  hors  de  leur  compétence.  IV.  87.  —  Discussion  et  rejet 
de  la  proposition  d'autoriser  les  tribunaux  de  commerce  à 
connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugeinens.  IV.  377  et  suiv. 
—  Rejet  de  celle  de  leur  attribuer  du  moins  la  connaissance 
des  contestations  sur  les  emprisonnemens  faits  en  vertu  de 
leurs  jugemens.  l\.  382.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ont 
une  juridiction  indirecte  surles  représentans  des  justiciables. 

IV.  2^7.  —  Ils  ne  peuvent  néanmoins  les  condamner  par 
corps.  IV.  258.  —  Comment  ces  représentans  tombent  sous 
la  juridiction  conunerciale  par  action  nouvelle.  1\  .  257, 
268.  —  Les  personnes  non  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce, peuvent-elles  traduire  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires leur  débiteur  commercialement  obligé  ?  IV.  88,  194  et 
suiv.  —  La  juridiction  comuierciale  est  essentieliement  de 
premier  degré.  IV^  198.  Comment  elle  devient  déUnitive  à 
raison  de  l'intérêt  de  l'affaire.  IV.  198,  199. — Discussion 
du  taux  auquel  cette  compétence  défiuitive  seroit  élevée.  IV. 
199,  200.  Ce  taux  se  règle  sur  le  principal  et  non  compris  les 
intérêts.  IV.  201,  202. —  Ce  qui  constitue  le  principal.  IV. 
202. — Comment  la  juridiction  commerciale  devient  défini- 
tive par  la  volonté  des  parties.  IV.  202.— Quelles  personnes 
peuvent  renoncer  à  l'appel.  IV.  202i  —  Question  de  savoir 
si  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  devoit  être  pu- 
rement réelle,  ou  purement  personnelle,  ou  réelle  et  per- 
sonnelle tout  à  la  fois.  IV.  88  à  96.  —  Système  qui  a  été 
adopté.  IV.  9'3  et  suiv.  —  Quelles  personnes  sont  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce  par  l'effet  de  leur  qualité.  IV. 
9/}  et  suiv.  —  Sous  (piels  rapports  elles  y  sont  assujéties.  IV. 
95.  Personnes  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  jiuidiction  com- 
merciale encore  qu'elles  vendent  habituellement.  IV.  191 
et  suiv. —  Quels  actes  et  faits  sont  soumis  à  la  juridiction 
réelle  des  tribunaux  de  commerce.  IV.  96  et  suiv.  i'34et  suiv. 

V.  Opération  de  change,  banque  et  de  courtage.  —  Naviga- 
tion. —  Entreprises.  —  Dettes  de  commerce.  —  Obligations 
entre  comincrçans. —  Billets  des  comptables  des  deniers  pu- 
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hlics.  —  Lettres  de  change.^— Billets  à  ordre. — Faillite. —  Ho- 
mologation. —  Cession  de  biens. 

JrsTiciABLF.s  des  tribunaux  de  commerce.  Ils  peuvent  renoncer 
à  l'appel.  IV.  202. 


Lajiaxages.  L"assiireur  n'est  pas  tenu  du  lamanage.  II.  386.  V. 
Avaries. 

Lkgs.  V.  Répudiation, 

Lettrïs  adressées  au  failli.  V.  Agens. —  Juge  commissaire. 
Lettres  h  usance.  Quand  elles  sont  payables.  I.  426  ,  447.  V. 
Usance. 

Lettres  à  vue.  Qnand  elles  sont  payables.  I.  425,  426. 

'LiÉ.TiY.Y.i, prolestées.  V.  Compte  de  retour. —  Intérêts.  —  Protêt. 
Rechange. 

Lettres-de-change.  Leur  origine.  L  326  ,  327.  —  Lois  qui  ont 
été  portées  >urcetlematière.  L  328. — Motifs  qui  ont  fait  porter 
une  nouvelle  loi.  L  328,  329. — La  lettre-de -change  n'est 
pas  un  contrat,  mais  le  moyen  d'exécution  du  contrat  de 
change  ,  et  elle  le  suppose.  L  329. — Déflnition  de  la  letlre-de- 
change.  I.  33o,  33i. —  Elle  doit  être  tirée  d'un  lieu  sur  un 
autre.  I.  332,  333.  —  Pourquoi  cette  condition.  I.  332,  333. 

—  Pourquoi  cette  condition  est  le  caractère  distinctif  de  la 
lettre-de-change.  I.  332  à  334-  —  La  lettre-de-change  doit 
être  datée.  L  332. — Énonciations  que  la  lettre-de-change  doit 
conttnir.  L  332.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  lettre-de- 
change  soit  tirée  d'une  place  de  commerce  sur  une  place  de 
commerce.  I.  334  à  336.— A  quelle  distance  le  lieu  d'où  la 
lettre-de-change  est  tirée,  doit  être  de  celui  où  elle  est  payable. 
L  336. —  Comment  la  somme  peut  y  être  exprimée.  L  336. 

—  Motifs  de  la  disposition  qui  oblige  d'énoncer  les  valeurs 
fournies.  L  337,  J^S.  —  L'énonciation  générale  valeur  reçue  , 
oe  peut  être  employée.  L  337,  5^8. —  Les  lettres  de- change 
tirées  de  l'étranger  ne  sont  pas  soumises  à  ces  règles.  L  337. 

—  Dans  quel  cas  la  valeur  fournie  n'est  pas  d'abord  expri- 
mée. I.  338  à  343. —  L'énonciation  valeur  reçue  comptant 
équivaut  à  l'énonciation  que  la  valeur  a  été  fournie  en  es- 
pèces. L  338.  —  Dans  quelles  circonstances  la  valeur  est 
fournie  en  compte.  L  338,  339.—  La  faculté  d'énoncer  la 
valeur  en  compte  devait  être  maintenue.  L  338  à  34o. — 
Quelles  valeurs  peuvent  être  données  pour  le  prix  d'une 
lettre- de  change.  L  340  à  342. —  A  Tordre  de  qui  la  lettre- 
de-change  peut  être  tirée.  L  332.  V.  Ordre.  —  Elle  peut  être 
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tirée  par  duplicata.  I.  332. —  Motifs  de  cet  usage. — I.  343. — 
Elle  peut  être  payable  à  un  aiitre  domicile  que  celui  de  l'ac- 
cepteur. I.  332. —  Cette  clause  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  re- 
mise.—  I.  343  à  344» — Elle  peut  être  tirée  sur  une  per- 
sonne domiciliée  dans  la  même  ville  que  le  tireur,  pour  être 
payée  dans  une  autre  ville.  I.  343,  344- —  Comment  elle  peut 
être  tirée  pour  le  compte  d'un  tiers.  I.  345,  346. —  Suppo- 
sition qui  ôte  à  un  effet  le  caractère  de  lettre-de-change. 
I.  346  à  348.  —  Motifs  de  cette  disposition.  I.  848,    349. 

—  Pourquoi  cette  supposition  a  cet  effet.  I.  35o,  35i.  — 
Quel  est  le  caractère  de  l'effet  quand  ,  par  suite  d'une 
supposition,  il  perd  celui  de  lettre-de-change.  I.  346,  347» 

—  Incapacités  en  matière  de  lettre -de -change.  V.  Inca- 
pacités. —  Comment  la  propriété  des  lettres -de -change 
est  transmise.  V.  Endossement.  —  Comment  la  propriété 
peut  en  être  transférée.  V.  Endossement.  —  La  perte  d'une 
lettre-de-change   est  une   cause  d'opposition    au    paiement. 

I.  482,  483. —  Comment  une  lettre  de  change  perdue 
peut  être  payée.  V.  Paiement.  — l^e  porteur  peut  en  obtenir 
un  second  exemplaire.  I.  482  à  484-  —  Comment  il  justifie 
de  sa  propriété.  I.  482  à  484-  V.  Porteur. —  Quel  est  le  terme 
des  lettres- de-change  à  plusieurs  jours  ,  mois  ou  usances  de 
vue,  quand  l'acceptation  n'est  pas  datée.  I.  4o5  à  410. —  Leurs 
diverses  échéances.  V.  Echéances. —  S'il  en  peut  être  tiré  par 
le  capitaine  pour  les  emprunts  qu'il  fait  pendant  le  voyage. 

II.  77,  78. —  Question  de  «lavoir  si  les  signataires  de  lettres- 
de  change  seraient  indistinctement  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce.  IV.  1 18  et  suiv. —  Examen  de  la  question  dans 
ses  rapports  avec  la  contrainte  par  corps.  IV.  121.  V.  Con- 
trainte par  corps.  —  Examen  sous  le  rapport  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce.  IV.  129.  —  La  signature 
d'une  lettre-de-change  peut-elle,  par  elle-même,  être  ré- 
putée un  acte  di;  commerce,  ou  l'engagement  ne  prend-il 
ce  caractère  que  lorsque  sa  cause  est  commerciale  ?  IV.  129 
et  suiv.  —  Rejet  delà  proposition  de  déclarer  que  toutes 
signatures  données  sur  des  lettres-de-change  sont  réputées 
faits  de  commerce.  IV.  121  et  i34.  —  Dans  quel  cas  les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  peuvent  pas  connaître  des  engage- 
mens  contractés  dans  la  forme  des  lettres-de-change.  IV. 
j55.  —  Contre  quels  signataires  de  lettres-de-change  il  ne 
leur  est  pas  permis  de  prononcer  la  contrainte  par  corps. 
IV.  166. 

Lettres  de  crédit.  Ce  que  c'est.  I.  554.  —  Leur  usage.  I.  554- 

—  Leur  nature.  I.  554. 
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Lettres  missives.  Elles  doivent  être  mises  en  liasses.  I.  41.  — 
Usage  de  ces  lettres.  I.  47  >  48.  V.  Copie  de  lettres. 

Lettres  de  voiture.  Contrat  qu'elles  forreent  et  entre  quelles 
personnes.  \   H04.  — Formes  de  ia  lettre  de  voiture.  L  3o5. 

—  L'omission  de  quelqu'une  de  ces  formes  produit-elle  la 
nullité  de  la  lettre  de  voiture?  I.  3o6. 

Lettres  payables  à  un  terme  qui  court  de  leur  date.I.  424»  4^5. 

Lettres  à  jour  fixe  ou  à  jour  déterminé.  I.  424,  425. 

Lettres  payables  à  un  terme  de  vue.  L  424.  —  Quand  elles 
échoient.  I.  4^6,  ki'] . 

"Lettr-es  payables  en  foire.  L  424- — Comment  le  terme  de 
paiement  y  est  désigné.  L  428. —  A  quelle  époque  elles 
échoient.  I.  4^8,  429.  V.  Billets  à  domicile,  monnaie,  obli- 
gation ,  paiement. 

Libération.  Le  débiteur  qui  a  été  libéré  en  fraude  des  créan- 
ciers, reprend  son  engagement.  IIL  118. — Il  le  reprend 
avec  le  terme  ou  la  condition  par  lesquels  il  était  modifié. 
IIL  118. —  S'il  doit  les  intérêts  pour  le  temps  intermédiaire. 
III.  118.  — Libérations  et  remises.  A  quelqu'époque  qu'elles 
aient  été  accordées,  elles  sont,  en  cas  de  faillite,  atteintes  par 
la  nullité  subordonnée  à  la  preuve  de  la  fraude.  III.  i5i,  iSa. 
V.  Fraude. 

Lieu.  Les  lettres-de-change  doivent  être  tirées  d'un  lieu  sur  un 
autre.  V.  Lettres-de-change. — La  supposition  du  lieu  du 
paiement  ôte  à  un  effet  le  caractère  de  lettre-de-change  que 
lui  donnait  sa  forme.  I.  346  ,  34g  et  suiv.  —  Motifs  de  cette 
disposition  I.  35o.  —  Le  lieu  du  départ  et  de  la  destination 
doit  être  indiqué  dans  le  connoissement.  IL   146,  i53. 

LiQLiDATiox.  V.  Associés^  sociétés. 

Liste.  N .  Syndics  provisoires. 

Livre  de  caisse.  Il  n'est  pas  indispensable.  I.  46  à  47- 

Livres.  L'irrégularité  des  livres  autorise  la  poursuite  en  ban- 
queroute simple.  III.  307. —  Quels  livres  sont  irréguliers. 
III.  717  et  suiv.  720  et  suiv.  —  La  non-présenlation  de  tous 
les  livres  est  une  présomption  de  banqueroute  simple.  III. 
718. —  Quels  livres  le  failli  est  tenu  de  représenter.  III.  718. 

—  L'omission  de  l'inventaire  annuel  peut-elle  donner  lieu  à 
des  poursuites  en  banqueroute  simple?  III.  7  19. 

Livres  de  commerce.  Des  différentes  espèces  de  livres  de  com- 
merce. I.  45  ,  46. —  Quels  sont  indispensables?  V.  Copie  de 
lettres,  inventaire ,  journal,  livres  de  caisse.  —  Pourquoi  le 
Code  de  commerce  ne  s'est  pas  expliqué  sur  le  timbre  de  ces 
livies.  L   53.  —  État  de  la  législation  à  ce   sujet.  L  53.  — 
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Forme  clans  laquelle  les  livres  de  commerce  doivent  être 
tenus.  I.  55,  54.  V.  Paraphe.  —  Pendant  combien  de  temps 
les  négocians  sont  obligés  de  garder  ceux  dont  la  tenue  est 
ordonnée.  I.  54.  —  Motifs  qui  ont  empêché  de  rendre  cette 
obligation  illimitée.  I.  56  —Preuve  qui  peut  être  faite  par 
ces  livres.  I.  57.  — Quels  livres  font  preuve.  I.  07,  58. — 
Force  respective  des  livres  quant  à  la  preuve.  I.  57,  58. — 
Dans  quel  cas  la  preuve  par  les  livres  doit  être  admise  ou 
peut  être  refusée.  I.  58. — ^De  quels  faits  et  entre  quelles  per- 
sonnes les  livres  de  commerce  peuvent  faire  ou  font  preuve. 
I.  57  à  60. — Les  livres  dont  la  tenue  est  forcée,  et  qui  sont 
irréguliers,  ne  peuvent  être  représentés  par  celui  auquel  ils 
apj)artiennent  ni  faire  preuve  en  sa  faveur.  I.  60,  61. — Lare- 
présentation  peut  en  être  ordonnée  d'office  ou  sur  la  de- 
mande de  la  partie  adverse.  I.  61,  62. —  Les  irrégularités 
dans  les  livres  dont  la  tenue  n'est  pas  forcée,  ne  leur  ôtent 
pas  les  effets  qu'ils  peuvent  avoir  par  leur  nature.  L  60. — 
Pour  quelles  causes,  et  dans  quelles  circonstances  la  com- 
municalion  à^s,  livres  de  commerce  peut  être  ordonnée.  L 
61  à  65.  —  Motifs  de  cette  limitation.  I.  64-  —  Différence 
entre  la  communication  et  la  représentation.  I.  61,  62. — 
Comment  se  fait  la  représentation  des  livres  qui  se  trouvent 
dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  la  contestation.  L 
64. —  Comment  le  juge  peut  ou  doit  déférer  le  serment  contre 
la  partie  (jui  refuse  de  représenter  les  livres.  L  65. — Les 
livres  de  commerce  servent  à  justifier  de  la  propriété  d'une 
lettre-de-change  perdue,  quand  le  propriétaire  en  réclame 
le  paiement  et  ne  peut  représenter  de  duplicata,  I.  482  à  484. 
V  Agens. —  Intermédiaire. 

Livres  et  papiers  du  débiteur.  Ils  demeurent  en  la  possession 
des  créanciers.  III.  267.  —  Motifs  qui  justifient  cette  pré- 
caution. III.  257. —  Ils  sont  communiqués  sans  déplacement 
au  failli.  III.  25i,  257. 

Livres  du  failli.  Usage  des  livres  du  failli  pour  la  rédaction 
du  bdan.  V.  Bilan. 

Loi.  V.  Faillites  et  banqueroutes. 

Loyer  (des  gens  de  l'équipage  ).  Ils  ne  peuvent  être  la  matière 
d'un  prêt  à  la  grosse.  II.  249-  —  Le  loyer  des  gens  de  l'équi- 
page ne  contribue  pas  dans  le  cas  du  jet.  II.  571,  572.  V.  En- 
gagemens  ,  gens  de  l'équipage ,  nourriture,  prescription. 

Loyers  des  gens  de  mer.  Ils  ne  peuvent  être  assurés.  II.  363 
et  suiv. 

Loyers  et  nourriture  de  l'équipage.  Sur  qui  ils  retombent  pen- 
dant l'arrêt  par  vœu  d'une  puissance.  IL  204,  2o5. 
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M. 

Magistrats.  Peuvent-ils  assurer?  II.  29g,  3oo. —  Quid ^  des 
juges  de  corameice.  II.  3oo. 

Maison  de  commerce  du  failli.  V.  Etablissement. 

Maisons  d'éducation.  V.  Pensionnats. 

Main-levée.  Par  cjui  elle  peut  ou  doit  être  sollicitée  en  cas 
d'arrêt  de  navire  par  ordre  d'une  puissance.  II.  4^9  et  suiv. 

Maîtres  de  bateaux.  Les  dispositions  relatives  aux  voitoriers 
leur  sont  communes.  I.  3ii.  V.  Foituriers. — De  bateaux. 
Autres  réglemens  auxquels  ils  sont  sujets.  I.  3 12. 

Mandat.  Le  failli  qui  a  viole  un  mandat  spécial  se  rend  cou- 
pable de  banqueroute  frauduleuse.  III.  728. 

Mandataires.  V.  Société  anonyme. 

Manufactures  du  failli.  V.  Etablissement. 

Marchands.  Difféience  entre  les  marchands  et  les  uégocians. 
L  1,2. 

Makouand^  publique.  V.  Femmes. 

Marchandises.  Les  marchandises  sorties  du  magasin  sont-elles 
aux  risques  de  Tacheteur  ou  du  veudetir?  I.  3o2  à  3o5.  Y. 
Foituriers.  —  De  quelle  manière  les  marchandises  et  denrées, 
appartenant  au  failli,  peuvent  être  vendues  par  les  agens. 
V.  Agens. —  Comment  les  marchandises  peuvent  être  ven- 
dties  ou  mises  en  gage  par  le  capitaine.  II.  76.  —  De  quelles 
niarchandiats  il  peut  disposer  de  cette  manière.  II.  78,  79. 
V.  Capitaine. —  Confiscation.  —  Eiles  ne  peuvent  être  dé- 
chargées par  le  capitaine  avant  qu'il  ait  fait  son  rapport.  II. 
g 5.  V.  Affectation  ,  chargement. 

Marchandises  (  chargées  ).  De  quelles  conventions  elles  ré- 
pondent. II.   !45. 

Marchandises  du  failli.  Comment  elles  peuvent  être  vendues. 
V.  Agens ^  syndics  provisoires. 

Marchandises  jetées  pour  le  salut  commun.  Elles   doivent  le 

fret.  IL  206  et  suiv. 
Marchandises  rachetées  ou  sauvées  du  naufrage.  Comment  elles 

dr.ivcnt  le  fret.  II.  207. 

MARCHANDisEs/ie/r/wé'.y.  Elles  ne  doivent  pas  le  fret.  IL  20G  et  suiv. 

Marchandises  refusées  par  le  consignataire.  V.  Fret ,  capitaine. 

Marchandises  vendues  par  nécessité  pendant  le  voyage.  V.  Ca- 
pitaine. 
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Mariage.  V.  Contrat  de  mariage. 

Matières  métalliques.  Elles  sont  négociées  par  les  agens  de 
change  et  les  courtiers  de  marchandises  concurremment.  I. 
202, 208. 

Matelots.  Par  qui  et  comment  ils  sont  loués.  V.  Capitaine^ 
gens  de  l'équipage.  —  Ils  ne  peuvent  emprunter  à  la  grosse 
sur  leurs  loyers.  II.  249.  — Ils  conservent  leurs  frais  sur  le 
fret  en  cas  de  délaissement  du  navire.  II.  488. 

Mats.  V.  Câbles. 

Mendians   V.  Reproches.  IV.  3i4- 

Meubles.  Quels  biens  meubles  doivent  être  compris  dans  le 
bilan.  III.  243. — Dans  quelles  circonstances  et  pour  quelle 
fin,  les  meubles  du  failli  ne  peuvent  être  vendus  par  les  syn- 
dics provisoires.  III.  290.  —  Quels  meubles  les  femmes  des 
faillis  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  reprendre.  V.  Femmes  des 
faillis. 

Mineur.  Il  est  capab'e  de  faire  le  commerce.  I.  4.  —  Fallait-il 
lui  accorder  cette  capacité?  I.  5,6.  —  Conditions  sous  les- 
quelles il  en  jouit.  1.6,  7. —  La  loi  ne  permet  le  commerce  au 
raineurque  lorsqu'il  est  émancipé. I.  7.  —  Pourquoi  le  mineur 
ne  peut  faire  le  commerce  avant  l'à^e  de  dix-huit  ans. I.  8  à  10. — 
Pourquoi  l'autorisation  s|)éciale  de  lu  famille  est  exigée  pour  le 
mineur  qui  veut  faire  le  commerce.  1. 10  à  i3.  —  Les  actes  faits 
])ar  le  mineur  avant  l'enregistrement  de  l'autorisation  donnét; 
par  la  famille  sont-ils  valables?  I.  i3. —  Quels  engagemens  le 
mineur  commeixant  peut  valablement  contracter.  I.  i3.  — 
Comment  le  mineur  non  commerçant  peut  faire  valablement 
des  actes  de  commerce.  I.  14—  Le  mineur  commerçant  peut 
engager  et  hypothéquer  ses  immeubles.  I.  29.  —  Il  n'a  cette 
faculté  que  pour  dettes  commerciales.  I.  29,  3o. — Comment 
la  cause  de  la  delte  peut  être  prouvée.  ï.  29.  —  Pourquoi  il 
ne  peut  aliéner  ses  immeubles  que  sous  les  conditions,  pour 
les  mêmes  causes  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  autres 
mineurs.  I.  29  à  55. — Le  mineur  est  incapable  d'assurer.  II. 
295. — Cette  incapacité  cesse-t-elle  dans  un  mineur  commer- 
çant? II.  295,  296.  —  Un  mineur  peut-il  être  nommé  syndic 
provisoire?  III.  274. 

Minedr  non  commerçant.  La  prescription  quinquennale  qui 
éteint  les  obligations  des  tiers  contre  les  sociétés  dissoutes  ou 
finies,  ne  court  pas  contre  lui.  I.  161.  —  Il  ne  peut  tirer, 
accepter  ni  endosser  des  lettres  de-change.  I.  356.  —  Motifs 
de  cette  incapacité.  I.  356  et  suiv.  — Les  lettrcs-de -change 
qu'il  tire,  accepte  ou  endosse,  sont  nulles  à  son  éi^aid  ,  et 
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comme  lettres-de-change  et  comme  promesses.  I  '^S(). —  Re- 
cours qui  peut  exister  contre  le  mineur  malgré  la  nullité  in- 
définie dont  se  trouve  frappé  l'engagement  qu'il  a  pris  comme 
tireur,  accepteur  ou  endosseur.  I.  36o,  36i.  —  Divers  effets 
de  ce  recours  ,  suivant  que  le  mineur  était  engagé  dans  l'une 
ou  dans  l'autre  de  ces  qualités.  I.  36i .  —  Le  mineur  qui  est 
preneur  ou  endosseur  peut  se  faire  restituer  sur  le  prix  de 
la  lettre.  I.  '^6l,  362.  —  Exception  qu'il  est  permis  de  lui 
opposer.  I.  362.  V.  Paiement. 

Mineurs.  Sont-ils  passibles  de  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière commerciale?  IV.  6g. 

Ministère  PUBLIC.  En  cas  de  faillite,  le  ministère  public  doit 
prendre  connaissance  de  l'affaire  dans  le  plus  grand  détail. 
III.  200.  —  Il  est  tenu  de  poursuivre  d'office  lorsqu'il  recon- 
naît qu'il  y  a  banqueroute  simple  ou  banqueroute  frauduleuse. 
III.  200. — Leministè-re  public  est  tenu  d'intervenir  dans  toutes 
les  faillites.  III.  3 10. — Comment  cette  fonction  a  été  transférée 
du  magistrat  de  sûreté  au  procureur  du  roi.  III.  319.  —  Le 
procureur  du  roi  n'intervient  que  comme  officier  de  police 
judiciaire.  III.  3i7  à  320.  —  En  quoi,  en  cette  qualité,  se  ré- 
duisent ses  fonctions.  III.  319. — Dans  quel  esprit  et  pour  quelle 
fin  l'intervention  d'office  est  établie.  III.  3 10  et  suiv.  —  Cette 
intervention  est  forcée.  III.  3ii.  —  Elle  n'est  forcée  que  pai- 
rapporta  l'examen,  et  non  par  rapport  aux  poursuites.  III. 
3 12.  —  Discussion  et  décision  affirmative  de  la  question  de 
savoir  si  les  agens  et  les  syndics  seraient  tenus  de  lui  fournir 

un  mémoire.  III.  3o6  et  suiv Du  droit  d'assister  aux  actes 

de  la  faillite.  III.  3 12. ^L'usage  de  ce  droit  est  purement 
facultatif.  III.  3 12.  —  La  loi  autorise-t-elle  le  procureur  du 
roi  à  être  présent  à  toutes  les  opérations  de  la  faillite  ?  III. 
320. — Peut-il  se  faire  remettre  avec  déplacement  les  registres 
du  failli,  ainsi  que  toutes  les  autres  pièces  et  papiers.  III.  32o. 

—  Si  le  ministère  public  présume  qu'il  y  a  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse,  s'il  y  a  mandat  d'amener,  de  dépôt 
ou  d'arrêt  contre  le  failli ,  il  doit  en  donner  de  suite  con- 
naissance au  juge  commissaire.  III.  327.  —  Motifs  qui  ont 
fait  repousser  la  proposition  d'obliger  le  procureur  du  roi  à 
rendre  une  décision  qui  disculpe  le  débiteur,  toutes  les  fois 
que  l'examen  établit  qu'il  n'y  a  pas  prévention  de  banque- 
route. III.  327. —  Système  du  Code  sur  ce  point.  III.  ïaS. 

—  Pourquoi  le  ministère  public  doit  approfondir  les  causes 
de  l'insolvabilité.  III.  458. —  Le  ministère  public  peut-il  s'op- 
poser au  concordat  ?  III.  486.  V.  Concordat.  —  Le  ministère 
])ublic  doit  poursuivre  d'office,  lorsqu'il  y  a  refus  d'homo- 
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logalion.  III.  525.  —  La  poursuite  criniinello  des  faillis  cst- 
elle,  pour  le  miuistère  public,  facultative  ou  obligatoire? III. 
695.  — Le  ministère  public  peut  poursuivie  d'office  les  ban- 
queroutes simples.  III.  ?)07.  —  Quel  est  le  devoir  du  procu- 
reur du  loi  lorsque  l'instruction  en  police  correctionnelle 
découvre  des  indices  de  banqueroute  frauduleuse.  III.  7V.3. 

—  Les  procureurs  du  roi  ])euvent  se  faire  remettre  par  les 
syndics  de  la  faillite,  toutes  les  pièces,  titres,  papiers  et  ren- 
seignemens  qui  leur  seront  nécessaires.  III.  748. —  Question 
de  savoir  s'il  serait  établi  un  ministère  public  près  les  ttibu- 
naux  de  commerce.  IV.  44. 

Monnaie.  Change  des  monnaies.  I.  32g,  33o. — Dans  quelle 
monnaie  une  lett.fe-de-change  doit  être  payée.  I.  4^^-  — 
Peut-elle  être  payée  au  cours  de  la  monnaie  qu'elle  indique 
au  lieu  du  paiement  ?L  455,  456.  —  Comment  ce  cours  est 
réglé.  I.  45Ô.  —  A  quelle  époque  on  doit  s'arrêter  pour  éva- 
luer le  cours.  I.  456. 

Mort.  La  mort  naturelle  ou  civile  met  fin  au  mandat  que  l'as- 
sureur ou  l'assuré  ont  donné  à  leur  commissionnaire.  II.  3 18. 

—  Devoir  des  héritiers  du  commissionnaire  décédé.  II.  3ig. 

—  Quelles  opérations  sont  valables  ou  même  forcées  non- 
obstant cette  cessation.  IL  3  19. 

Mort  du  débiteur  d'une  lettre-de-change.  —  Elle  ne  dispense 
pas  de  faire  le  protêt.  I.  507. 

MoKiTrONs.  Les  munitions  de  guerre  ou  de  bouche  ne  contri- 
buent point  au  paiement  des  pertes  et  dommages.  IL  571. — 
Motifs  de  cetle  exception.  IL  571. —  Ses  limites.  IL  571. — 
Quelles  victuailles  sont  comprises  dans  les  munitions  de 
bouche.  IL  571. 

N. 


Naissance  en  mer.  Elle  doit  être  déclarée  dans  le  rapjjoi  t  que 
le  capitaine  fait  à  son  arrivée.  IL  89. 

Navigation.  Quelles  affaires  de  navigation  sont  soumises  à  la 
juridiction  réelle  des  tribunaux  de  commerce.  IV.  i38  et  suiv. 

Navires.  V.  Bâtiment  de  mer.  V.  Fente.  —  Privilège  des  gens 
de  l'équipage  sur  le  navire.  IL  139. —  Le  navire,  les  agrès  et 
apparaux  sont  affectes  à  l'exécution  du  contrat  d' affrète- 
ment. IL  145. — De  quelles  conditions  ils  répondent. IL  î45- 
— Le  nom  et  le  tonnage  du  navire  doivent  être  énoncés  dans  le 
connaissement.  II.  146.  —  Le  navire  contribue  au  rachat.  II. 
ao8.  —  Dans  (juclle  proportion.  IL  208,  209.  — Pourquoi  l<" 


492  TABLE 

nom  du  na\nre  doit  être  énoncé  dans  le  contrat  à  la  grosse. 
II.  aBo. —  Comment  cette  énonciation  peut  être  suppléée.  II. 
23o  et  suiv.  —  Le  corps  et  la  quille  du  navire  peuvent  être 
affectes  à  l'emprunt  à  la  grosse.  II.  243.  —  Il  est  affecté  à 
l'emprunt  à  la  grosse  fait  sur  le  corps  et  la  quille.  II.  252. — 
V.  Changement  de  navire.  —  Le  corps  et  la  quille  du  navire 
peuvent  être  assurés.  IL  336. — Le  navire  peut  être  assure 
vide  ou  chargé,  armé  ou  non  armé,  seul  ou  accompagné.  IL 
336. V.  Changement.  —  En  cas  d'innavigabilité ,  le  capitaine  est 
charge  de  chercher  un  autre  navire.  II.  494.  V.  Innavigabilitt^. 

Naufrage.  Le  naufrage  aulorise-t-il  le  délaissement  par  le  seul 
effet  de  l'événement  et  indépendamment  de  ses  suites  ?  II. 
444-  — Obligation  de  l'assuré  de  travailler  au  recouvrement 
des  effets.  IL  477,  478.  V.  Frais. 

Négoce.  V.  Négocians. 

Nécociaws.  Différences  entre  les  négocians  et  les  marchands. 

I.  1,2. 

Négociation  «fer  effets  publics.  Par  quels  actes  les  règles  en  sont 

établies.  I.  233,  234. 
Nobles.  Peuvent-ils  assurer? IL  3ox. 
NoLis.  Ce  que  c'est.  II.  161  ,  162. 
NoLissEMENT.  Cc  mot  cst  syuonyme  de  celui  d'affrètement  et  de 

celui  de  charte-partie.  II.  184  )  i35.  V.  JJfrètement. 

Nom.  La  supposition  de  nom  daus  im  effet  en  forme  de  lettre 
de  change  lui  ôte  le  caractère  de  lettre  de  change.  I.  246. — 
Pourquoi.  I.  349,  ^^^-  — ^-  Chargeur,  capitaine,  navire. 
—  Le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition  est  faite 
doivent  être  exprimés  dans  le  connaissement.  II  146. — Le 
nom  du  navire  doit  être  énoncé  dans  le  contrat  d'assurance. 

II.  284.  V.  Contrat  d'assurance. 

Nombre  ^ei'  tribunaux  de  commerce.  V.  Placement. 

Notaires.  Ils  ont  caractère  pour  faire  les  protêts.  I.  53o.  — 
V.  Contrat  d assurance. —  Peuvent-ils  assurer  ?  IL  299  et  3oo. 

Notification.  Les  noms  des  témoins  appelés  sont  notifiés  au 
défendeur  à  l'enquête.  IV.  334. — La  profession  des  témoins 
doit  êire  également  notifiée.  IV^.  334.  —  Notification  aux  té- 
moins du  jugement  qui  les  appelle.  IV.  334. 

Notification  de  l'acceptation  par  intervention.  Elle  est  néces- 
saire. 1.  422.  —  Raisons  qui  l'ont  fait  exiger.  L  422.  —  Suite 
de  l'omission  de  cette  foiTiiaiito.  I.  42'.  V.  Protestation. 

yiOTORiir t. publique,  V.  Poursuite. 
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Nourriture.  En  quel  cas  les  nourritures,  j)anscmeiis  et  loyers 
des  gens  de  l'équipage  sont  avaries  communes.  II.  Siy,  524- 
V.  Prescription. 

TVovATiow.  Il  y  a  novation  lorsque  la  somme  portée  dans  la 
lettre  de  change  a  été  stipulée  par  acte  séparé.  I.  585  et 
suiv,  —Effets  de  la  novation,  lorsqu'à  une  lettre  de  change 
a   été  substituée  une  obligatioi  civile.  I.  56;. 

Nullité  de  la  vente  du  navire  faite  par  le  capitaine  hors  le  cas 
d'iunavigabiiité.  II.  82.  V.  Contrat  à  la  grosse. —  Du  contrat 
d'assurance ,  lorsqu'il  porte  sur  des  choses  qui  ne  peuvent 
être  assurées.  II.  363.^ — De  l'assurance  en  cas  de  réticence, 
de  fausse  déclaration,  de  différence  entre  le  connaissement 
et  la  police.  II.  369.  — Cette  nullité  est-elle  indépendante 
des  événemens  ?  II.  36g. —  Motifs  de  cette  disposition.  II. 
369  ,  370.  —  Du  contrat  d'assurance  lorsque  par  fraude  de 
l'assuré,  la  somme  stipulée  excède  la  valeur  des  effets.  II. 
398.  V.  Assurance.  —  Nullité  des  dernières  polices  lorsqu'il 
en  existe  plusieurs  sur  les  mêmes  effets.  II.  408  et  suiv.  — 
En  quels  cas  l'assurance  faite  depuis  la  perte  ou  l'heureuse 
arrivée  est  nulle.  II.  4' 8.  V.  Assurance. 

Nullité  de  la  lettre  de  change.  V.  Acceptation  ,  domicile , 
nom,  qualité,  rescision,   supposition. 

Nullités.  V.  Concordat. 

Nullités  de  ce  qui  est  fait  en  fraude  des  créanciers.  Diverses 
manières  dont  ce  qui  a  été  fait  en  fraude  des  créanciers  peut 
être  annulé.  III.  8,  6  et  suiv.  —  De  la  nullité  de  plein  droit 
et  de  la  nullité  subordonnée  à  la  preuve  de  la  fraude.  III. 
85.  V.  Présomption.  —  Quelle  était,  sur  cette  matière,  la 
législation  antérieure  au  Code.  III.  87  et  suiv. —  Quel  sys- 
tème avait  été  proposé  à  ce  sujet  par  la  commission  et  par 
la  section  de  l'intérieur  du  conseil  d'état,  lll.  90  et  suiv.  — 
Système  proposé  dans  la  discussion  au  conseil.  III.  92  et  suiv. 
—  Système  adopté  par  le  Code.  III.  89  et  suiv. —  Sur  quelle 
présomption  repose  la  nullité  de  plein  droit.  III.  9g.  —  La 
nullité  de  plein  droit  peut-elle  être  écartée  par  l'exception 
de  bonne  foi.  III.  looetsuiv. —  Sous  quelles  conditions  existe 
la  nullité  subordonnée  à  la  preuve  de  la  fraude.  III.  100  et 
suiv. —  L'absence  de  ces  conditions  la  fait-elle  évanouir  ?III. 
100  et  suiv.  —  Par  qui  et  contre  qui  les  nullités  peuvent- 
elles  être  invoquées?  III.  108  et  suiv.  —  L'action  en  nullité 
est-elle  renfermée  dans  lin  terme?  III.  ii/j  et  suiv.  —  La 
justice  criminelle  connaît  de  l'action  en  nullité  qui  se  lie  à 
une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse.  IV.  116. — Par 
que!    tribunal  la    nullité   doit    être    piononcée.   I\'.    ii^J-  — 
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Loisqiie  l'acrion  en  nnllilé  est  ])oursuivie  civilement,  devant 
([ucl  tribunal  le  créancier  doit  la  poursuivre.  IV.  ii6.  — 
Effets  de  la  nullité  de  plein  droit  et  de  la  nullité  subordonnée 
à  la  preuve  de  la  fraude.  Ill,  1 17  et  suiv.  —  Comment  ces 
effets  doivent  être  considérés.  lII.  117  et  suiv.  —  Effets  des 
nullités  relativement  aux  choses  qui  sont  l'objet  de  l'acte  annulé. 
III.  117  et  suiv.  —  Leurs  effets  relativement  aux  personnes 
qu'elles  atteignent.  III.  122  et  suiv, — Pourquoi  la  nullité  est 
restreinte  à  la  disposition,  à  titre  gratuit,  des  propriétés  im- 
mobilières. III.  126  et  suiv.  —  La  donation  ou  le  testament 
fait  avant  les  dix  jours  ,  tombe  sous  la  nullité  de  plein  droit. 
III.  128.  — Les  aliénations  à  titre  onéreux  ne  sont  soumises 
qu'à  la  nullité  subordoi>née  à  la  preuve  de  la  fraude.  III.  i3i. 
—  La  nullité  ne  peut  être  réclamée  que  par  les  créanciers. 

III.  i3i. —  Pourquoi  la  nullité  est  bornée  aux  actes  et  en- 
gagemens  de  commerce.  III.  i33. — Quel  est  l'effet  de  la 
semi-nullité  qui  n'atteint  que  le  failli.  III.  iSg  et  suiv. — 
Nature  et  effets  des  nidlités  parfaites.  III.  i/jo.  —  Les  dettes 
civiles  ne  sont  pas  atteintes  par  la  nullité  de  plein  droit.  III. 
142. —  Tous  actes  ou  paiemens  faits  en  fraude  des  créanciers 
sont  nuls.  III.  147. —  La  nullité  agit-elle  sur  les  actes  et  les 
jiaiemens  régis  par  le  droit  civil  ?  III.  147. —  Les  créanciers 
sont-ils  admis  à  faire  valoir  la  nullité  subordonnée  à  la 
preuve  de  la  fraude,  quand  le  failli  et  ses  complices  auront 
é;é  absous  au  criminel  de  l'accusation  en  banqueroute  frau- 
duleuse intentée  contre  eux  à  raison  de  l'acte?  III.  i5o. 

Nullité  des  enquêtes,  contre-enquêtes  et  dépositions. 'E.îîeis  des 
nullités  qui  peuvent  infecter  les  enquêtes  et  les  contre-en- 
quêtes. IV.  32o —  Quelles  causes  produisent  ces  nullités. 

IV.  320.  — Par  qui  ces  nullités  peuvent  être  invoquées.  IV. 
320  et  suiv.  —  Par  qui  elles  sont  jugées.  IV.  32 1. —  Quelles 
en  sont  les  suites.  IV.  32 1  et  suiv.  —  La  nullité  d'une  ou  de 
plusieurs  dépositions  emporte-t-elle  la  nullité  de  l'enquête  ? 
IV.  321  et  suiv.  Différence  entre  les  nullités  absolues  et  les 
nullités  relatives.  IV.  32i  et  suiv.  —  Les  nullités  déforme, 
qui  vicient  une  enquête  ,  empêchent-elles  de  la  recommencer? 
IV.  322. —  La  nullité,  également  de  forme,  d'une  déposition 
écarte-t-elle  sans  retour  le  témoin?  IV.  522.  —  Effets  de  la 
nullité  de  l'enquête.  IV.  328.  —  Les  dépositions  frappées 
de  nullité  sont-elles  effacées  entièrement  et  de  manièrequ'en 
aucun  cas  on  n'y  puisse  avoir  recours  ?  IV.  529.  —  Effets  de 
la  nullité  relativement  à  la  responsabilité  de  ceux  par  la 
faute  desquels  elle  existe.  IV.  329. 
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O. 


Obligations  entre  commercans.  Ces  obligations  tombent  sous 
Il  juridiction  l'éelle  des  tribunaux  de  commerce,  mais  seule- 
ment lorsqu'elles  ont  une  cause  commerciale.  IV.  1 17. 
Obligations  entre  commercans.  La  disposition  comprend  les 
obligations  qui  résultent  des  coa)ptes  courans,  des  factures 
acceptées,  des  arrêtes  de  compte.  IV.  117. 
Officiers  de  police  judiciaire.  V.  Ministère  public. 
Officiers  (du  vaisseau ).  Les  dispositions  relatives  aux  loyers 

et  rachat  des  matelots  leur  sont  applicables.  II.  i3o. 
Omission.  Y.  actes,  contrat  d'assurance. 
Opérations  de  change ,  banque  et  courtage.  Ces  opérations  sont 

des  actes  de  commerce.  IV.  116. 
Opposition.  V.  Jugemens.  —  Le  procureur  du  roi  peut-il  s'op- 
poser au  concordat?  V.  Concordat. 
Oppositions.  Quels  jugemens  par  défaut  sont  susceptibles  d'op- 
position. IV.  36i.  —  Dans  quel  temps  l'opposition  peut  être 
formée.    IV.  362.  —  Opposition    f.iite   par  acte  signifié.  IV. 
363  et  suiv.  —  Opposition  formée  par  déclaration  sur  le  pro- 
cès-verbal d'exécution.  IV.  364.  —  Effets  de  l'opposition.  IV. 
364- — Forme  de  l'opposition  signifiée.  IV.  064.  —  Quel  sera 
le  sort  de  l'opposition  où  l'on  se  sera  écarté  de  cette  forme. 
IV.  364-  — Quelles  oppositions  au  paiement  d'une  lettre  de 
change  sont  admises.  I.  476. 
Oppositions  à  la  délivrance  du  prix  d'un  bâliinent  de  mer  saisi. 
Dans  quel  cas  les  demandes  en  distraction  sont  converties  en 
oppositions.  II.  40.  — Terme  accordé  pour  former  opposi- 
tion sous  peine  de  déchéance.  II.  [\o  à  42.  —  Délai  dans  le- 
quel l'opposant  est  tenu  de  fournir  ses  moyens.  II.  4o-  —  dé- 
lai dans  lequel  le  défendeur  doit  contredire.  II.  4<J-  —  Com- 
ment la  cause  est  jugée.  II.  40.  — Production  des  titres  des 
opposans.  II.  42.  —  Peine  de  la  production  tardivo.II .  I\i. 
OpposiTioys au  concordat.  Quelles  sont  celles  dont  les  tribunaux 
de  commerce  connaissent.  IV.  161.  —  Pourquoi  n'est  il  pas 
statué  sommairement  sur  les  oppositions  au  concordat?  IV. 
lôî. — Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  des  causes  mixtes, 
l'opposant  est-il  obligé  de  plaider  tout  à  la  fois  devant  le  tri- 
bunal civil  et  devant  le  tribunal  de  commerce  ?  IV.  162.  V. 
Concordat.  —  Toute  opposition  au  concordat  doit  contenir 
les  moyens  de  l'opposant  sous  peine  de  mdiité.  IV.  1^^. 
Ordonnance  du  Juge  Elle  est  nécessaire  [)our  obtenir  sur  une 
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seconde,  troisième,  etc.,  le  paiement  d'une  lettre  de  change 
acceptée  qui  a  été  perdue.  I.  478-  —  Motif  de  cette  disposi- 
tion. I.  478.  479-  —  L'ordonnance  du  juge  est  également  né- 
cessaire pour  obtenir  le  paiement  d'une  lettre  de  change  per- 
due lorsqu'il  n'en  existe  pas   de  duplicata.  I.    482,  483.  — 
Comment  l'ordonnance  est  délivrée.  I.  479-  —  Peut-elle  être 
refuséePI.  479- — Quel  juge  est  compétent  pour  la  délivrer  ? 
I.  480.  — Pour  fixer  le  jour  de  la  réception  des  enchères  d'un 
navire  saisi  ?  II.  34 ,  35. 
Ordre.  A  l'ordre  de  quelles  personnes  les  lettres  de  change  peu- 
vent être  tirées.  I.  33^,  342. —  Leur  caractère  quand  elles 
sont  à  l'ordre  du  tireur.  I.  342,  343.  —  Différentes  espèces 
d'ordre  que  constitue  l'endossement.  Y.  Endosseur. 
Ordre.  V.  Créanciers  hypothécaires ,  contrat  à  la  grosse. 
Ordre  [entre  les  pri^^iléges).  V.  Privilège. 

Ouverture  de  la  faillite.  Différence  entre  le  fait  de  l'existence 
et  celui  de  l'époque  de  la  faillite,  et  motifs  de  cette  distinction. 
III.  37  etsuiv.  — L'une  et  l'auti'e  est  déclarée  par  le  tribu- 
nal de  commerce.  III.  37,  38.  —  Pourquoi  il  est  nécessaire 
de  fixer  l'époque  de  la  faillite.  III.  38.  —  Pourquoi  le  débi- 
teur ne  peut  être  constitué  en  état  de  faillite  que  par  un  ju- 
gement. III.  38  et  suiv.—  Comment  est  fixée  l'ouverture  de 
la  faillite.  III.  5o  etsuiv. 
Ouvrages  d'art.  Les  ouvrages  purement  d'art  ne  sont  pas  des  en- 
treprises de  commerce.  IV.   110,  111. 

P. 

Paiemens  anticipés.  Nullité  de  plein  droit  de  ceux  de  dettes 
non  échues  lorsqu'ils  ont  été  faits  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent la  faillite.  III.  i4i  et  suiv.  — La  nullité  a  son  effet 
dans  quelque  valeur  que  le  paiement  soit  fait.  III.  141  etsuiv. 
Pourquoi  elle  ne  porte  pas  sur  le  paiement  des  dettes  échues. 
III  .142  et  suiv.  — Motif  de  ne  pas  admettre  d'exception  à 
l'égard  d'aucune  dette  échue.  III.  143. —  Quelles  dettes  sont 
nu  ne  sont  pas  échues.  III.  1 45. —  Si  l'escompte  par  le  débi- 
teur constitue  un  paiement  anticipé.  III.  i4fi' — Quels  sont 
les  effets  du  défaut  de  paiement  aux  termes  convenus  par  un 
concordat,  ou  par  des  traités  particuliers  faits  entre  le  failli  et 
ses  créanciers  ?  V.  Inexécution. 

Vkit.KY.ys  faits  en  fraude  des  créanciers.  En  cas  de  faillite,  ils 
sont  affectés  de  la  nullité  subordonnée  à  la  preuve  de  la 
fraude  à  quelque  époque  qu'ils  aient  eu  lieu.  III.  i47)  i5i. 
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Paiement.  Dans  quel  terme  l'assurance  doit  être  payée.  II,  481. 

Paiement.  Les  créanciers  d'un  failli  ne  sont  payés  de  leur  part 
dans  la  répartition  de  l'actif  mobilier  que  sur  la  représenta- 
tion du  titre  constitutif  de  la  créance.  III.  SgS.  —  Quels 
titres  ont  ce  caractère.  III.  5g4.  —  Pourquoi  ce  paiement  est 
mentionné  sur  le  titre.  III.  SgS.  —  Comment  les  créanciers 
donnent  quittance.  III.  694.  —  Quand  la  liquidation  est  ter- 
minée, le  reliquat  du  compfe  des  syndics  forme  la  dernière 
répartition.  III.  SgS. 

Paiement  (  des  gens  de  l'équipage  ).  V.  Engagemens. 

Paiement  des  sornr/ies  assurées.  Il  n'est  dû  qu'après  la  signifi- 
cation des  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte. 
II-  481  )  482.  V.  Délaissement. 

Paiement  du  prix  de  l'adjudication  d'un  bâtiment  de  mer.  V, 
Adjudicataire  ,  Demande  en  distraction. 

Paiement  d'une  lettre  de  change.  Il  peut  être  garanti  par  un 
aval.  I.  445.  —  Dans  quelles  circonstances  le  payeur  d'une 
lettre  de  change  est  responsable  de  la  validité  du  paiement. 
I-  436,  4^7.  —  Dans  quelles  circonstances  il  est  présumé  être 
libéré.  I.  457  à  470.  —  Effets  de  cette  présomption.  I.  464. 
—  Si  elle  profite  à  celui  qui  a  payé  un  mineur,  une  femme 
en  puissance  de  mari,  un  interdit,  une  personne  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire.  I.  465  à  470.  —  Pourquoi  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  contraint  d'en  recevoir 
le  paiement  avant  l'échéance.  î.  ^~o.  —  Comment  le  paie- 
ment d'une  lettre  de  change,  fait  sur  une  seconde,  troi- 
sième, etc.,  est  valable  quand  aucun  des  exemplaires  n'est 
revêtu  de  l'acceptation.  I.  471  ?  47^^-  —  S'il  existe  un  exem- 
plaire accepté,  le  paiement  fait  sur  un  autre,  sans  avoir  re- 
tiré le  premier,  ne  libère  pas  envers  le  porteur,  à  moins 
que  le  porteur  ne  l'ait  lui-même  reçu.  I.  472  à  47  7-  —  Ce 
paiement  libère-t-il  envers  le  tireur?  I.  47^,  476.  —  Pour 
quelles  causes  le  paiement  d'une  lettre  de  change  peut  être 
arrêté  par  une  opposition.  I.  476,  477-  — Paiement  sur  un 
duplicata  d'une  lettre  de  change  non  acceptée,  qui  a  été 
perdue.  I.  478.  — Paiement,  dans  le  même  cas  ,  d'une  lettre 
de  change  acceptée.  I.  478-  —  Paiement  d'une  lettre  de 
change  perdue,  de  laquelle  il  n'existe  pas  de  duplicata.  I.  482 
et  suiv.  y.  Caution,  Ordonnance.  —  En  cas  de  refus  de  paie- 
ment, comment  le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  perdue 
conserve  ses  droits.  1.  484?  485.  —  Le  paiement  partiel 
d'une  lettre  de  change  n'éteint  plus  le  recours  contre  le  tireur 
et  les  endosseurs,  mais  tourne  d'autant  à  leiir  décharge.  I. 
IP.  38 
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493,  —  Il  ne  peut  être  accordé  de  délai  pour  le  paie.nerit 
des  lettres  de  chanf'e.  I.  493.  —  Différence  entre  le  délai 
accorde  par  le  juge  et  les  délais  de  grâce.  I.  493,  494.  — 
Dans  quel  délai  le  paiement  d'une  lettre  de  change  à  vue 
doit  être  exigé.  I.  499  '>  5o3.  —  Quand  le  paiement  des  let- 
tres de  change  autres  que  celles  à  vue  doit  être  requis.  I. 
5o2  ,  5o3.  V.  Echéance  ,  Garantie.  ,  Monnaie  ,  Protêt, 
Terme. 

Paiement  par  intervention.  Quand  il  peut  être  fait.  I.  49^.  — 
Pour  qui  il  peut  l'être.  I.  495.  —  Par  qui.  I.  49').  —  S'il 
peut  être  fait  sans  ordre.  I.  495.  — Comment  il  est  constaté, 
I.  493-  —  Pourquoi  celui  qui  le  fait  est  subrogé  ipso  facto 
aux  droits  du  porteur.  I.  496,  497^  —  Quels  sont  ses  droits. 
î.  497.  —  Quelles  personnes  le  paiement  par  intervention 
libère,  suivant  qu'il  est  fait  pour  l'une  ou  l'autre  des  parties. 
I.  496.  — Quel  intervenant  est  préféré  dans  le  concours  entre 
plusieurs.  I.  498.  —  I,e  payeur  par  intervention  subit  la 
prescription  quinquennale.  I.  56o. 

Pansemeks,  V.  Nourriture. 

Papiers  du  failli.  Comment  ils  servent  pour  la  rédaction  du 
bilan,  V.  Bilan. 

Paraphe  et  Visa.  Par  qui  les  livres  de  commerce  sont  cotés, 
paraphes  et  visés.  I.  54-  —  Pourquoi  cette  fonction  est  con- 
fiée concurremment  aux  juges  et  aux  maires.  I.  64  57. 
—  Elle  est  remplie  sans  frais.  I.  54-  V.  Copie  de  lettres, 
inventaire ,  journal,  livres. 

Partage  ,  V.  Associes  ,  société. 

Partage  de  voix  entre  les  arbitres ,  V.  Arbitrage  forcé. 

Parenté  La  pareuté  en  ligne  directe  rend  incapable  de  dé- 
poser. IV^  333.  —  Cette  incapacité  s'étend-elle  aux  parens 
de  l'une  et  de  l'autre  partie  ?  IV.  335. 

Particuliers  non  commercans.  Ils  ne  peuvent  pas  tomber  en 
faillite ,  V.  Faillite. 

Passif  ,  V.  Bilan. 

Payeurs  ,  V.  Billets. 

Peine,  V.  Capitaine.  —  Quelle  peine  est  infligée  au  banquerou- 
tier simple.  III.  724.  V.  Banqueroute  frauduleuse. 

Peines  ,  V.  Prohibition. 

Pensionnats.  Les  entreprises  de  pensionnats  pour  l'éducation 
ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 
IV.  110,   m. 
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PÉREMPTION  d'instance.  Celles  qui  ont  été  acquises  contre  le 
débiteur,  à  qjielqu'époque  que  ce  soit,  sont,  en  cas  de  fail- 
lite, susceptibles  de  la  nullité  subordonnée  à  la  preuve  de  la 
fraude.  111.  iSa.  V.  Fraude. 

Perte.  Par  (\\\\  sont  supportées  dans  le  contrat  à  la  grosse  le.s 
pertes,  diminutions  et  déchets  ])ro venant  du  vice  propre  de 
la  chose  ou  de  la  fraude  de  l'emprunteur.  II.  261.  —  Quelles 
pertes  peuvent  être  attribuées  au  vice  propre  de  la  chose. 
II.  261,262. — Diverses  manières  dont  la  perte  peut  arriver 
par  la   faute   de  l'emprunteur  à   la    grosse.  II.  262,  263. 

—  Suite  de  ces  sortes  de  pertes.  II.  203.  —  Les  parties 
peuvent- elles  déroger  aux  dispositions  qui  règlent  ces  suites  ? 
II.  263  et  suiv.  —  Réduction  du  paiement  des  sommes  em- 
pruntées loisqu'il  y  a  perte  partielle.  II.  266.  —  Effets  de 
cette  réduction.  II.  267  ,  268.  —  A-t-elle  lieu  quel  que  soit 
le  cas  fortuit  qui  ait  opéré  la  perto?  II.  266.  —  S'étend-elle 
au  profit  maritime?  II.  267.  —  Le  préteur  vient-il  à  contri- 
bution avec  l'emprunteur  sur  les  effets  sauvés?  II.  267  et  suiv. 

—  Sous  quelles  conditions  le  capitaine  peut  demander  la 
perte  des  effets  qu'il  a  fait  assurer  pour  son  compte.  II.  358. 

—  Conditions  que  doit  remplir  l'assuré  pour  réclamer  la 
perte  ,  lorsqu'il  fait  partie  de  l'équipage,  ou  se  trouve  comme 
passager  sur  le  navire.  II.  36o,  3Gi.  —  En  quel  cas  elle  n'est 
pas  supportée  par  l'assureur.  II.  386.  —  Dans  quelle  pro- 
portion l'assureur  en  est  chargé,  lorsque  la  somme  assurée 
excède  la  valeur  des  effets  sans  qu'il  y  ait  fraude.  II.  SgS, 
402,  4o3.  —  Quid,  lorsqu'il  existe  pUisieurs  assureurs.  IL 
398,  4^2,  4o3.  —  S'il  va  fraude,  l'assureur  en  est  déchargé.  IL 
398.  —  Comment  elle  est  payée  lorsqu'il  existe  plusieurs  assu- 
reurs. II. /j  12. — De  quelle  manière  l'assureur  est  tenu,  lorsque 
le  chargement  a  été  fait  sur  des  vaisseaux  désignés,  mais  dans 
une  projîorlion  différente  de  celle  qui  est  déterminée  par  le 
contrat.  II.  412.  —  La  perte  est  une  condition  nécessaire  du 
délaissement.  IL  437.  —  Comment  ce  jjrincipe  doit  être  en- 
tendu. IL  437  et  suiv. — Distinction  entre  la  perte  légale  et  la 
perte  effective,  et  effets  de  cette  distinction.  IL  439etsuiv. — 
Quelle  peite  peut  être  demandée,  V.  Délaissement.  — La 
perte  presque  totale  autorise  le  délaissement.  IL  436.  — 
Quelle  perte  est  réputée  presque  totale.  11.  4^6,  446,  447- 

Perte  des  effets  affectés  à  la  grosse.  Elle  tombe  ou  elle  ne 

tombe  pas  sur  le  préteur.  IL  267,  260  à  262. 
Pièces.  Celles  que  le  capitaine  doit  avoir  à  bord.  IL  64- 
l'iLOTAGE.  L'assureur  n'est  pas  tenu  du   droit  de  pilotage.  IL 
586.  A  .   Avaries. 


500  TABLE. 

Placement  des  tribunaux  de  commerce.  Mode  de  déterminer  le 
nombre  et  le  placement  des  tribunaux  de  commerce.  IV.  6 
et  suiv.  —  Question  de  savoir  si  le  nombre  des  tribunaux  de 
commerce  serait  diminué ,  maintenu  ou  augmenté.  IV.  6  et 
suiv.  —  Règlement  à  ce  sujet.  IV.  lo. 

Plaidoirie.  Droit  qu'ont  les  parties  de  plaider  elles-mêmes  leur 
cause.  IV.  210,  211. — Elles  peuvent  confier  à  des  avocats 
leur  défense  devant  les  tribunaux  de  commeice.  IV.  216.  — 
Quelles  personnes  elles  ne  peuvent  pas  charger  de  leur  dé- 
fense. IV.  216. 

Police  d'assurance.  V.  Contrat. 

Police  de  la  mer.  N'est  point  la  matière  du  Code  de  commerce. 

n.  1. 

Police  de  ch.argem,ent.  On  appelle  ainsi  le  connoissement.  II. 
146,  147. 

Porteur  Ce  que  c'est.  I.  33 1.  —  Quel  contrat  se  forme  entre  lui, 
le  tireur,  les  endosseurs  et  l'accepteur.  I.  33i,  332.  —  Dol 
par  lequel  il  surprend  l'acceptation.  V.  Acceptation.  —  Peut- 
il  faire  valoir  la  nullité  du  transport  lorsque  l'endossement 
est  irrégulier  ?  I.    44o-  —  Porteur  de  l'exemplaire  revêtu  de 
l'acceptation.  V.  Paiement. —  La  faillite  du  porteur  d'une  let- 
tre de  change  est  une  cause  d'opposition  au  paiement.  I.  476, 
477.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  perdue  qui  eu  tou- 
che le  montant  en  donnant  caution,  demeure-t-il  garant  en- 
vers le  payeur  de  la  validité  du  paiement  ?  I.  478-  — Motifs 
qu'il  peut  avoir  pour  se  procurer  un  nouvel  exemplaire  delà 
lettre  de  change  qu'il  a  perdue.  I.  486.  —  Il  doit  s'adresser  à 
son  endosseur  immédiat.    I.  486,  487.  —  Pourquoi.  I.  486, 
487.  —  Cas  où  il  supporte  les  frais  et  où  il  ne  les  supporte 
pas.  1.487?  488.  — Cas  où  il  peut  les  répéter  contre  un  tiers. 
I.  487  ,  488.  —  Quels  sont  ces  frais.  I.  488.  —  Le  porteur 
qui  reçoit  un  paiement  paitiel  ne  conserve  son  recours  con- 
tre le  tireur  et  les  endosseurs  qu'en  faisant  protester  la  lettre 
pour  le  surplus.  I.  493.  — Dans  quels  délais  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  à  vue  doit  en  exiger  le  paiement.  I.  499> 
5o2.  —  Dans  quels  délais  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
à  un  ,  ou  plusieurs  jours  ou  mois  ou  usances  de  vue  ,  doit  en 
exiger  l'acceptation.    I.   499  ^  5°^- —  Pt'ine  du  porteur  qui 
laisse  passer  les  délais.  I.  499  a  5o2. —  Dans  quels  délais  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le  paiement.  I. 
5o2,  5o3.  —Le  porteur  d'une  lettre  de  change  est  obligé  de 
faire  protester  la  lettre  s'il  y  a  refus  de  paiement.   \ .  protêt 
et  recours. —  Il  peut  la  faire  protester  avant  l'échéance,  et 


RAISONNÉE.  501 

exercer  son  recours  dans  le  cas  de  la  faillite  du  débiteur.  I. 
5o7  à  509. —  Contre  qui  et  comment  il  peut  exercer  son  re- 
cours, I.  5io.  — En  cas  de  ferce  majeure  est-il  relevé  de  la 
déchéance  qu'il  a  encourue  faute  de.protèt  en  temps  utile?  et 
discussion  à  ce  sujet.  I.  5io  à  5ig.  —  Poursuites  qu'il  doit 
exercer  après  le  protêt.  V.  Déchéance , poursuites ,  recours. 
V.  Caution^  déchéance ,  endosseur,  poursuites ,  recours, 
refus. 

Porteur  du  contrat  à  la  grosse.  Il  faut  annuler  le  contrat  lors- 
que, par  la  fraude  de  l'emprunteur,  il  a  prêté  une  somme 
qui  excède  la  valeur  des  objets  affectés.  II.  243  et  suiv. 
V.  Contrat  à  la  grosse. 

Pour  compte.  Ce  que  c'est.  II.  'ioi. 

Poursuites.  Elles  interrompent  la  prescription  quinquennale, 
qui  éteint  les  actions  des  tiers  contre  les  sociétés  finies  ou  dis- 
soutes. I.  161.  —  Le  protêt  doit  être  suivi  de  poursuites.  I. 
5ig  à  521.  — Délai  dans  lequel  les  poursuites  doivent  être 
faites.  I.  319  à  52/|.  —  Le  refus  d'homologation  rend  les 
poursuites  forcées.  III.   SaS,  524.  —  Les  traités  qui  inter- 
viennent entre  les  créanciers  et  le  failli,  n'empêchent  ni  le  mi- 
nistère public  ni  les  parties  intéressées  de  poursuivre  le  failli 
pour  fait  de  bancjueroute.  III.  5o5  et  suiv.  —  La  femme  du 
failli  qui  détourne,  divertit  ou  recèle  des  effets  est  nécessai- 
rement poursuivie  comme  complice  de  banqueroute  fraudu- 
leuse. III.  5H7.  —  Celle  qui  prête  son  nom  ou  son  inter- 
vention à  des  actes  faits  en  fraude  des  créanciers  peut  être 
poursuivie  comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse.  III. 
588.   —  Sur  la   demande   de  qui  les    cas  de  banqueroute 
simple  sont  poursuivis.  III.   722.  —  Par  quel   tribunal  ils 
sont  jugés.  JIL  722.  —  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de 
poursuite.  III.  72^  —  Comment  les  poursuites  pour  fait  de 
banqueroute  simple  peuvent  être  converties  en   poursuites 
pour  banqueroute  frauduleuse.  III.  723.  —  Dans  quel  cas  il 
y  a  lieu   à  poursuites  pour  banqueroute  frauduleuse.    III. 
725.  V.  Banqueroute  frauduleuse.  —  La  banqueroute  frau- 
duleuse  donne  lieu  à  des  poursuites  criminelles.   III.   733. 
—  Pourquoi  elleest  poursuivie  d'office.  III.  733.  —  La  poui*- 
suite  se  fait  sur  la  notoriété  publique.  III.  735.  —  Elle  a  éga- 
lement lieu  sur  la  dénonciation  des  syndics  et  de  tout  créan- 
cier. III.    736.  —  Rejet  de  la  proposition  de  n'accorder  ce 
droit   qu'aux  créanciers   dont  la  créance  s'élèverait  à  une 
certaine  somme.  III.  736.  —  Il  n'appartient  pas  aux  tiers 
non  intéressés  ni  au.\  créanciers  non  vérifiés.  III.  737. 
Poursuites  criminelles.  Il  en  peut  être  dirige  contre  le  ca- 
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pitaine  qui,  mal  à  propos,  emprunte,  vend  ou  engage  des 
marchandises.  II.  8i,  8a. —  Il  en  est  exercé  contre  le  capi- 
taine qui  décharge  des  marchandises  avant  d'avoir  fait  sou 
rapport.  II.  93. 

Poursuites  en  banqueroute.  Il  ne  peut  être  fait  de  poursuites 
en  banqueroute ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  faillite,  mais  simple 
suspension  de  paiement.  III.  701. —  Dans  quel  cas  les  pour- 
suites sont  forcées.  III.  697.  —  Dans  quel  cas  elles  ne  sont 
que  facultatives.  III.  707. — Rejet  de  la  proposition  d'auto- 
riser les  poursuites  toutes  les  fois  que  l'actif  du  failli  ne  pré- 
sente pas  aux  créanciers  au  moins  5o  pour  cent  de  leur 
créance.  III.  708,  709. 

Pourvoi  en  cassation .,  V.    Arbitrage  forcé. 

Preneur,  V.  Présentation. 

Preneur  h  la  grosse.  Cette  dénomination  est  synonyme  d'em- 
prunteur. II.  221. 

Prescription.  La  prescription  quinquennale  peut  être  opposée 
par  les  associés  aux  tiers  créanciers  de  la  société.  I.  161. 

—  L'associé  liquidateur  ne  peut  opposer  que  la  prescription 
de  trente  ans.  I.  161.  —  Motifs  de  ces  dispositions.  I  162  à 
168. — De  quelle  époque  court  la  prescription  quinquennale? 
I.  168.  —  Cette  prescription  cesse  dans  les  sociétés  limitées, 
quand  l'acte  n'a  pas  été  affiché.  I.  161.  —  Dans  les  sociétés 
illimitées,  quand  l'acte  de  dissolution  ne  l'a  pas  été.  I.  161. 

—  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  société  est  en  faillite.  I.  161. 

—  Et  lorsqu'il  y  a  des  poursuites.  I.  161.  —  Elle  ne  court 
pas  contre  l?s  mineurs.  I.  161.  —  Les  actions  des  associés 
entre  eux  ne  s'éteignent  que  par  la  prescription  trentenaire. 
I.  161. —  Quelle  prescription  éteint  les  actions  contre  les  voi- 
turiers.  I.  3a2  à  3i4. —  De  quelle  époque  cette  prescription 
commence  à  courir.  I.  3i2  à  2ti!\.  —  Prescription  accordée 
aux  cautions  qui  se  sont  obligées  dans  le  cas  de  paiement  ou 
de  df'iivrance  d'un  second  excm])laire  d'une  lettre  de  change 
perdue.  I.  489.  V.  Paiement. — Elle  n'appartient  pas  au  don- 
neur d'aval.  I.  489.  — Pourquoi  cette  prescription  est  trien- 
nale, tandis  que  le  principal  oblige  ne  prescrit  que  par  cinq 
ans.  I.  4?9  à  492.— Le  capitaine  ne  peut  acquéiir  par  pres- 
cription la  propriété  du  navire.  II.  693. —  Comment  l'ac- 
tion'en  délaissement  est  prescrite.  IL  ^93.  —  Gomment  sont 
prescrites  les  actions  dérivant  d'un  contrat  d'assurance  ou 
d'un  conliat  à  la  grosse.  IL  594.  — Pourquoi  dans  ce  cas  le 
temps  de  la  prescription  n'a  pas  été  varié  suivant  les  dis- 
tances. II.  694,  595  ,  597. —  Motifs  qui  ont  fait  fixer  le  terme 
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à  cinq  ans.  II.  594- —  Pai'  f|'iel  laps  de  temps  sont  prescrites 
les  actions  pour  fret,  gages  et  loyers,  nourriture  fournie  aux 
matelots,  nourriture  et  salaire  d'ouvriers  pour  le  navire,  dé- 
livrance de  marchandises.  II.  699  ,  600.  —  A  l'égard  de 
quelles  presciiptions  le  serment  peut  être  déféré  à  celui  qui 
les  oppose.  II.  tooet  suiv. —  Causes  qui  font  cesser  les  pres- 
criptions particulières.  II.  6o3  et  suiv. 

Prescription  des  actions  entre  marchands.  I.  56i,  56i, 

Prescription  des  particuliers  contre  des  marchands.  I.  562. 

Prescription  en  matière  de  délaisfement.  A\  Délaissement. — 
De  quelle  époque  elle  court  contre  l'action  en  délaissement 
dans  le  cas  d'arrêt  par  ordre  de  puissance.  II.  491  et  suiv. 

Prescription  en  matière  de  lettres  de  change  et  billets  à  ordre. 
I.  56o  et  sniv.  V.  Obligations.  —  A  quelles  personnes  elle 
profite.  I.  56o,  56i.  —  Elle  court  contre  les  mineurs  et  les 
incapables.  I.  56 1. —  Elle  opère  la  libération,  et  n'établit  pas 
une  simple  jjrésomption  de  paiement.  I.  563.  — Temps  par 
lequel  la  prescription  s'accomplit.  I.  56o,  564- — De  quelle 
époque  court  la  prescription.  I.  56o,  564.  —  De  quel  jour 
elle  court  quand  il  n'y  a  eu  ni  protêt,  ni  poursuites.  I.  564. 
—  Causes  qui  la  font  cesser.  I.  56o,  565,  566. — A  quelle 
prescription  l'effet  est  soumis  quand  il  y  a  aveu  de  la  dette 
dans  un  temps  voisin  de  l'époque  où  la  prescription  quin- 
quennale allait  s'accomplir.  I.  565  à  567.  —  Faculté  donnée 
au  créancier  de  déférer  le  serir.ent  à  celui  qui  lui  oppose  la 
prescription.  ï.  56o  ,  567  à  569. 

Prescription.  Celles  que  le  débiteur  a  laissé  accomplir  contre 
lui,  sont,  en  cas  de  faillite,  passibles  de  la  nullité  subordonnée 
à  la  preuve  de  la  fraude.  III.  107,  i5'2.  V.  Fraude. 

Présentation  ^'*««e  lettre  de  change  à  l'acceptation.  Doit-elle 
être  faite  par  le  preneur  dans  un  délai  détermine?  I.  4^4  , 
l^lS.  —  En  cas  de  retard,  le  preneur  qui  agit  pour  le  compte 
d'un  tiers  est-il  responsable  du  dommage  que  le  défaut  de 
pré.sentation  cause  à  un  tiers?  I.  41 5.  —  Dans  ce  racine  cas, 
le  premier  preneur  l'est-il  envers  les  porteurs? —  I.  l^lb 
à  417. 

Présidens  des  tribunaux  de  commerce.  V.  Composition. 

Présomption.  La  présomption,  d'après  laquelle  le  code  annule 
les  actes  faits  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite,  est 
une  présomption  légale.  III.  100.  — La  présonqjtion  légale 
résultant  des  actes  faits  en  fraude  des  créanciers  constitue  la 
nullité  de  plein  droit.  III.  86.  —  Dans  quelle  mesure  cette 
présomption  opère  cet  effet.  111.  87.  — ■  Ce  que  c'est  que  la 
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présomption  ywm.  III.  ^7.  —  Cette  présomption  avait  été 
proposée.  III.  90.  —  Elle  n'a  pas  été  admise.  III.  89.  — 
Quelles  présomptions  sont  admises  pour  justifier  qu'au  mo- 
ment de  l'assurance  i'assuré  savait  la  perte  ,  ou  l'assureur 
l'heureuse  arrivée.  V.  Assurance.  —  Celle  qui  résulte  du 
défaut  de  nouvelles.  V.  Délaissement. 

Présomption  de  banqueroute ,  V.  Concordat. 

Prêt  à  intérêt ,  V.  Intérêt. 

Prêt  a  la  grosse.  Ce  contrat  est  le  même  que  le  contrat  à  la 
grosse.  II.  221.  V.  Contrat  à  la  grosse.  —  Sur  quels  objets 
il  peut  être  fait.  V.  Contrat  à  la  grosse.  —  Dans  quel  oidre 
sont  remboursés  les  divers  prêts  faits  successivement.  II. 
a56  et  suiv.  —  Y  a-t-il  un  prêt  nouveau  lorsque  les  sommes 
antérieurement  prêtées  sent  laissées  par  continuation?  II. 
256  et  suiv.  —  Comment  le  capital  prêté  à  la  grosse  peut 
produire  des  intérêts  depuis  la  cessation  des  risques.  IL  270 
et  suiv. 

Prêteur,  V.  Perte. 

Prêteur  à  la  grosse.  Ce  que  c'est.  II.  221.  ■ — Son  nom  doit 
être  exprimé  dans  le  contrat.  II.  232.  — -Il  est  difficile  qu'il 
soit  omis.  II.  232.  —  Comment  l'omission  pourrait  être  ré- 
parée entre  les  parties.  II.  232  ,  233.  —  Comment  le  prêteur 
le  serait  vis-à-vis  des  tiers.  II.  23 ^.  —  Le  prêteur  est  tenu 
de  faire  enregistrer  le  contrat.  II.  237.  —  Raisons  qui  ont 
fait  exiger  cette  formalité.  II.  237,  238. — Où  l'enregistre- 
ment doit  être  fait,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger.  II.  237, 
a38.  —  Dans  quel  délai.  IL  237.  —  Motif  qui  a  f;at  établir 
\\n  délai  fat.il.  II.  237  ,  238.  —  Comment  ce  délai  doit  être 
réglé.  II.  ■.i38  ,  239.  -^  Peine  du  défaut  d'enregistrement.  II. 
237  ,  239.  —  Quelle  en  est  l'étendue.  II.  239.  —  Il  peut  faire 
annuler  le  contrat  lorsque,  [)ar  la  fraude  de  l'emprunteur,  il 
a  prêté  une  somme  qui  excède  la  valeur  des  objets  affectés. 
II.  243  et  suiv.  \.  Contrat  à  la  grosse,  Propriétaire  de 
navire ,  Perte.  —  A  quelles  avaries  les  prêteurs  à  la  grosse 
contribuent.  II.  276  et  suiv.  — Est-il  permis  de  déroger  aux 
règles  que  la  loi  donne  à  cet  égard?  II.  276.  —  Comment 
ils  concourent  avec  les  assureurs  sur  les  effets  sauvés.  II. 
27g,  281  ,  282.  —  Pourquoi  l'on  s'est  écarté,  sur  ce  sujet  , 
du  système  de  l'ordonnance.  II.  276  et  suiv.  —  Ils  peuvent 
faire  assurer  le  capital  qu'ils  ont  prêté.  IL  333,  337,  338. 
—  Ils  conservent  leurs  droits  sur  le  fret,  nonobstant  le  dé- 
laissement du  navire.  IL  ôSg. 
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PaEOVE.  La  preuve  par  témoins  n'est  admise  eu  aucun  cas, 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  de  société.  I.  99.  —  Elle 
peut  être  admise  pour  prouver  que  le  couunandit.iire  s'est 
rendu  associé  solidaire,  en  s'inunisçant  dans  la  gestion.  I.  99. 

—  La  preuve  par  lettres  et  par  témoins  est  admise  au  profit 
des  tiers ,  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  comman- 
dite dont  il  n'a  pas  été  fait  d'acte,  L  100  à  io3,  106.  — Elle 
n'est  pas  admise  pour  établir  l'existence  de  la  société  au  profit 
des  associés.  I.  loo  à  io3,  106.  —  La  preuve  par  les  livres, 
par  la  correspondance  et  par  témoins  peut  être  admise  à 
l'égard  des  sociétés  en  participation.  I.  116.  —  La  preuve 
testimoniale  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  existe  un  com- 
mencement de  oreuve  par  écrit.  L  ;  18,  119.  —  Ces  preuves 
n'étahlissent-elies  l'existence  de  la  société  qu'à  l'égard  des 
associés  ou  aussi  (jii'à  l'égard  des  tiers?  L  117,  118.  —  La 
preuve  testimoniale  peut-elle  être  admise  pour  constater  les 
achats  et  les  ventes?  1.  3 16. 

Preuve  contraire.  Dans  ([uel  cas  elle  a  lieu.  IV.  320. —  Son  ob- 
jet. IV.  3iO.  V.  NuUiu-s. 

Preuve  testimoniale.  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent- ils 
l'admettre  indéfiniment?  IL  2'>-7,  228.  —  Est-elle  admise  en 
inatièie  de  contrat  à  la  grosse?  IL  227.  —  Cette  preuve  ne 
peut  être  a  imise  qu'à  défaut  de  toute  autre.  IV.  3o3  etsuiv. 

—  Limites  de  cette  règle.  IV.  3o5.  —  La  preuve  te.stimo.-iiale 
n'est  pas  recevab'e  de  plein  dr(»it.  IV.  3oo.  —  La  preuve  [)ar 
témoins  n'est  accordée  que  pour  <les  faits  pertinetis.  IV.  3o5. 

—  P.lle  ne  peut  ètie  -id mnée  (]iie  dans  les  circonstances  (|ue 
la  l(U  autorise.  IV.  ^>o5  et  suiv.  —  Elle  peut  l'être  sur  la  de- 
mande de  l'une  di-'s  parties.  IV.  3oo.  —  Les  trii)unaux  de 
comiiiercr  sont-ils  iié-%  par  Cf^tle  dernière  règle,  ou  peuvent- 
ils  admettre  indéfiniu)tnt  la  preuve  par  témoins.  IV.  3oo , 
3oi.  —  Pouvoir  qu'a  le  juge  d'ordonner  d'office  la  preuve 
par  Sen)oins,  et  borner  de  ce  pouvoir.  IV.  3oi,  3o2.  —Quelles 
ioiil  les  conditions  nécessaires  pour  que  la  preuve  j)ar  té- 
moins puisse  être  ordonnée.  IV.  3o3  et  suiv.  —  La  preuve 
testimoniale;  ne  peut  être  reçue  pour  jine  <iemnnde  dont  l'in-- 
térêt  excède  la  somiuf-  de  cent  ein(!nante  francs.  IV.  3o8  et 
suivants  Quelle  e.-^t  la  force  de  li  preuve  testimoniale  vis-à- 
vis  du  juge.  IV.  3i3. 

Primk.  Elle  doit  être  énoncée  dans  le  contrat,  V.  Contrat  d'as- 
surance. —  A.  qu<ll<-  éjioque  elle  e^t  payée.  IL  33 1.  —  La 
survenance  de  la  guerre  ou  de  la  paix  done.e-t-elle  lieu  à  une 
augmentation  ou  à  une  diminution  de  prime?  IL  3^  i.  —  En 
quelles  circoustances  l'augmentation  de  prime  stipulée  pour 

/r.  '  39 
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le  cas  de  guerro  a  son  effet.  II.  345,  ÎA^.  —  Ce  que  c'est  que 
la  prime  de  piime.  II.  354,  355.  —  La  prime  de  la  réassu- 
rance peut  être  différcnle  de  celle  de  l'assurance.  II.  35 1. 
—  Coniiiient  est  reliée  l'augmentation  de  la  prime  stipulée 
pour  le  cas  de  gueire  lorsqu'elle  n'a  pas  été  fixée  par  le  con- 
trat. II.  357  et  suiv.  —  A  quelle  époque-  elle  est  accjnise  à  l'as- 
sureur. II.  38o.  —  Cas  où  elle  est  due  à  l'assureiu-,  quoi- 
qu'il soit  déchargé  de  la  perte  et  diminution.  II.  387  et  suiv. 
Comment  elle  est  réglée  lorsque,  l'assurance  étant  pour  l'al- 
ler et  le  retour,  il  ne  se  fait  pas  au  retour  de  chargement.  II. 
390  et  suiv.  —  Elle  est  due  dans  le  cas  où  le  contrat  d'assu- 
rance ou  de  réassurance  est  annulé  pour  différence  eutre  la 
valeur  des  effets  et  la  somme  assurée ,  lorsqu'il  y  a  fraude  II. 
400,  .'lOi.  —  Dans  quelle  pioportion  elle  est  due  lorsque  la 
différence  vient  d'erreur.  II.  398 ,  4(>3  et  suiv.  —  Elle  est  ac- 

^"''    (jui  se  lorsque  le  voyage  est  prolongé  ou  racourci.  II.  417.  — 
Motifs  de  cette  disposition.  Il  417.  —  Celle  qui  est  due  lors 
(io  que  Passnj-artfct  a  €le  fidlerdepuis.  la  pérteou  l'heureuse  a»- 
rivée.  V.  Assurance.  \\.v. /.  .i.oï.,  ^ 

(■WnittE  d'assuranee.  ile  que  c'est; MI.  aSS.'Av.'i^ow'iUni  .!/ j.u^ 

" Pàikï* /ïee.  Ce  tfu^-c'est.  II.  39^J  ''■''■■  'f-"'!  'l>'ii  od:  .mhj;'i 
Prise., Les  assureurs  en  reppndent.  II,  37».  — r  Repoqdent-ds 
,     des  prises  illégalement  tailes.. II.  378. '— La.re.stjtntion^ae  la 

^''  irnse  fak-èlléc^esserTeùr  iespônsabilite?, IL  37^.  —  Les  as- 
,  '  sureurs  sont-ils  décharges  lorsque  la  prise  a  en  Ireu  nar  la 

1  lu'  #■.  .'  '•       -,:•     if  '  ~    ■  ■         ■Sir      -l      o       "ï      i'  T-.11     ''i'-     '■■>  W-  '"lOniRl,     . 

faute  du  capitaine.-' IL  370,  379  , —  Elle  donne  lieu, au  delais- 
'  ','  sèment.  II.  4o4-  -—  En  est  r!lé  iuie  càyse  absolue,  ou  n'y 
,"   donne-t-elle  ouverture  que  lorsqu'elle  opère  la  perteeffec- 

tivfc?  II.  444»  44^-  •    ■    . 

,  tBR'tvitigEdu:  capitaine  sur  ledhaïgeraeïit'  JI.  2il2::»4»rLe'prê- 
y.M  leur  à  la  grosse  perd  soti  privilège  faute  de  faire  enregistrer 
2.  !  lp(eonlrat  daus  le  délai  prescrit.  II.  a37,  aSg.  —  Vis>-fi-vis 
-•M  de  quels  créanciers  il  le  jierd.  II.  iSg.  *^  Eerd-il  aussi  ses 
•3.1. droits  contre  l'emprunteur?  IL -aSg.  — En  quel^  ordre  vien- 
-d.  nentlles' divers  emprunteurs  <"i  la  grosse  accessoirement  faits. 
;  1  -IL  aSG,  a57j  .       .  ;    .:   '■i>m  i-c.  ,1 

-iPRiVxT.KGr,  de  rémprunt  à  la  grosse.  V.   AffutSktiàri}  (^'Rm- 
prunt  a  la  grosse.  '  '■    ■'•     ''-• '1.  "''  ''''' 

-f>Èï^i[T.iN5K^.'  Q'uelté.i  créances  Sont •piTVilé^'éés'lIl''^.  V."A%1si 
f-1  -Frais ,  Droits  dus  à  l'éial ,  Gagei ,  Loye ri ,  Emprunt, 'Ptëteur 
'»'•  rt  la  grosse  ,  Fournitures ,  Construction  .  Rêparàtlôïi',-  Pi'irnes 
n.'*!  d'assarance ,  Dommages-  intérêts.  —  Ordre  des  'p(^î^îféges 
T'f'ètftre  eux.  II. -j,  8. —  Principes  d'après  l^squ'cfs  h  "lai'ïègle 
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cet  ordir.  II.  «S. —  Ordre  entre  les  créances  privilégiées  de 
nature  diiférente.  II.  9.  —  Ordre  entre  les  créances  privilé- 
giées de  la  même  nature,  niais  non  de  la  même  classe.  II.  9. 
—  Ordre  entre  les  créances  privilégiées  de  la  même  nature  , 
de  la  même  classe,  mais  d'es[jèces  diverses.  II.  9  etsuiv. — 
Ordre  entre  les  créances  privilégiées  de  la  même  espèce,  mais 
de  degrés  diffcrens.  II.  i  j  et  suiv.  —  Formes  dans  iesquelles 
les  créances  privilégiées  sont  contractées.  II.  i5  et  suiv.  — 
Motifs  qui  ont  fait  déterminer  ces  formes.  II.  16  ,  17. —  Par 
quelles  forir.alités  les  privilèges  auxquels  un  bâtiment  de  mer 
se  trouve  affecté  sont  [)nrgées  en  cas  de  vente  forcée.  II.  -iS  , 
16.  V.  aussi  Commandement. —  Privilège  des  gens  de  i'équi 
page  siir  le  navire  et  sur  le  fret.  II.  129. —  Quels  privilèges 
.sont  nuls  de  plein  droit  comme  actjuis  en  fraude  des  créan- 
ciers. V.  Hypothèques. 

Privilèges  sur  les  hâîimens  de  mer.   Comment  ils  s'éteigHenl. 

ïl.   17,    18. — L'extinction    du  privilège  einporte-t  elle  celle 

de  la  créance.  II.  18. 
Prix.  V.  Aliénation. 
PaocuEATiO-V.    Quelle    prociirali(»n   n'est  que  siiiiple  endosse- 

ment.  V.  Endossement. 
Procès-verbal  d  enquête.  Dans  quel  cas  il  y  a  lien  d'en  dressci' 

un.  IV.  333.  —  Sa  forme  et  sou  contenu.  IV.  333  et  suiv. 
Pbocès-verbaox  ctélection.  V.  Election. 
Procès-  verbaux  de  la  discussion  du   Code.  —  Explications  et 

développemens  qui  v  ont  été  renvoyés  par  le  conseil  d'état. 

II.  r>4  et  suiv.  i52. 
Pbocès-vebbaux  de  visite.  Le  procès-verbal  de  visite  doit  élre 

déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Il  en  est  délivré 

un  extrait  au  capitaine.  II.  61.  —  Le  capitaine  doit  les  avoir 

à  bord.  II.  64. 
Profkssion.  V.  Notification. 
Profit.  Le  profit  espéré  des  marchandises  ne  peut  être  assuré. 

II.  363. 
Profit  espric  des  marchandiies.   V.  Contrat  ii  la  grosse. 

Profit  maritime.  Ce  que  c'est.  II.  222.  — Quels  sont  les  elf'ts 
du  défaut  d'enonciation  dans  l'acte  de  la  somiiie  stipulée  pour 
le  prolit  maritime.  II.  '->28,  229. —  Comment  le  protit  ma- 
ritime peut  être  règle.  II.  229. —  Le  taux  du  profit  maritime 
est-il  illimité  ?  II.  235.  —  Les  endosseurs  d'un  contrat  à  ordre 
n'en  sont  pas  garans.  II.  241  ,  242  —  Motifs  de  cette  restric- 
tion. II.  24'  et  suiv.  — La  convention  contraire  la  fait  cesser- 
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II.  241  ,  243. —  Qiiclles  choses  y  sont  affcrtrps.  IT.  aSa.  V. 
Affectation. —  Produit-il  des  intéiêts  du  jour  cpie  les  ristjiies 
ont  cessé.  II.  270,  27;,  aSg  et  suiv, —  Le  profit  m;iritiine  ne 
peut  être  assuré.  II.  363  et  suiv. 

Prohibitions  en  matière  d'assurance.  V.  Courtiers  d'assu- 
rnnces ,  Nobles  ,  Notaires,  Magistrats. 

Pbomhsse.  Les  lettres  de  chanire  tirées  par  les  femmes  ou  Ulles 
iiiiijeiires,  et  non  uiarchandes  pulilicjues,  ne  subsistent  que 
comme  promesses.  Y.  Femmes,  Fillt-s,  Incapacités. — Les 
lettres  de  change  où  il  y  a  supposition  de  lieu,  de  nom  ,  de 
qualité,  de  domicile  ,  ne  valent  que  comme  promesses.  I. 
'^;^S. —  Caractère  de  ces  promesses.  I.  3/,6  et  suiv. 

Pboprietairks.  Les  propriétaires,  t-ultivateurs  <l  vignerons  ne 
sont  point  justiriabies  des  tribunaux  de  commerce  à  raison 
de  la  vente  du  produit  de  leur  sol.  IV.  191  et  suiv.  V,  Contrat 
d'assujonce. 

'PKOPR^T.^\IRTs de na^irey.  Sont  civilement  responsables  des  faits 
du  capiiaino.  II.  4<S.  —  Étendue  de  cette  respon<al>!lite.  II. 
48.  —  Couunent  elle  cesse.  II.  48-  —  Dar.s  quelle  mesure  les 
propriétaires  de  navires  C(iuipés  en  guerre  sont  responsables 
des  délits  et  dépradations  des  gens  de  guerre  et  de  l'éipiipage. 
II.  49. —  En  quel  cas  cette  responsabilité  devient  indéfinie. 
II.  49.  —  Pourquoi  les  règles  qui  s'y  rapportent  ont  été  in- 
sérées dan-.  le  Code  de  cuuiuierce.  II.  49  t-t  suiv.  Va  Caution. 
—  Le  |>roprietaire  de  iKiviies  peut  congédier  le  capitaine.  IL 
5o. —  Motifs  de  cette  faculté.  II.  5o  et  suiv. —  Quand  la  con- 
vention donne  ou  ne  donne-t-elle  pas  lieu  à  i.'ideujnite  '  II. 
5o. —  Dans  (pu'l  cas  et  comm.°nt  le  caj)itaine,  co-propriétaire 
peut  être  congédié.  II  fii  ,  Sa.  —  Pourquoi  il  lin'  est  permis 
de  renoncer  à  son  intérêt  et  de  demander  le  remboursement 
de  son  capital.  II.  5i  ,  52.  —  Comment  les  propi  iéiaires  de 
navires  peuvent  régler  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun.  IL 
5?,. —  Comment  la  majorité  est  déterminée.  IL  Sa.  —  Pour- 
quoi la  licilation  du  tiavire  n'est  pas  accordée  sur  la  demande 
d'un  seul  des  propriétaires.  IL  Sa,  53. —  (ionuTient  ils  con- 
courent à  la  formation  de  l'équipage.  IL  55  et  suiv. —  Dans 
quel  cas  leur  auti)ri>itioii  spéciale  est  ou  n'est  pas  nécessaire 
au  capitaine  pour  faire  travailler,  acheter  ou  empruiiter.  IL 
74  et  -uiv. —  Suites  de  leur  i^éfus  de  payer  leur  paît  dans  les 
frais  de  l'expédition.  V.  Capitaine.  —  (Comment  ils  .sont  en- 
gagés par  les  emp^.lnts  du  cupitaine.  II.  70,  76,  78. —  Sont- 
ils  responsables  du  rctardi ment  causé  par  le  Hiit  du  capi- 
taine. IL  186,  187.  y.  Capitaine. — L'emprunt  fait  à  la  grosse 
dans  le  lieu  de  leur  demeure  et  sans  leur  autorisation,  ne  les 
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oblige  pas  vis  à-vis  du  prôreiir.  IL  253.  —Exception  à  celte 
règle.  II.  aS^.  —  De  quelle  manière  cette  exception  est  ap- 
pliijuée.  II.  255,  256.  —  Cominent  l'aveu  des  propriétaires 
doit  être  donné.  II.  25*^  à  255.  —  Est-il  besoin  de  l'aveu  des 
propriétaires,  lorsque  le  capitaine  emprunte  hors  du  lien  de 
leur  demeure  ?  II.  253. —  En  est-il  de  même  lorsque  le  pro- 
priétaire a  ,  dans  le  lieu  di'  l'emprunt,  un  fondé  de  pouvoirs  ? 
II.  253.  —  Le  préteur  est-il  obligé  de  prouver  la  nécessité 
de  l'empiunt.  IL  254. 
Protestation.  Elle  remplace  le  piolet  à  l'égard  du  porteur  au- 
quel on  reftise  !e  paiement  d'une  lettre  de  change  perdue. 
I.  4^4'  4^^-  —  Pour  quelle  lettre  de  change  cet  act«-  n'est 
pas  nécessaire.  IL  /î86.  —  Dans  quel  délai  et  dans  quelle 
forme  l'acte  de  protestation  doit  être  fait  et  notifié.  IL  486, 
487.  —  Quelles  protestations  sont  nécessaires  pour  piévenir 
les  fins  de  non  recevoir  en  matière  de  contrat  maiitime.  II. 
6o5  et  suiv.  —  Omissions  <jui  en  opèrent  la  nullité.  II.  6o6. 

Protêt.  Le  protêt,  faute  d'acceptation,  doit  être  notifié.  I. 
387,  389.  —  Formes  de  la  notification.  V.  Notification.  — 
Les  frais  de  protêt  sont  dus  au  porteur  d'une  lettre  de  change 
non  accepiée,  lorsque  les  garans  la  lui  remboursent  I.  389. 
V.  Remhoursiincnt.  —  Le  protêt  doit  être  fait  pour  le  surplus 
de  la  somme  ,  quand  la  h'ttn-  n'a  été  acceptée  (|ue  pour 
partie.  1.  lili  -,  4i4-  —  >*>''  d.tte  fixe  l'échéance  des  lettres  de 
change  à  nu  terme  de  vue.  I.  4'^  •>  4^7.  —  H  doit  être  fait 
pour  le  suipius  de  la  lettre  de  change,  quand  elle  n'a  été 
payée  que  pour  partie.  J.  49^*  —  I  <?  paiement  par  interven- 
tion peut  être  crm.slafé  par  l'acte  de  piotèt.  I.  495.  —  Le 
refus  de  paiement  doit  être  constate  par  im  protêt.  I.  5o3. 

—  Délai  dans  lequel   le  protêt  doit  être  fait.  I.  5o3  à   ôog. 

—  Qidd ,  si  le  jour  ày\  protêt  est  uti  jour  férié?  I.  5o3. —  Le 
protêt  ne  peut  être  suppléé.  I.  507.  —  Aucun  événement 
n'en  dispense.  I.  5o7  à  5og.  —  Si  l'exception  de  force  ma- 
jeure est  admise  en  faveur  du  porteur  qui  n'a  pas  fait  le 
protêt  en  temps  utile.  I.  5 10  à  5 19  — Dans  qtu^ile  forme  le 
protêt,  faute  (raccej)(;ition  uw  de  paiement,  doit  être  fait.  I. 
53o.  — Dans  quel  lieu.  I.  53o.  —  Peut-il  y  avoir  plusieurs 
actes  de  protêt  ?  I.  53o  à  53  1,  —  Ce  (|ue  l'acte  doit  contenir. 
I.  53 1  et  suiv.  —  Les  omissions  opèrent-elles  la  nullité  de 
cet  acte?  1.  53  .  —  Par  <picls  actes  le  protêt  peut  être  snp- 
])leé  et  par  (piels  il  ne  peut  pas  l'être.  L  53a  ,  5-i3.  —  Pour- 
quoi la  loi  exige  qu'd  soit  tenu  registre  des  actes  de  protêt. 
I.  533  à  535.  —  Peine  des  'jf(iciers  (|ui  contreviennent  à  cette 
disposition.  I.  533.  —  Comment  l'acte  doit  être  inscrit.  I. 
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6!V3  à  536.  —  Forme  du  registre.  I.  533  à  536.  V.  Dechéfinces , 
Foursuiies  ,  proW  a  talion.  Refus  de  paiement.  — Quel  est  son 
eiTet  leiativemcut  à  ia  faillite.  V.  Actes  constatant  le  refus  de 
payer.  — L<'  pîott-t  ou  le  refus  de  p;>yer  ne  soiit  pas  des  in- 
dices qui  caractérisent  l'existence  de  la  faillite.  III.  4^  i'  ^2. 

Pbovimo>'.  Pai-  qui  elle  doit  être  faite.  I  363.  —  Celui  qui  a  tire 
pour  le  compte  d'aulrui  d<  mt-ure-t-il  garant  de  la  provision 
envers  l'accepteur?  1.  366.  Pour  quel  temps  la  provision  doit 
être  faite.  î.  37»,  378.  —  Dans  (|uel  cas  il  y  a  provision.  I, 
375  —  L'accepl;ition  SMj);iose  la  piovi-ion.  I,  38o,  38i.  — 
Vib-à-vis  de(juiil  la  suppose.  1.  38 1  à  38^.  V.  Acceptation. 

Publications  ei  criées.  Dans  quel  cas  elles  doivent  piécéder  la 
vente  forcée  d'iui  bâtiment  de  'iier  saisi.  II.  3o ,  38.  —  Dans 
quel  lieu  elles  doivent  être  faites.  II.  3i,  38.  —  En  quel 
nombie.  II.  3i.  —  QuelUs  publications  doivent  être  annon- 
cées dans  les  papiers  publics.  II.  ji.  —  Dans  quels  papiers. 
II.  32.  — Ce  (lu'eilcs  doivent  contenir.  II.  33,  34.  V.  Re- 
mise. —  Après  (juelle  criée  les  enchèies  seront  reçues.  II.  3^. 
—  Apiès  quelle  criée  l'adjudication  a  lieu.  II.  35. 


Qualité.  La  supposition  de  qualité  ôlc  à  un  effet  le  caractère 
de  lettre-de-cliange  que  sa  forme  sembLiit  lui  donner.  I.  346. 
—  Pourquoi  .^  I.  348  à  35i. 


R. 


Rachat.  \  ,  Gens  de  L'équipage.  —  Du  navire  et  des  marchan- 
dises est  avarie  commune.  II.  Sig.  —  Il  ne  fait  pas  revivre 
l'ancienne  propriété,  mais  constitue  une  propriété  nouvelle. 
II.  5o6.  —  L'assureur  qui  1  achète  directement  devient  pro- 
priétaire et  doit  la  perte.  II.  5o6  ,  507.  —  L'assuré  qui  ra- 
chète en  vertu  d'iui  mandat  de  l'assureur  traite  pour  le 
compte  de  ce  dernier.  II.  607,  5o8.  — L'assuré  qui  rachète 
pour  sou  propre  conipte  a-t-il  le  droit  de  répeter  de  l'as- 
suré la  somme  assurée?  IL   5o7.    —  Dans  quelles  circon- 
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stances  l'assuré  (jui  n'a  pas  <lc  mandat  doit  ou  ne  doit  pas 
atk'iulre  la  déci-.ion  de  rassmeur.  II.  5o8,  609.  —  Motifs  et 
effets  d^"  la  disposition  (jiii  iObli^'e  à  jjiendre  l'avis  de  l'assu- 
reur. II.  Sog  —  Est-il  oblige  de  racheter,  dans  le  cas  où  il 
ne  l'est  pas  d'atteudie  cet  avis?  II.  5o8.  —  !.<■  rachat  accepté 
par  i'assuieur  lui  iraiisfère-t-il  la  propriété  des  objets  as- 
surés, ou  la  propriété  de  l'assure  est-elle  rétablie?  II.  Sog. 
—  L'assureur  dcmeure-t-il ,  en  ce  cas,  responsable  de  nou- 
veaux ri3(|U('S  envers  l'assuré?  II.  Sio. —  Peut-ii  déduire  le 
prix  du  I achat  sur  la  souinie  as.suiée,  lorsqu'ensuite  ii  y  a 
perte?  II.  5og. —  Elfets  du  refus  fait  par  l'assureur  de  pren- 
dre à  son  compte  le  rachat.  II.  5i  1  ,  5i2.  —  Dans  quel  délai 
l'assuré  doit  siguilier  )<•  rachat  à  l'assureur,  et  l'assureur 
donner  la  réponse.  II.  5ia.  —  Est-il  nécessaire  {(ue  la  noti - 
ficalion  soit  laite  par  le  ministère  d'un  huissier? II.  5i!^. 

Radoub  ordonné  par  le  capitaine.  V.  Capitaine. 

Raison  sociale.  La  société  anonyme  n'existe  pas  sous  un   nom 
social.  I.  86.  —  La  raison  sociale  doit  être;  énoncée  dans  l'ex- 
trait de  l'acte  de  société,  qui    est  euregislré  et  affiché.    II. 
-•>.  107-  V.  Commanditaire  ,  Société  en  nom  collectif,    Solida- 

6fUI«/Mic,    I-)-:      <■!  ) 

a^Hfi^m-^y-.i^^pitoi^f: 

-iÏAPPORT/  Rappii»rt.-fai.tlpaj- le  ji!iL!d  danslniindélihér.é.  IV.  221. 


téiiips  ,'  d'ah's  quels  lieux:'"; et  'cluWfrièn't  le  ryiiiiort;  *ést''ir(ii^ 

"  '  '  IV.""  ago.'— 'FofffieUiu  i'aV)pôrï.'  ÎVrTiqo!  *^  TVr.iyUis'tié'Cnoac- 

'"   tion  contre  lesi'xjierts  qui  ^éftiWe'iït  6u7qur^pnt  fArréHHxl  de 

faire   le  rapport.  iV.- 291.  -7^  iit-ydnt'qufcl  tribrfiVal  j!.^"''sont 

tradiiits,   iV.  2'^iV  — 'U^aj^^  c]ùfe  iU'\5arH^':^'pcTnefit'f;;ul  du 

rapport.  IV.  "agr.  ^— Où  doit  éîré  àêj^ïo'àê  lé  ràpiiorf 'd'èfi^ex- 

'"■'pérts  dïï  desarbitr^.  IV-  28B,  292^    ^'"-^^'^bu; -"h  r-u„n 

^•'■vA  ■■•Aa-.-\    ,->w,^-\s--(\      /     ■■>:.'.  >iiy'\\   !,!    n.q    iuj'jlM    l.«)    ii 

Ratification.   Comment  peut  être  donnée  celle  qui.4^¥ffi6ut 

,^^,Jal.lL3.6,3iy.,     ,^;„,^^|  ,     *t.  k.-.,.   m  .u  .i;:.^  n.  ;.,nb 
vJlÉASSlç.AATioîf.  y..,  Témoin. y,,,,. .^  »;  .^l-.il-,   ,-,b   inl-.o  vi-'t^u/è 

'RÉASÎsxjtîANciK.  <ju/'lles  c^ii5t?s}^[*tfye!rfért^  ■éti*é-'ri>bj<?l.  ïtV'^i>\  — 
•*-^"  Phiirf|frdi  la  réassoiance  est  [H'riYii^^e.'II.'  35i  .'^-^'Lé  lircroicr 
"^  '  aafetïrê'a-t-il'urt  tf'Cti'i'ùi- éontrcie  réft'sshrfcui  priuiMf.  Il.^'35i 
^^  ét'si^iV.'iilJElle  iie  p^hi  e^fC^dtrîa  videui'  (pJséff^t^' fïMW/rés. 
\.  .4ssiirance.  "' »■    iH  .nio^.r..  ,.!uo4>-i;jui 
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Réassureur.  Dans  quel  cas  il  <st  déchargé  de  la  perte.  II.  398, 

400. 

Recfveirs  de  rentes.  Us  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux 
de  conimeice.  IV.  i  l'i. 

Receveurs  de  deniers  publics.  V.  Billets. 

Rechange.  Il  est  dû  au  jiorteiir  d'unr  lettre-de-chan^e  rem- 
boursée faute  d'ac(;i'|>tation.  I.  38().  3«ji.  —Ce  que  c'»>st.  II. 
5':Î5  à  538.—  A.  (luel  titre  il  est  dû.  II.  53;,  538.  —  Comment 
il  s'effectue.  II.  536. —  Celui  (|iii  le  reiuboui  st-  par  une  re- 
traite conserve  t-i!  li-  droit  (ractiotmer  ses  gérans.  II.  537  a 
538.  —  Commetit  se  régie  le  rechange  tant  à  l'égard  du  tireur 
qu'à  l'égard  des  endosseurs.  II.  538  ,  SSg.  V.  Compte  de  re- 
tour. Intérêts. 

Réclamations.  Quelles  réclamations  sont  nécessaires  pour  em- 
pèfher  lesfi  is  de  non  reeevoir  en  matière  de  contrats  mari- 
tiujes.  II.  6o5.  —  Omis«iious  qui  opèrent  la  nullité.  II.  606. 

Recoupn  Ree.'  -r--  l'u  donneur  d'aval  contre  celui  pour  qui  l'a- 
val a  été  donné  I.  4^4,  4^5.  — Son  recours  contre  celui  sur 
qui  la  lertre  e-.t  tirée,  contre  les  tireurs  et  les  eudos^'urs,  I. 
/|55.  —  Le  paveur  d'une  littre-de-cliange  perdue  conserve- 
t-il  son  recouis  cnnire  le  pnrteui-,  (|iioi(jue  celui-ci  ait  donné 
ttaution?  II.  480.  —  Comment  1<-  poi  teiu' (pii  ne  leçoif  qu'^-n 
pjirlie  le  pjuemeni  d'u'  e  letlre-de-iha'ige  cou^erve  .sou  re- 
cojirs  ptnir  le  surplus.  II.  'jy3  —  Uaus  (piel  cas  le  porteur 
est  déchu  de  son  leeours  contre  le  tiriiir  et  le.-»  endosseurs.  II. 
499,  5{>a.  —  Le  lecours  peut  être  exe;ceav;n»t  le  ietnp.>>  par 
le  porteur  d'une  !ettie-di -change  (p-and  le  debitcir  vient  à 
faiilir.  II.  5o7  ,  5 10.  —  Contre  (jui  le  poneur  <'\eice  sou  re- 
cours. II.  507.  — R'^cours  des  eudos-.eurb  eoutte  le>  (  itdos- 
seurs  j)récédens.  II.  5io,  5i8  —  Quid,  du  do:;neur  d'aval. 
II.  519  ^  Délai  dans  lecpiel  le  porteur  doit  <-xeicer  siUi  re- 
cours entre  les  endobseuis  et  le  tireur.  IJ.  319,  522.  —  Re- 
cours des  endosseurs.  V.  Déchrance,  Endosseurs.  —  (!ofn aient 
il  est  éteint  par  la  déchéance.  V.  Déchéance ,  Endosseur ^ 
Trieur. 

Recouvremknt.  Comment  s'opère  !e  recouvrement  des  sommes 
dues  au  failli  au  m  ment  de  ta  failliie.  III.  '225.  —  Comment 
s'onère  celui  des  effets  à  comte  écliéauce.  V.  Àgens  de  la 
faillite.  —  Pourquoi  les  >yn(lics  provisoires  ne  peuvent  faire 
de  iec.:uvrenie!!f  qu'avec  l'aulorlsaiiou  di  iuge-c<!umlis^aire. 
m.  090.  —  Les  dettes  actives  du  débiteur  peuvi  ut  éire  re- 
couvrées par  les  syndics  provisoires  sans  l'autorisation  du 
juge-commissaire,  lll.  a3o. 
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RECUSATION.  Gbhtre  quels  experts  elle  peut  être  proposée.  IV. 
283.  — Délai  et  forme  de  la  récusation.  IV.  283,  284-— Cau- 
ses de  réeusaiion.  IV.  28/),  285.  —  Manière  déjuger  la  récu- 
sation. IV.  285.  — Est-il  besoin  de  jugement  quand  l'expèlt 
avoue  les  causes  de  la  récusation  ?  IV  285,286. — Exécu- 
tion noitobstant  l'appel  du  jugement  sur  la  récusation.  IV. 
285.  —  Nofniuation  de  nouveaux  experts,  lorsque  la  récusa- 
tion est  admise.  IV.  286.  —  Dommages-intérêts  (|ui  peuvent 
être  ré|)étés  parla  partie  ou  par  IVxpert  quand  ia  récusation 
est  rejetée.  IV.  2H6  et  suiv.  — Comment  la  demande  endom- 
mages-intérêts est  jugée.  IV.  287  et  288.  —  Peint'  qu'encourt 
l'expert  qui  ne  reuqtlit  pas  sa  mission.  IV.  289.  —  Dans 
quelles  circonstances  l'expert  est  réputé  ne  l'avoir  pas  rem- 
plie. IV.  289.  —  Défenses  devant  les  experts.  IV.  289.  — 
Rapport  des  experts.  V.  Rapports  ,  Arbitrage  forcé  ,  Pres- 
cription. 

RÉÉi-ECTuiN.  Celle  du  président  et  des  juges  n'est  permise 
qu'a])rès  un  an  d'intervalle.  IV.  4o- —  Motifs  de  cette  dispo- 
sition. IV.  l\o  et  suiv.  —  Pourquoi  elle  n"a  pas  été  appliquée 
aux  suppléans.  IV.  43. 

Refus.  Est-il  permis  de  refuser  les  fonctions  de  juge  de  com- 
merce ?  IV.  19. 

Refds  d'acceptation.  Comment  il  est  constaté.  V.  Protêt. —  For- 
mules d'acceptation  qui  équivalent  au  refus.  I.  387.  — Qi\els 
sont  lesdroits  du  portmu- contre  la  personne  surla(|uelle  la  let- 
tre-de-change est  tiiée,  lorsqu'elle  refuse  d'accepter. I.  388. — 
Dans  (ptel  cas  celui  sur  qui  ia  lettre  est  tirée  peut  ou  ne  peut 
pas  refuser  l'acceptation,  l.  388.  — Peine  du  refus  indûment 
lait.  I.  389.  —  Action  (jïn  appai  tient  au  porteur  à  défaut 
d'acceptation.  V.  Caution^  remboursement.  —  Formalités  à 
remplir  par  le  porteur  ,  en  cas  de  relus  d'acceptation  ,  pour 
conserver  son  recours  contre  ses  garans.  I.  385,388. 

'R.zvvs  de  paiement.  Circonstance  où  il  est  permis  à  l'accepteur 
de  refu.ser  le  paiement  au  porteur,  sans  (pi'il  y  ait  opposi- 
tion. I.  477- 

Refus  de  paiement  d'une  lettre-de-change  perdue.  Il  oblige  le 
porteur  de  faiie  un  acte  de  protestation.  I.  484-  V.  Protes- 
tation. —  Quel  refus  oblige  à  faire  cet  acte.  I.  485.  —Pour 
quelles  lettr(.'s-de-cha!)ge  il  n'est  pas  nécessaire.  I.  484.  V. 
Protêt. 

Refus  de  payer.  L'acte  qui  le  coiisîatc  prouve  l'existence  et  non 
l'époque  de  la  faillite.  III.  37,  43  et  suiv..  —  !  n'a  cet  effet 
que  quand  le  refus  est  mal  fonde.  III.  43.  —  Ct.'t  effet  n'ap- 
partient qu'au  refus  de  paver  de.s  engagemens  de  commerce. 

IF.  40 
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III.  37,  4'j  et  siiiv.  —  Négociant  qui  se  trouve  tout  à  la  fois 
eu  déconfitiiie  et  en  faillite.  III.  /,5.  —  Quels  actes  constatent 
le  refus  de  payer.  III.  IfG  et  suiv. 

Registae.  V.  Capitaine,  Livres. 

Réglkme.mt.  V.  Négociation. 

RÈGLES.  lucoîivcniens  d'établir  des  règles  trop  précises  dans  le 
Code  de  commerce.  I.  117. 

RÉHABILITATION.  L'HomoloL^ation  du  concordat  empoi  te-t-elle 
la  déclaration  que  le  failli  est  excusable  ou  susceptible  d'être 
réhabilité?  III.  4g;)  et  suiv.  —  Lorsqu'il  y  a  contrat  d'u- 
nion, le  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge  commissaire, 
])eut  ))r()nnucor  si  le  failli  est  excusable  et  susceptible  d'èlre 
réhabilité.  III.  337.  — -Le  code  de  commerce  admet  la  réha- 
bilitation, non  comme  i^race ,  mais  comme  droit.  III.  6l5, 
627.  — ■  Ce  droit  lui  est  accpiis  par  la  déclaration  d'excusa- 
bilité.  III.  6i5.  —  Le  fûlli  (fui  a  été  déclaré  excusable  et 
susceplibli'  de  réhabilitation  ne  peut  plus  élre  rxposé  à  de 
nouvelles  poursuites  de  la  part  de  ses  anciens  créancic-'rs.  III. 
624.  —  L'ai;tion  du  créancier,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  de- 
meure suspendue  jusiu'au  moment  où  le  failli  qui  a  été  dé- 
claré excusable  demandera  sa  réhabilitation.  III.  6a5.  — 
Toute  demande  en  réhabi'itation  doit  être  adressée  à  la  Cour 
rovale  dan.  le  ressort  de  laquelle  le  failli  est  domicilié.  III. 
748.  —  Rejet  de  la  proposition  d'attribuer  au.x  juges  de 
commerce  la  conuaissanee  des  demandes  en  réhabilitation. 
III.  749.  —  Discussion  et  rejet  de  la  faire  accorder  par  'et 
très  du  prince  données  siw  l'avis  du  conseil  d'état,  et  admis- 
sion de  renvover  les  di-mandes  en  réhabilitaticni  devant  les 
Cours  rovales.  III.  7.I9  et  suis'.  — Rejet  de  la  pro|)Osition  de 
faire  prononcer  la  rehabilitation  contî^idictoirement  avec  les 
créanciers,  et  admission  de  celle  de  donner  à  la  Cour  royale 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  vérifier  les  faits.  III.  756, 
.-5^.  —  Comment  la  réhabilitation  se  prononce.  III.  758  et 
suiv.  ■ —  Effets  de  la  rehabilitation.  III.  760.  — >  Quelle^  per- 
sonnes sont  ou  ne  sont  pas  exclues  de  la  réhal)ilitalion.  III. 
760  et  suiv.  —  Pourquoi  la  proposition  d'txclinc  de  la  réha- 
bilitation tous  ceux  qui  le  sont  de  la  cession  n'a  pas  été 
admise.  III.  760.  V.  Stellionataires ,  Agens  intermédiaires. 
—  jNuI  commerçant  failli  ne  pourra  se  présentti-r  à  la  Bourse 
à  moins  cpi'il  n'ait  obtenu  sa  rehabililatio!.  III.  761. 

Rei-ache.  V.  Capitaine. 

Remboursement.  Sur  le  refus  d'.icceptation  d'une  lettre-de-change 
les  garansonl  la  faculté  ou  de  donner  caution  de  son  paiement 
h  l'échéance  ,  ou  ûc  la  rembourser.  I    389,  39!. — Rejet  de  ia 
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proposition  d'obliger  celui  qu'ils  remboursent  à  leur  payer 
i'intérc't  de  !a  somme  jus(|u';ui  terme  où  la  lettre  devait 
échoir.  I.  891  ,  Hg2.  —  Indemnité  qui  est  pavée  au  porteur. 
I.  389,  391.  V.  Rechange,  Protêt.  —  Dans  le  prêt  à  la 
grosse,  l'époque  du  lemboursement  n'a  rien  de  commun 
avec  la  fixation  de  la  durée  du  prêt.  II.  236.  —  Elle  doit 
être  exprimée  dans  le  contrat.  II.  236,  237.  —  Quid ,  si 
cette  énonciatiou  a  été  omise.  II.  237.  —  L'omission  peut  être 
suppléée  parla  j^reuve  testimoniale.  II.  ■i'i~. 

Remise.  Disposition  de  la  loi  relativement  à  la  rercise  volon- 
taire ÔM  forcée  faite  par  les  créanciers  eu  matière  de  fiiillite, 
et  dont  il  n'est  pas  parle  dans  le  (^ode  de  commerce.  III.  /,33 
à44i. 

Remises.  Le  juge  peut  en  accorder  pour  l'adjudication  des  na- 
vires saisis  II.  35.  —  Motifs  qui  les  ont  fait  admettre.  II.  35 
et.'ïuiv.  — Devoir  du  juge  sous  ce  rapport.  II.  3S.  —  Le  juge 
peut-il  d'office  prononcer  la  remise,  ou  doit-il  attendre  la  ré- 
quisition des  paities  ?  il.  36  et  suiv.  —  Lorsqu'il  y  a  remise, 
le  dernier  enchérisseur  se  trouve-l-il  lié?  IL  37. 

Remplacement.  Ciomment  les  juges  et  les  suppléans  r-ecuses  ou 
expulsés  sont  remplacés  iorsq'.ie  leur  absence  réduit  le  tribu- 
nal à  un  nombre  insuffisant.  l\.  17. 

Reno>ciation.  V.  Agens. 

Renonciation  à  une  sociétc.  V.  Société. 

Renonciation  à  l'appel  et  au  pourvoi  en  cas.satiori.  V.  Arbitrage 
forcé. 

Répartition.  Sur  quels o!)jets  eîie  doit  porter.  IL  568. — Par  (jui 
est  faite  la  léparlition  lies  perte>  et  dommages  causés  par  le  jet. 
IL  567.  —  Quelle  choses  n'y  participent  point.  IL  573 —  575. 
—  D'après  quelles  bases.  II.  563.  V.  Estimation.  —  Comment 
elle  est  rendue  e.\.éculoire.  IL  567. —  Les  créanciers  porteurs 
d'engagements  solidaires,  et  dont  tous  les  debiteuis  sont  en 
faillite,  participent  ;;ux  dislributioiis  dans  toutes  les  masses. 
IIL  545.  —  Ils  y  participent  pour  tout  ce  (jui  leur  est  dû.  lil. 
546. —  Comment  les  divers  fiùiiis  procèdentensuite  entre  eux 
dans  le  cas  de  la  réhabilitation  ,  pour  se  faire  raison  de  ce  que 
l'iinedes  mas'.es  a  jjayé  à  la  décharge  de  l'autre,  ill:  5^7  ec 
suiv. — Dans  quelle  proportion  l'actif  du  i;;obiiier  est  réparti 
entre  les  créanciers.  111.  5yo.  —  La  répartition  est  faite  d'a- 
près l'ordoiinance  du  juge  commi.ssaire .  rendue  sur  l'état  de 
situation  à  lui  présenté  par  les  syndics.  IIL  5g2.  —  A  (juelles 
époques  cet  état  est  remis.  IIL  592.  —  Le  juge  commissaire 
peut  devancer  le  terme,  lll.  Sg'i.  —  Comment  les  syndics 
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définitifs  avertissent  les  créanciers  de  l'ouverture  de  la  répar- 
tition. III.  SgB.  V.  Paiement. 

Représailles.  Les  asburtuis  en  lépondent. III.  ^^75. 
Représentation  des  livres  de  commerce.  \.  Livres. 
Repbise.s.  V.  Femmes  des  faillis. 

Re;'Boches.  Esprit  de  législation  actuelle  relativement  aux  per- 
sonnes qui  peuvent  être  reprochées  lorsqu'elles  sont  appelées 
con^me  témoins.  IV.  3i3.  — Rejet  de  la  proposition  d'éten- 
dre la  faculté  de  reprocher  aux  mendians,  vagabonds,  débi- 
teurs et  créanciers  de  lortes  sommes,  ennemis  des  parties ,  etc. 
IV.  3i3  et  suiv.  —  De  quelle  manière  les  reproches  Sont  pro- 
posés,  et  à  quelle  époque.  ÎV.  335. — ^  Lorsque  le  jugement 
est  susceptible,  le  procès- verbal  doit  contenir  les  reproches 
formés  contre  les  témoins.  IV.  3^0. — 3Iotifs  qui  ont  empê- 
ché d'admettre  la  proposition  de  lalre  lire  la  déposition  du 
témoin  reproche.  IV.  3i3. 

KtPtjniATioN.  La  répudiation,  par  le  failli ,  d'une  succession  ou 
d'un  legs,  peut-elle  être  attaquée  parles  créanciers  comme 
faite  en  fraude  de  leurs  droits?  III.  1  53  à  167. 

Rescriptiox.  Ce  que  c'est.  I.  553.  —  Sont-elles  billets  à  ordre? 

I.  553. 
'^iiiOi.wïo-si,  prises  pendant  levoyage.  Doivent  être  inscrites  sur 

le  registre  du  capitaine.  V,  Capitaine.  IL  60. 

Responsabilité.  V.  Propriétaires  de  navires ,  Capitaine. 

Ressort  t/e?  tribunaux  de  commerce.  Comment  il  est  déterminé. 
IV.  10. 

Retard.  V.  Affrètement. 

Retour.  V.  Aller. 

Retraite.  Ce  que  c'est.  I.  536.  —  Son  usage.  I.  536. 

Retraite  du  débiteur  Différence  entre  l'absence  et  la  retraite 
di!  débiteur  relativement  à  la  faillite.  III.  3p.  —  La  retraite 
du  débiteur  et  a  clôtiue  de  ses  magasins  ne  peuvent  constater 
que  l'époque  de  la  faillite.  III.  37.  —  Pourquoi  elles  ne  suffi- 
sent pas  pour  en  constater  l'existence.  III.  3«)  et  suiv.  — 
Dans  quelles  ciiconstances  elle  devient  preuve.  III.  l\o. 

Revendication.  Admission  du  principe  de  la  revendication.  III. 
667.  —  Exclusion  de  la  revendication  en  ce  qui  concerne  le 
coumierce.  III.  668. —  Cas  où  la  revendication  sur  les  mar- 
chandises peut  être  accordée.  III.  668.  —  ^Vouvelle  discus- 
sion sur  la  question  de  savoir  si  la  revendication  doit  être  in- 
définiment admise  et  même  dans  les  magasins  du  failli,  toutes 
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les  fois  que  l'identité  de  l'objet  revendiqué  serait  certaine,  et 
qucl.i  venleaiirait  été  faite aucomptant.  III.  6683687.  —  Dé- 
cision. III.  6H7.  —  Quand  la  revendication  peut  avoir  lieu.  III. 
688.  —  Indemnité  due  par  le  revendiquant  à  l'actif  du  failli, 
en  cas  de  revendication.  III.  688.  —  Sur  ((uelles  marchandises 
la  revendication  peut  être  exercée.  III.  688.  — Pendant  quel 
temps  elles  peuvent  être  revendiquées.  III.  68g.  —  Cas  où  le 
prix  des  marchandises  pourra  être  revendiqué.  III.  689.  — 
Cas  où  les  syndics  des  créanciers  auront  la  faculté  de  retenir 
ses  marchandises  revendiquées.  III.  689.  —  Aquelles  condi- 
tions. III.  690.  —  Cas  où  la  revendication  des  remises  en  ef- 
fets de  commerce,  ou  en  tous  autres  elfets  trouvés  dans  le 
porte-feuille  du  failli,  peuvent  être  faites  pai'  le  propriétaire 
à  qui  ces  effets  ajjpartiennent.  III.  690.  —  De  quilles  ma- 
nières ses  demandes  en  revendication  peuvent  être  admises 
parles  syndics.  III.  690. 

Reventes.  Comment  les  reventes  peuvent  caractériser  la  ban- 
queroute. Y.  Banqueroute  simple. 

RÉVOCATION.  La  révocation  fait  cesser  le  mandat.  II.  3 18.  — Ses 
effets  vis-à-vis  des  tiers.  II.  3i8.  —  Ses  ellets  vis-à-vis  du 
commissaire.  II.  3  18.  V.  Sjndics provisoires. 

Risques.  Quels  risques  sont  ou  ne  sont  pas  à  la  charge  du  pré- 
teur à  la  L,'ro.sse.  II.  269  et  suiv.  —  Comment  le  temps  des 
risques  peut  être  diminué.  II.  269.  —  Pourquoi  il  est  réglé 
par  la  loi.  II.  270.  — ■  De  quel  jour  ils  courent.  II.  299. — 
Quand  ils  finissent.  II.  299.  —  Comment  le  temps  des  ris(|ues 
est  réglé,  lorsque  le  contrat  ne  s'en  est  point  expliqué.  II. 
35i.  — Qiu'ls  risques  courent  les  assureurs  lursque  le  capi- 
taine a  la  faculté  d'entrer  dans  différents  j>oits  ])our  complé- 
ter ou  échanger  son  chargement.  II.  /jiS.  —  L'assuieur  eu  est 
déchargé  quaiul  l'assuré  envoie  le  vaisseau  au-delà  du  lieu 
convenu.  II.  4!7-  —  A  quelle  époque  ils  concourent  relati- 
vement aux  avaries.  II.  ^48,  449.  —  Temps  des  risques.  IL 
5i4, 5i5,  5 16. 

Rivières.  L'assurance  peut  être  faite  pour  les  transports  par  ri- 
vière. II.  339,  340. 

RoLK  d'équipé»  OE.  Le  capitaine  doit  l'avoir  à  bord.  II.  64.  —  Ce 
qu'il  constate.  II.  96. 

Route.  V.  Chargement. 
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Saisie.  Elle  est  accordée  an  porteur  d'une  lettre-de-ch:in;,'e  sur 
les  effets  du  tireur,  accejiteur  et  endosseur.  I.  529.  —  Elle  ne 
Mipplée  ut  le  protêt  ni  les  pcnr^uitis.  I.  ^ag.  —  Cominent 
file  peut  être  laite.  I.  529.  —  Quel  est  le  caractère  de  cette 
^aisie.  I.  329,  53o. —  Forme]  du  procès-verbal  de  saisie. — 

II.  29.  —  Comiueiit  il  est  notifié.  II.  3o.  —  Quel  tribunal 
connaît  de  la  saisie.  II  3o.  V.  Coinrnandenient,  Publication , 
Vente  forcée  ,  Enchères  ^  Adjudication.  —  Dans  (juellcs  cir- 
constanees  les  bâtiments  de  nier  ne  peuvent  être  saisis.  II.  42. 

—  Les  navires  flottants  peuvent-ils  être  saisis?  II.  3/;. 

Salaires  d'ouvriers.  V.  Ptescription. 

Sauf-conduit.  Le  5anf-coiid::it  peut  être  accordé  provisoire- 
ment j)ar  le  tribunal,  sur  la  demande  c!u  juge  commissaire. 

III.  2jO. —  Pour  quel  motif  peiit-ii  ou  doit-il  être  lefusé. 
m.  23  i.  —  Sauf-con<luit  sous  caution.  III.  232.  —  Rè;;!es 
sur  la  fixation  du  cautionneun'.it.  III.  232.  — Garantie  contre 
l'abus  cpie  le  débiteur  pourrait  faire  du  saul-conduit.  III.  233. 

—  IMotifs  qui  ont  fait  rejeter  la  proposition  de  faire  demander 
le  sauf-conduit  par  les  créanciers,  de  les  entendre  ou  d'ad- 
mettre leur  opposition.  III.  233  à  235.  —  Par  qui  il  peut 
être  demande  ou  proposé.  III.  233.  —  Movens  ouverts  aux 
créanciers  qui  j)eaveni  avoir  des  observations  à  faire.  III. 
235.  —  Avantage  de  ce  système  sur  celui  qui  avait  été  pro- 
posé. III.  235.  — ^  Aquelle  époque  le  sauf-conduit  peut  être 
obtenu.  III.  235  et  suiv.  —  Le  sauf  conduit  peut-il  être  révo- 
qué? III.  36.  —  Difl^érer.ce  ei.lre  le  sauf-conduit  admis  par 
le  Code  et  celui  j-.ccordé  sous  le  régime  de  l'iudonnance.  lil. 
2S6.  237.  — Le  fa.dli  quia  obtenu  un  sauf-conduit  doit  être 
appelé  par  les  agens  pour  clore  et  arrêter  les  livre»  en  sa  pré- 
sence. III.  238,  —  Cas  oîi  le  sauf-conduit  ne  peut  être  accordé 
au  failli.  III.  327.  —  Peine  (ju'encourt  le  failli  qui,  ayant 
obtenu  un  sauf-conduit,  ne  se  sera  pas  présenté  à  la  justice. 
III.  732. 

ScELLi':s  en  cas  de  faillite.  A  quel  moment  ils  doivent  être  ap- 
posés, m.  179.  — lis  ne  doivent  l'être  que  de  l'autorité  de  la 
justice,  ou  d'office.  III.  i65.  —  Pourquoi  la  réquisition  d'un 
créancier  n'oblige  pas  de  les  apposer.  III.  179. — Motifs  qui  ont 
fait  refuser  aux  maire.-),  ainsi  qu'au  tribunal  de  commerce,  le 
pouvoir  d'apposer  les  scellés,  et  l'ont  fait  accorder  aux  juges 
de  paix.  III.  176  à  178.  —  Sur  quels  objetsîils  doivent  être. 
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apposés,  m.  i83.  —  Où  ils  tloivcnt  l'èlie  en  cas  de  faillite  de 
la  paît  d'une  sociéié  collective.  III.  184. — Envoi  au  tribu- 
nal de  coiiiinerce  du  procès-verbal  d'apjjosition.  III.  184-  — 
Comment  ils  sont  apposés  lorsqu'ils  ne  l'ont  pas  été  avant  la 
nomination  des  agens.  V.  Agens.  —  Ils  sont  apposés  indis- 
tinctement sur  tous  les  biens  et  papiers  du  failli,  ill.  255.  — 
Comment  ils  sont  levés.  III.  3oo.  —  Le  failli  sera  présent  ou 
dûment  appelé  à  la  levé'e  des  scellés.  III.  3o(i. 

ScRIJT^^-.  Mode  do  scrutin  jjotir  l'élection  (\\\  président ,  des  juges 
et  de.*»  suppléans.  iV.  40- 

Séparation  de  biens.  Combien  il  y  a  d'espèces  de  séparations  de 
bieiis,  I.  i6g.  —  Pourquoi  le  Code  de  commerce,  qui  renvoie 
pour  la  séparation  de  biens  au  Code  civil  et  au  Code  de  pro- 
cédure civile,  contient  néanmoins  nu  titre  sur  cefle  matière. 
I.  170. 

SÉPARATior;  de  biens  cnniractnelle.  Ce  que  c'est.  I.  169.  — Pu- 
bbcationdi!  contrat  de  mariage  dans  le  lieu  o\\  l'un  des  époux 
est  cinnmerçant  au  moment  où  il  se  marie.  V.  Contrat  de  ma- 
riage. —  Pui)lic:i!ion  de  la  séparation  contractuelle,  (juand 
un  des  époux  embrasse  la  profession  de  commerçant  après  le 
maiiage.  I.  184.  —  Peine  de  l'exéeulioii.  I.  184,  ;85.  —  Pu- 
blication du  contrat  de  mariage  des  époux  mariés  avant  le 
Code,  avec  séparation  de  biens  ou  sous  le  régime  dotal.  I. 
18G.  —  Peine  de  l'omission.  I.   i8fj. 

Sépakaïiox  judiciaire.  Ce  que  c'est.  I.  169.  — .  Dans  qnel  temps 
elle  doit  êtie  faite.  1.  171,  17Û,  177. — L'omission  de  celte 
formalité  n'opèr(>  pas  de  plein  droit  la  nullité  du  jugement, 
mais  donne  indéfiniment  aux  créanciers  le  droit  de  l'attaquer. 

I.  1-4 

Septuagénaire.  En  matièie  de  commerce,  les  septuagénaires 
sont-ils  sujets  à  la  coutrainle  p.ir  corps?  IV.  G9. 

Serment.  Celui  que  prêtent  les  juges  de  commerce  avant  d'en- 
trer en  foiictions.  IV.  Si.  —  Formalités  (uii  l'aceompagnent. 
IV.  82.  — Où  le  serment  est  prêté.  IV.  8:^  ,  83.  V.  Agens, 
Livres.  — Cas  où  le  serment  des  témoins  doit  être  relate  dans 
le  procès-vei  bal  d'enquête,  IV.  333.  —  Pourquoi  les  arbitres 
ne  sont  p,as  assujé  is  au  serment  comme  les  experts.  IV.  272. 
— Comment  les  experts  prêtent  serment  dans  les  tribunaux 
de  couunerce.  IV.  274. 

Sf.rivifnt  défère  a  la  partie.  Cas  où  le  juge  floit  déférer  le  ser- 
menl  à  la  partie.  I.  65. 

Serviteurs  r/f.y  towwemi/i^.v    V.  Fadeurs. 

Signataire.  Le  nom  des  associés  autorisés  à  signer  pour  la  so- 
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ciété  doit  être  trioncé  d;ins  l'extrait  de  l'acîe  qui  est  enregis- 
tré et  affiché.  I.  107. 

Signature.  Dans  quel  cas,  et  à  l'égard  de  quelle  société  la  si- 
gnat:ire  d'un  associé  engage  toutes  les  autres.  V.  Solidaritt^, 
Société  anonyme ,  Société  en  commandite.  —  De  quelles  si- 
gnatures les  agens  de  change  sont  garans  de  plein  droit.  I. 
224,  223.  —  La  signature  des  parties  sur  le  horderean  des 
agents  de  change,  est-elle  nécessaire  pour  constater  les  achats 
et  ventes  ?  I.  3 16  et  suiv. 

SiOATURF.  de  crédit  ou  de  circulation.  Comment  les  signatures 
de  crédit  ou  de  circulation  peuvent  caractériser  la  banque- 
route simple.  III.  71)5,  706. 

Signification.  L'assuré  qui  demande  le  paiement  des  avaries 
ou  de  la  perte,  doit  signifiera  l'assureur  la  nouvelle  qu'il  a 
reçue.  IL  461.  — Suite  de  l'oniission  absolue  de  la  significa- 
tion. IL  4(>i-  — Suite  de  la  contravention  à  cette  disposition. 
IL  ,463.  —  Dans  quel  terme  la  signification  doit  être  faite.  IL 
461,  462.  —  A  qui  la  signification  doit  être  faite  IL  4Si  et 
suiv.  — Les  protestations  et  réclamations  (pii  empêchent  les 
fins  de  non-recevoir  en  matière  de  contrat  maritime.  II.  606. 

—  Les  significations  laites  à  bord  d'un  navire  sont  réputées 
faites  à  la  personne.  IV.  228. —  /V  (pielles  personnes  et  à 
quels  bâtiments  la  disposition  s'elend.  I\ .  228.  —  A  défaut 
d'élection  de  domicile  de  la  part  delà  partie,  toute  signifi- 
cation doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal.  IV.  242.  ^ 

Signification  des  jugements  par  défaut.  Motifs  qui  ont  fait  dé- 
cider qu'elle  ne  serait  faite  que  par  un  huissier  commis  IV. 
348  et  suiv.  —  Que  doit -elle  contenir?  IV.  354,  355. — 
Peine  de  nullité  attachée  à  l'ouiissiou  d'élection  de  domicile  , 
dans  la  signification.  IV.  304.  —  Miiyens  d'exécuter  la  dis- 
position lors(|ue  la  signification  doit  être  faite  au  loin.  IV. 
354.  —  Un  jug<fnient  par  défiiut  peut-il  être  signifié  à  l;i  per- 
sonne? IV.  355.  —  Huitaine  aprè^  la  sigu  fication  du  juge- 
ment par  défaut,  rû[)jiosilion  n'est  plus  recevable.  IV.  36o. 

Signification  des  acles  justificatifs  du  chargement.  V.  Délais- 
sement. 

Signification  du  délaissement.  Elle  fait  courir  le  terme  après 
lequel  l'assurance  doit  être  pavée.  IL  481. 

Signification  en  cas  d'arrêt.  Dans  quel  délai  l'assuré  est  tenu 
de  ^lire  la  signification  à  l'assureur.  IL  .'190. 

Société  anonyme.  Comment  elle  ne  peut  être  désignée.  I.  86. 

—  Ce  que  c'est.  I.  86.  —  Son  objet  et  son  utilité.  I.  86,  87. 

—  En  quoi  elle  dilfère  de  la  .société  en  commandite.  I.  70.  —, 
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Comment  elle  est  désignée.  I.  87.  —  Par  qui  elle  est  adminis- 
trée. I.  87.  —  Par  quelle  autorité  l'administration  est  réglée. 
I.  87.  —  Ses  administrateurs  sont  mandataires  révocables.  I. 
87.  —  Comment  la  mesure  de  leur  pouvoir  est  déterminée.  I. 
87.  —  Par  qui  l'est  le  mode  de  les  nommer  et  de  les  révo- 
quer. I.  87.  —  Etendue  de  la  responsabilité  des  mandataires. 
1.88,  89.  — Quel  en  est  l'objet.  I  88,  89. — En  quoi  la  société 
anonyme  ressemble  à  la  société  en  commandite.  I.  89.  Com- 
ment le  capital  de  cette  société  se  divise.  I.  90.  V.  Jetions. 

—  Pourquoi  elle  ne  jjeut  exister  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement.  I.  91  à  92.  —  Les  sociétés  existantes  lors  de 
la  promulgation  du  Code  de  commerce,  sont  soumises  à  la 
même  condition.  I.  93,  94.  —  Si  l'autorisation  ne  peut  être 
révoquée  que  pour  certaines  causes.  I.  94.  —  Dans  quelle 
forme  elle  est  accordée.  I.  94.  —  Formalités  à  remplir  pour 
ceux  qui  la  demandent.  I.  95,  96.  —  L'autorisation  doit  être 
affichée.  I.  1 12.  —  Comment  elle  doit  être  constatée.  V.  Actes. 

—  Le  fonds  fourni  ou  à  fournir  par  actions  doit  être  énoncé 
dans  l'acte  qui  est  affiché.  I.  107. 

Société  de  commerce.  Par  quelles  sortes  de  lois  elle  est  régie.  I. 

67.  —  Quelle  est  relativement  aux  sociétés  de  comraeite 
la  force  des  lois   civiles   et  des   lois  connnerciales  ?  1.    67  , 

68.  Elle  est  réglée  par  la  couveniion  des  »)arties.  I.  68. — 
PoMiquoi  les  articles  du  Code  •ril  q':i  se  rapportent  aux  so- 
ciétés de  commerce  ne  sont  point  léiiciés  dans  le  Code  de 
commerce.  I.  67.  — La  loi  l'econn.'i;  trois  espùces  de  sociétés 
de  commerce.  I.  69. — Motifs  qui  or'  fait  aduicttre  cette  di- 
vision tripartite.  I.  69  a  72.  —  Comment  elles  sont  consta- 
tées^ I.  97.  V.  Actes.  —  Doivent  être  enregistrées  et  affi- 
chées. V.  Actes.  —  L'époque  où  elles  commencent  et  celle 
où  elles  finissent  doivent  être  énoncées  dans  l'extrait  qui  est 
affiché.  I.  107.  — Peine  de  l'omission  de  ctîtte  énonciation.  L 
iio. — Comment  la  continuation  de  société  de  couimerce 
doit  être  constatée.  I.  112.  V.  Actes. —  Comment  sont  jugées 
les  contestations  entre  associés.  V.  Arbitraire. 

Société  e«  commandite.  Ses  caractères  propres  et  disfincîifs.  L 
77.  V.  Commanditaire  ,  solidarité.  — Son  objet  cl  son  utilité. 
I.  78.  —  Entre  quelle  sorte  d'associés  elle  est  formé?.  I.  77, 
78  à  80.  —  Dans  quel  cas  elle  est  jointe  à  la  société  soli- 
daire. I.  80  à  81.  — Le  capital  de  ces  sociétés  peut  être  di- 
visé en  actions.  L  96.  —  Dans  quel  cas  cctt^;  faculté  cesse.  I. 
96,  97-  —  Comment  elle  doit  être  constatée.  V.  Actes.  — Les 
valeurs  fournies  par  les  commanditaires,  doivent  être  énon- 
cées dans  l'extrait  de  l'acte  qui  est  afnché.  I.  107.  —  Motifs 
de  cette  disposition.  L  109,  110. 

IF.  4i 
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.Société  en  nom  collectif.  La  solidarité  est  le  caractère  distinctif 
de  cette  société.  I.  72,  74,  77,  82,  89.  — Entre  quelles  per- 
sonnes elle  établit  la  solidarité.  I.  74.  —  Effets  de  la  solida- 
rité. \ .  Solidarité.  —  La  société  en  nom  collectif  existe  sous 
une  raison  sociale.  L  72,  73.  —  Pourquoi  les  noms  des  as- 
sociés peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison  sociale.  I.  7'3.  — 
Dans  quelle  société  ils  n'en  peuvent  pas  faire  partie.  I.  81, 
82.  —  Dans  quel  cas  elle  est  jointe  à  la  société  en  comman- 
dite. 1.  80,  81.  —  Comment  elle  doit  être  constatée.  V.  Actes. 

.Société  en  participation.  Pourquoi  ces  sortes  d'associations 
nont  pas  été  comprises  dans  la  division  générale  en  trois  es- 
pèces. I.  69,  I  1 4 ,  1 1 5 .  —  Sa  nature  et  son  objet.  L  69 ,  114, 
1 15.  —  Comment  elle  peut  être  prouvée.  V.  Preuve.  —  L'acte 
est-il  sujet  à  l'affiche.  V.  Actes. 

Sociétés.  Devant  quel  tribunal  doivent  être  formées  les  actions 
en  matière  de  société.  IV.  229. 

.Solidarité.  V.  Garantie.  —  Dans  quelles  sociétés  et  en  quel 
cas  il  y  a  solidarité  entre  les  associés.  I.  74,  75.  —  La  signa- 
ture d'un  seul  des  associés  oblige  solidairement  tous  les  au- 
tres. I.  74,  76.  — Elle  n'a  cet  effet  que  quand  elle  est  donnée 
sous  la  raison  sociale.  I  74,  76. —  Elle  cesse  de  l'avoir  quand 
il  existe  des  administrateurs,  fùt-elle  donnéesous  la  raison  so- 
ciale. L  76.  —  Pour  quelle  espèce  d'engagement  elle  établit 
cette  solidarité  passive.  I.  76,  77.  —  Dans  quelle  espèce  de 
société.  V.  Commanditaire. 

Sommation.  Suffit- elle  pour  donner  privilège  relativement  à 
l'emprunt  fait  de  l'aveu  des  propriétaires  dans  le  lieu  de 
leur  demeure,  sur  la  portion  de  ceux  d'entre  eux  qui  n'ont 
pas  fourni  leur  contingent.  II.  254  et  256. 

Somme.  Les  lettres  de  change  doivent  exprimer  la  somme  à  payer. 
V.  Lettres  de  change. 

Spectacles  y^K^/icy.  V.  Entreprises. 

Stellio>-ataires.  Les  stellionataires  sont  exclus  de  la  réhabili- 
tation. III.  760.  — Ils  sont  exclus  du  bénéfice  de  la  cession 
judiciaire.  III.  363.  V.  Cession. 

Stipulations.  Quelles  stipulations  peuvent  intervenir  entre  les 
créanciers  et  le  failli.  V.  Attennoiement ,  remise. 

Subrogation.  V.  Paiement  par  intervention. 

SuccES^>IO^^  La  communication  des  registres  de  commerce  peut 
être  ordonnée  dans  les  affaires  de  succession.  I.  61.  V.  Lii>res. 

SuppLÉANS  dans  les  tribunaii.t  de  commerce.  V.  Composition , 
remplacement. 
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SuRARiiiTRE.  V.  Arbitrage    forcé. 
Suppositions.  Quelles  suppositions  ôtent  à  un  effet  le  caractère 

de  lettre  de  change.  V.  Noms. 
Surenchère.  Faculté  de  surenchérir  accordée  aux  créanciers  du 

failli.  V.  Fente  des  immeubles. 

Suspension  de  paiement.  Le  débiteur  qui  ne  fait  ijue  suspendre 
ses  paiemens,  et  qui  d'aiileuis  est  solvable  ne  tombe  pas  en 
iaillite.  III.  5.  —  Preuves  de  ce  système  tirées  du  changement 
que  la  rédaction  jjiimitive  a  subie.  III.  5  et  6.  —  Preuves 
tirées  de  la  discussion  au  conseil  d'élat.  III.  H  et  suiv.  —  Ce 
système  est  conforme  aux  principes.  III.  1 1  et  suiv.  —  Il  est 
la  conséquence  de  l'esprit  dans  lequel  le  Code  a  été  rédigé. 
Jll.  12  et  suiv.  —  Il  est  fondé  sur  des  princijjes  de  justice  et 
d'humanité.  III.  i5  et  suiv.  —  Effets  de  la  différence  entre  la 
cessation  et  la  suspension  de  paiement.  III.  i8  et  suiv. 

Syndics.  Ils  sont  tenus  de  faire  inscrire  aux  hypothèques  le  ju- 
gement d'homologation,  m.  498,  5i5,  5i6.V.  Homologation. 
Quelles  .sont  les  circonstances  qui  font  cesser  leurs  fonctions. 
III.  5 16.  V.  Ho /no  légation. — Les  syndics  doivent  rendre  leur 
compte  définitif  au  failli  qui  reprend  l'administration  de  son 
commerce.  III.  5 16,  517.-— Ensuite  l'universalité  de  ses  biens, 
ses  livres,  papiers  et  effets.  III.  5i6,  622. — Ils  ont  le  droit 
de  provoquer  l'homologation  au  nom  des  créanciers.  III.  5oo. 
—  Les  syndics  peuvent  poursuivre  les  banqueroutiers  sim- 
ples. III.  722.  —  Les  frais  sont  supportés  par  la  masse.  III. 
725.  —  Communications    qu'ils  sont  obligés  de  donner  ou 
qu'il  leur  est  permis   de  prendre,  dans  le  cas  où  il  y  a  pour- 
suite en  banqueroute.  111.  746. 
Syndics  définitifs.  V.   Assemblée.  —  Ils  sont  chargés  de  payer 
l'indemnité  aux  agens.  III.  278.  —  Par  qui  ils  sont  nommés. 
III.  525.  —  lis  sont  chargés  de  recevoir  le  compte  des  syn- 
dics provisoires.  III.  SaS.  — Faculté  de  n'en  nommer  qu'un 
ou  d'en  nommer  plusieurs.  III.  53 1.  —Rejet  de  la  proposi- 
tion de  faire  nommer  les  syndics  définitifs  par  le  tribunal. 
lil.  5')0. —  Peuvent-ils  être  pris  hors  de  la  classe  des  créan- 
ciers? III.  53i. — Peuvent-ils  être  réiribuésPIII.  53i. —  Leur 
nombre.III.53i. — Ils  représentent  la  masse  des  créanciers.  III. 
532. — Ils  peuvent  procédera  la  vérification  du  bilan.  III. 532. 
— lis  liquident  les  dettes  actives  et  passives.  III.  532. — Ils  font 
vendre  les  biens  du  failli.  III.  532.  —  Peuvent-ils  vendre  les 
marchandises   et  effets   mobiliers  d'une  autre  manière  que 
par  vente  publique  ?  111.  533.  —  Dans  quelle  forme  ils  font 
vendie  les  immeubles.  III.   532.  —  Ils  font  leurs  opérations 
sous  la  siuveillance  du  juge  commissaire.  III   532.  —  Pour- 
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quoi  le  failli  n'y  est  pas  nécessairement  appelé.  III.  533.  — 
Raisons  qui  ont  fait  décider  que  les  vèlemens,  hardes  et 
meubles  qu'on  remet  au  failli  et  à  sa  famille,  le  seront  sur 
la  proposition  des  syndics  définitifs  et  d'après  l'état  dressé 
par  eux.  III.  534,  535.  —  Cette  remise  se  fait  sons  l'appro- 
bation du  juge-commissaire.  III.  534.  —  Les  syndics  défini- 
tifs proposent  la  quotité  des  secours  qui  sont  accordés  au 
failli ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  présomption  de  banqueroute.  III. 
538. — 'Leur  pouvoir  et  leur  fonction  relativement  à  la  vente 
des  immeubles  du  failli.  III.  538.  —  Leurs  fonctions  àl'égard 
des  créances  privilégiées.  V.    Créanciers  privilégiés.  —  Les 
syndics  définitifs  peuvent  retirer  le  gage  dont  le  créancier 
est  nanti  en  remboursant  sa  créance.  III.  55i.  —  Ils  recou- 
vrent au  profit  de  la  masse  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  du 
gage ,  après  le  paiement  de  la  dette  à  laquelle  le  gage  était 
affecté.  III.  552. — Lessyndics  définitifs  ne  sont  pas  chargés 
de  la  confection  de  l'ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires 
du  failli  et  n'y  concourent  pas.  III.  Sgi.. —  Leurs  fonctions 
à  l'égard  de  la  répartition  de  l'actif  mobilier  du  failli.  V.  Ré- 
partition. —  Leurs  fonctions  quand  il  est  utile  de  traiter  à 
forfait  et  d'aliéner  les  droits  et  actions  dont  le  recouvrement 
n'a  pu  être  opéré.  V.  Union.  —  Quand  la  liquidation  est  ter- 
minée, les  syndics  définitifs  convoquent  l'assemblée  de  l'u- 
nion pour  recevoir  leur  compte.  III.  595. —  Ce  compte  forme 
la  dernière  répartition  et  met  fin  à  leur  mandat.  III.  SgS. 
Syndics  ^e  la  faillite.  Obligation  qui  Uiur  est  inqjosée  de  four- 
nir au  ministère  public  des  renseignemens  sur  les  caractères 
de  la  faillite.  V.  Ministère  public. 
Syndics  provisoires.  Rejet  de  la  proposition  de  confier  an  failli 
la  convocation  des  créanciers  pour  la  nomination  des  syndics 
provisoires.  III.  260.  — Pourquoi  celte  convocation   a  été 
attribuée  au  juge-commissaire  et  non  au  créancier  le  plus 
diligent.  III.  2G1.  —  Différence  entre  la  convocation  et  l'as- 
.semblée  qui  en  est  le  résultat.  III.  262.  — Pourquoi  l'on  n'a 
pas  fixé  un  délai  précis  pour  la  convocation.  III.   262.  — 
La  convocation  peut-elle  précéder  la  confection  du  bilan  ? 
III.  .262   et  suiv.  —  Dans  quelle  forme  la  convocation  est 
faite.   III.  264,   265.  — Raison  et  mode  de  l'avertissement 
qui  est  donné  par  les  journaux.  III.  265.  — Lieu  et  jour  où 
l'assemblée  se  léunit.   III.  265,   266.  —  Défense  aux   faux 
créanciers  de  s'v  trouver,   et  peine  contre  ceux  qui  violent 
cette  défense.  III.  266,  267.  — Raison  de  les  punir  person- 
nellement, plutôt  que  d'attacher  à  leur  présence  d'annuler 
les  opération.^.  III.  467.  —  Pourquoi  ils  n'encourent  la  peine 
que  lorsqu'ils  agi^SL'nl  de  concert  avec  le  failli.  III.  268.  — - 
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Quelle  peine  encourt  dans  ce  cas  le  failli.  III.  268.  —  Pour- 
quoi les  créanciers  ne  peuvent  pas  procéder  de  suite  à  la  no- 
mination des  syndics  définitifs.  III.  1169. — Pourquoi'le  nom- 
bre des  syndics  provisoires  est  abandonné  à  la  détermination 
des  créanciers.  III.  270.  —  Motifs  qui  ont  fait  décider  à  faire 
nommer  les  syndics  provisoires  par  le  tribimal  sur  la  pré- 
sentation des  créanciers  présumés.  III.  271,  275. —  Pourquoi 
la  liste  de  présentation  doit  cotitenir  un  nombre  multiple. 
III.  272.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  pas  y  porter  des  can- 
didats incapables  d'être  nommés.  III.  372.  —  Comment  et 
par  qui  cette  irrégularité  peut  être  relevée.  III.  27^,  — 
Quelles  en  sont  les  suites.  III.  278. —  Quelles  personnes  sont 
incapables  d'être  nommées  par  les  syndics  provisoires.  V.  In- 
capacitc. — Rejet  de  la  proposition  de  ne  prendre  les  syndics  • 
provisoires  que  parmi  les  créanciers.  III.  279  et  sniv. — Peut- 
on  nommer  à  ces  fonctions  un  créancier  litigieux?  III.  280. 

—  Dans  quel  délai  les  syndics  provisoires  reçoivent  le  compte 
des  agens.  III.  287.  —  Définition  de  leur  pouvoir.  III.  288. 

—  Ils  n'administrent  pas  le  patrimoine  du  failli,  mais  seu- 
lement la  faillite.  III.  288. — Preuve  de  cette  distinction. 
III.  288.  —  Les  actes  de  conservation  sont  les  seuls  qu'elle 
permette  aux  syndics  provisoires.  III.  290. — Quels  actes 
ont  ce  caractère.  III.  290.  — Effets  de  la  vente  par  rapport 
à  l'immeuble.  III.  290. —  Ses  effets  par  rapport  au  recou- 
vrement, m.  290.  —  Le  soutien  des  manufactures  et  de  la 
maison  du  failli  est  au  nombre  des  actes  de  conseï  vation. 
III.  291. — Motifs  qui  ont  fait  placer  l'administration  des 
syndics  provisoiies  sous  la  surveillance  du  juge-conunis- 
saire.  III.  291,  292.  —  Effets  de  cette  surveillance.  III.  292. 

—  L'indemnité  due  aux  agens  sera  payée  par  les  syndics  pro- 
visoires. La  levée  des  scellés  est  requise  par  les  syndics  pro- 
visoires. III.  3oo.  —  Ces  syndics  procèdent  à  la  confection 
de  l'inventaire.  III.  3oo.  —  Comment  il  y  est  procédé.  III. 
3o/,.  —  Par  qui  l'estimation  est  faite.  III.  3oi.  — Le  failli 
est  appelé  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire.  III.  3o6.  — 
Mémoire  ovi  compte  sommaire  que  les  syndics  ]irovisoires 
sont  tenus  de  remettre  au  juge-commissaire.  III.  3o6.  — 
Dans  que!  délai.  III.  3o6. —  Ce  que  doit  contenir  ce  mémoire 
ou  compte  sonunaire.  III.  3o6.  —  Les  marchandises,  argent, 
meubles,  titre-meubles ,  et  effets  du  débiteur,  sont  remis  aux 
syndics  provisoires  après  l'inventaire.  III.  33o.  —  Comment 
les  syndics  piovisoires  peuvent  procéder  au  recouvrement 
des  créances  du  débiteur.  III.  33o.  —  Quel  est  leur  pouvoir 
à  l'égard  de  la  v<;nte  des  marchandises  et  effets.  III.  33 1.  — 
Pourquoi  celte  vente  n'est  pas  forcée.  III.  33i.  —  Dans  quel 
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cas  et  dans  quel  esprit  elle  doit  être  autorisée.  III.  332.  — 
La  vente  peut-elle  être  totale  ou  partielle?  III.  335.  —  Mode 
de  vendre.  III.  337.  ~  La  vente  à  l'amiable  est-elle  per- 
mise? m.  337,  338.  —  Dans  quelles  circonstances  et  par 
quelles  raisons  il  leur  est  permis  d'employer  le  failli  pour  les 
aider  dans  leurs  gestion.^.  III.  339.  —  Peuvent-ils  lui  confier 
la  gestion  entière  sous  leur  surveillance?  III.  34o.  —  Ils  ont 
le  droit  de  révoquer  ou  de  restreindre  le  mandat  qu'ils  ont 
donné  au  failli  poni-  les  aider  dans  leur  gestion.  III.  34o.  — 
Motifs  qui  ont  fait  décider  que  les  actions  civiles  contre  la 
persenne  ou  les  biens  mobiliers  du  failli  ne  pourraient  être 
intentées  ou  suivies  que  contre  les  agens  et  les  syndics  pro- 
visoires, m.  340  et  suiv.  — Cette  disposition  n'empêche  pas 
les  poursuites  Cl  iminelles.  III.  3/ji  ,  342.  —  Elle  paralyse  la 
contraint;-  par  corps.  lil.  34  i  ,|  342.  —  Ote-t-elle  aux  créan- 
ciers la  faculté  d'éiublir  leui's  droits  en  obtenant  un  juge- 
ment? III.  344-  —  La  disposition  ne  s'étend  pas  aux  actions 
iramobilières.  III.  345.  —  Le  droit  de  se  plaindre  des  opé- 
rations dejT  syndics  n'est-il  accordé  qu'aux  créauciers,  ou 
appartient-il  également  au  failli?  III.  345,  349  et  suiv.— A.p- 
particnt-il  à  chaque  créancier  isolément?  III.  348.  —  Quels 
faits  peuvent  motiver  les  plaintes?  III.  345,  347. —  Distinc- 
tion entre  les  opérations  forcées  et  les  opérations  arbitraires. 
III.  345,  346.  — Les  parties  intéressées  peuvent  réclamer 
contre  les  unes  et  contre  les  autres.  III.  347.  —  Ce  qu'elles 
peuvent  conclure.  III.  347.  —  Les  syndics  provisoires  sont- 
ils  révocables?  III.  35a.  —  Causes  de  lévocation  et  de  des- 
titution. III.  356.  —  Par  qui  la  révocation  peut-eile  être  pro- 
voquée ?  ill.  357.  —  Les  plaintes  contre  les  opérations  des 
bvndics  provisoires  sont  adn.'ssées  au  juge-commissaire.  III. 
345,  356,  36o.  . —  Le  juge-commissaiie  est-il  obligé  d'y  sta- 
tuer ou  d'y  faire  statuer  par  le  tribunal  ?  III.  345. —  Où  sont 
versés  les  denieis  provenant  des  ventes  et  des  recouvremens 
ijue  font  les  svndics  provisoires?  III.  362.  —  L'une  des  clefs 
de  la  caisse  où  est  versé  le  produit  des  ventes  et  recouvre- 
mens,  est  remise  au  plus  âgé  d'entre  eux.  III.  362.  —  Leur 
concours  est  nécessaire  pour  que  ces  deniers  soient  versés  à 
hi  caisse  d'amortissement,  ill.  363.  —  A  quoi  sont  tenus  les 
syndics  piovisoires  pour  la  conservation  des  droits  du  failli 
sur  ses  débiteurs?  III.  364  ?  '^69.  V.  Inscriptions  hypothécai- 
res. —  Ils  peuvent  reijuérir  la  représentation  et  ie  dépôt  des 
titres  du  créancier  prétendu.  III.  397.  —  Pi  ocès -verbal 
qu'ils  sont  tenus  de  dresser  après  l'expiration  des  délais  fixés 
pour  la  vérification  des  créances.  III.  401.  — Les  syndics 
provisoires  convoquent  les  créanciers  pour  délibérer  sur  le 
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coucordat  OU  sur  le   contrat   (riinioii.    III.  419-  V.  Assem- 
blée. 


T. 


Témoins.  Le  témoin  doit  être  assigne  au  moins  un  jour  avant 
l'audition.  IV.  333,  —  Le  nom  et  le  résultat  de  la  déposition 
des  témoins  qui  doit  être  contenu  dans  le  jugement  d'en- 
quête quand  il  n'est  pas  susceptible  d'appel.  III.  333.  —  Le 
serment  du  témoin,  sa  déclaration  ,  les  reproclies  qui  auront 
été  formés  contre  lui  et  le  résultat  de  sa  déposition,  doi- 
vent être  contenus  dans  le  procès-verbal  d'enquête  quand  le 
jugement  est  sujet  à  l'appel.  IV.  333.  —  Peine  contre  les  té- 
moins défaillans.  IV.  33^.  —  Peines  contre  le  témoin  réassi- 
gné et  encore  défaillant.  IV.  33:^.  —  .Tustification  du  témoin 
(jui  n'a  pu  se  présenter,  et  qui  est  dans  l'impossibilité  de  se 
présenter  au  jour  indiqué.  IV,  334,  335.  —  Quelles  causes 
s'opposent  à  ce  qu'un  témoin  soit  assigné.  IV".  335. — La 
mendicité  et  le  vagabondage  sont-ils  des  causes  de  reproches 
contre  le  témoin?  IV.  3i5.  —  Les  frais  de  réassignation  sont 
toujours  à  la  charge  du  témoin  défaillant.  IV,  33/», 

Tempête.  Etendue  de  cette  expression  en  matière  de  jet.  II. 
541,  542, 

Temps  ^e  la  charge  et  de  la  décharge.  Pourquoi  il  doit  être  fixé. 

II.  139.  —  Effets  de  cette  fixation.  II.  i39,  140. 

Terme.  Le  terme  accordé  parle  créancier,  est,  en  cas  de  fail- 
lite, passible  de  nullité  subordonnée  à  la  preuve  de  la  fraude. 

III.  i5i.  V.  Fraude. 

Terme  de  paiement.  Comment  est  réglé  celui  des  lettres  de 
change  à  plusieurs  jours  ,  mois  ou  usance  de  vue,  quand  l'ac- 
ceptation n'est  pas  datée.  I,  4o5,  409.  — Divers  termes  qm 
peuvent  être  opposés  au  paiement  d'une  lettre  de  change.  I. 
124.  V.  Lettre  de  change. 

Tiers.  De  quelle  restitution  est  tenu  le  ti<;rs  qui  a  traité  sciem- 
ment en  fraude  des  créanciers  du  failli.  III.  i23,  —  De  quoi 
sont  tenus  les  successeurs  à  titre  universel  ou  singulier, 
III.  124. 

TiERS-EXPEKTS.  V.  Experts. 
Timbre.  V.  Livres  de  commerce. 

TiRECR.  Ce  que  c'est.  I.  33 1.  —  Contrat  ijui  se  forme  entre  lui, 
le  preneur,  l'endosseiu-  et  l'accepteur.  I.   33i.  —  La  provi- 
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sion  doit  être  faile  par  le  tireur  médiat  et  immédiat.  I.  363. 
—  Le  tireur  pour  le  compte  d'un  tiers  est-il  responsable  du 
paiement  ?  III.  365  ,  366.  —  Qtiellcs  personnes  ont  besoin  de 
la  garantie  du  tireur  pour  compte.  I.  369.  —  Comment  le  ti- 
reur pour  compte  doit  être  considéré  vis-à-vis  de  l'accep- 
teur. I.  371.  —  Comment,  relativement  aux  acheteurs  delà 
lettre  de  change  et  à  ses  endosseurs?  I.  372.  — L'acceptation 
suppose-t-elle  ou  prouve-t-elle  la  provision  en  faveur  du 
tireur?  I.  38o,  384.  —  Les  tireurs  et  les  endosseurs  d'une 
lettre  de  change  sont  garans  solidaires  de  l'acceptation  et  du 
paiement  à  l'échéance.  I.  385.  —  Cas  où  le  tireur  est  tenu  de 
donner  caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de 
change.  I.  389.  —  Dans  quelles  circonstances  il  est  garant  en- 
vers le  donneur  d'aval.  I.  454^  A^S.  —  Toutes  personnes 
peuvent  paver  par  intervention  pour  lui.  L  495.  — En  quel 
cas  il  est  affranchi  de  la  garantie  de  l'acceptation  d'une  lettre 
de  chancre  à  term*^'  de  vue  et  du  paiement  d'une  lettre  de 
change  à  vue.  I.  499 ^  5oo.  — Dans  quelles  circonstances  il 
profite  de  la  déchéance  où  tombent  le  porteur  et  les  endos- 
seurs. I.  526,  V.  Déchéance.  — A  quoi  •  st  tenu  le  tireur  en 
cas  de  rechange.  I.  536.  —  Comment  le  rechange  se  règle  à 
l'égard  du  tireur.  I.  538.  —  Prescription  qiiinquennale  re- 
lative aux  actions  entre  le  tireur  et  l'accepteur.  I.  56o. 

Tonnage.  Le  tonnage  d'un  navire  doit  toujours  être  désigné 
dans  l'affrètement.  IL  i34-  —  Pourquoi.  IL  166,  167.— 
Peine  de  la  déclaration  exagérée  du  tonnage.  V.  Affréteur. 

Touace.  L'assureur  n'est  pas  tenu  de  touage.  IL  386. 

Traités.  Quels  traités  peuvent  intervenir  entre  les  créanciers 
et  le  débiteur.  III.  44*^-  —  Du  traité  collectif.  V.  Concordat. 

Traités  individuels  et  particuliers.  Il  est  permis  au  failli  et  à 
ses  créanciers  de  transiger  entre  eux  par  des  traités  particu- 
liers. III.  449- — Ils  ne  sont  pas  soumis  aux  conditions  ni 
aux  formes  prescrites  pour  le  concordat.  III.  449.  —  Ils  ns' 
lient  que  ceux  qui  les  souscrivent.  III.  45"- —  Quels  sont 
les  effets  des  traités  individuels  relativement  aux  créanciers 
qui  les  ont  consentis.  III.  45 1.  — lis  sont  sans  effet  contre 
le  tiers  non  contractant.  III.  452.  —  Les  créanciers  non  con- 
tractans  peuvent  néanmoins  en  réclamer  l'exécution.  III. 
452.  —  Ces  traités,  quand  ils  ne  sont  faits  qu'avec  une  partie 
des  créanciers,  laissent  le  débiteur  dans  l'état  où  la  mis  la 
faillite.  III.  452.  —  Ils  font  tomber  par  le  fait  le  dessaisisse- 
ment et  le  régime  des  syndics,  lorsqu'ils  sont  faits  avec  tous 
les  créanciers  sans  exception.  III.  455,  454-  —  Ilsn'cxcluent 
pas  irrévocablement  l'état  de  faillite.  III.  454. —  Cas  où  cet 
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état  peut  revivre.  III.  454-  —  Ils  n'arrêtent  pas  l'action   de 

la  partie  publique  lorsqu'il  y  a  banqueroute.  HI.  4^5,  456. 

Anéantissent-ils  la  faillite?  III.  462. —  Dispensent-ils  le  failli 

de  la  réhabilitation?  III    462. 
Transport.   Comment  peut  s'opérer  le    transport  d'une  lettre 

de  change.  V.  Endossement. 
Ttansport  par  terre  et  par  eau.  V.  Entreprises, 

Tribunal  de  commerce.  Cette  dénomination,  partout  où  elle 
est  employée  dans  le  code,  s'applique  aux  tribunaux  civils, 
toutes  les  fois  qu'ils  sont  appelés  à  remplir  les  fonctions  de 
tribunaux  de  commerce.  III.  22 1. 

Tribunaux  de  commerce.  Les  traités  à  forfait  et  aliénations  qui 
peuvent  être  faits  par  l'union  des  droits  et  actions  du  failli 
qui  ont  pu  être  renouvelés,  n'ont  lieu  qu'avec  l'autorisation 
du  tribunal  de  commerce.  III.  629,  —  Pourquoi  ils  n'ont  pas 
été  chargés  de  l'apposition  des  scellés  en  cas  de  faillite.  IIî. 
176.  —  Pourquoi  ils  ne  sont  pas  chargés  de  la  confection  d(; 
l'ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires  du  failli.  III.  69 1. 
—  Dans  le  cas  de  la  poursuite  en  banqueroute,  les  tribunaux 
de  commerce  conservent  la  direction  et  la  connaissance  des 
opérations  de  la  faillite.  III.   74^.  —  Leur  organisation.  V. 
Placement ,  Ressort,  Compétence.,  Greffiers ,  Huissiers ,  Gar- 
de commerce ,  Avoués ,  Agréés. — Leur  compétence.  V.  Com- 
pétence. —  Détermination  du  nombre  et  du  placement   des 
tribunaux  de  commerce.  IV.  6  et  suiv.  — Quel  est  l'arron- 
dissement de  chaque  tribunal  de  commerce.  lY.  10.  —  Com- 
ment est  composé  le  tibunal  de  commerce.  IV.  ii  et  suiv. — 
Comment  doit  être  faite  l'élection  des  membres  des  tribu- 
naux de  commerce.  IV.  17  et  suiv.  —Pourquoi  les  tribunaux 
de  commerce  ne  connaissent  pas  des  demandes  en  cession 
de  biens.    IV.  162  ,   i63.  —  Ils  n'ont  pas  le  pouvoir  indéfini 
de  ])rononcer  la  contrainte  par  corps.  IV.  55.  —  Dans  quel 
cas  ils  peuvent  la  prononcer.  IV.  57   et  suiv.  —  Cas  où  les 
tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  pas  prononcer  la   con- 
trainte par  corps.  IV.  166.  —  Pouvent-ils  la  prononcer  d'of- 
fice? IV.  76.  ^  Par  combien  déjuges  lesjugemens  peuvent 
être  rendus  dans  les  tribunaux  de  commerce.  IV.  77.  — Dans 
les  tribunaux  de  commerce  le  ministère  des  avoués  est  inter- 
dit. IV.  81.  —  Dans  les  attributions  de  quel  ministre  ils  sont 
placés.   IV.   84.  —  Jusqu'à  quelle  somme  les  tribunaux  de 
commerce   peuvent  juger   en  dernier   ressort.    IV.   198.  — 
(Procédure  devant  les  )  V.  Forme  de  procéder.  —  Les  tribu- 
naux de  commerce  peuvent  prononcer  par  un  seul  et  même 
jugement  sur  la  demande  en  renvoi  et  sur  la  demande  prin- 
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cipale ,  pourvu  que  ce  soit  par  deux  dispositions  distinctes. 
IV.  25o.  —  Forme  usitée  dans  les  tribunaux  de  commerce, 
soit  de  l'enquête  verbale  ,  soit  de  l'enquête  par  écrit,  IV.  346 
et  suiv. 
Ttibunaux  de  police  correctionnelle.  Les  cas  de  banqueroute 
simple  seront  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle. III.  a6  ,  722. 

Tribunaux  de  première  instance.  Ils  connaissent  des  affaires 
commerciales  là  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  de  commerce. 
IV.  2o3.  — Motifs  de  cette  attribution.  IV.  204.  —  Quelles 
formes  suivent  alors  les  tribunaux  de  première  instance.  IV. 
2o3,  204. 

Tuteur.  Celui  de  l'héritier  mineur  de  l'un  des  associés  ne  peut 
renoncer  à  la  faculté  d'appeler  du  jugement  arbitral.  I.  iSg. 
Pourquoi  ils  sont  exclus  du  bénéfice  de  cession.  III.  663.  — 
Ils  sont  exclus  de  la  réhabilitation  ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  rendu 
leurs  comptes.  III,  760. 


u. 


Union  dex  créanciers.  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  de  la  former. 
III.  525. —  Quel  en  est  l'objet.  III.  SaS.  — A  quelle  majorité 
elle  peut  l'être.  —  III.  675.  —  Les  créanciers  qui  la  forment 
sont-ils  soumis  aux  obligations  des  associés  solidaires  ?  III. 
528.  V.  Syndics  définitifs.  —  Le  contrat  d'union  fait-il  revi- 
vre la  contrainte  par  corps  contre  le  failli ,  après  que  les 
répartitions  ont  été  épuisées  sans  avoir  entièrement  soldé  des 
dettes?  III.  619.  —  L'union  des  créanciers  peut  traitera  for- 
fait ou  aliéner  des  droits  et  actions  du  failli  dont  le  recou- 
vrement n'a  pu  être  opéré.  III.  629.  —  Sous  quelles  condi- 
tions elle  a  ce  droit.  III.  629.  —  Motifs  de  la  disposition  et 
des  conditions.  629.  —  Pourquoi  cette  faculté  existe  en  tout 
état  de  cause.    III.  63o. 

Union  des  créanciers  d'un  failli.  Comment  l'union  finit.  III. 
595. 

UsANCE.  Différence  entre  l'usanfce  et  le  terme  du  paiement  au 
naois.  I.  427,  428.  —  Durée  de  l'usanre.  I.  4*6,  4*7-  — 
Usage  des  divers  États  de  l'Europe  sur  la  durée  de  l'usance. 
I.  427  ,  4^8.  —  De  quel  jour  court  l'usance.  I.  4*7?  '1*8. 

Usurier.  Peines  qui  lui  sont  infligées.  I.  324  ,  3a5. 
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Vagabonds.  V.  Repioches. 

Valeur.   Pourquoi  la  supposition  des  valeurs  n'ôte  pas  à  une 

lettre  -  de  -  change  son  caractère,  comme  les  suppositions 

de  nom,  de  qualité,  de  domicile,  de  lieu  de  paiement.  I. 

35 1.  V.  Lettres  -  de  -change.  —  La  valeur  fournie  doit  être 

exprimée  dans  l'endossement.  I.  455. 
Vendeur  d'un  bâtiment  de  mer.  Son  privilège.  II.  7.  —  Dans 

quel  ordre  il  vient.  II.  7.  —  Comment  il  justiOe  de  sa  créance. 

II.  i5. 

V  ENTE  des  immeubles  du  failli.  La  vente  desimmeubles  du  failli, 
loi'squ'elle  a  lieu  après  l'union,  est  faite  par  les  syndics  défi- 
nitifs. III.  63i.  —  Elle  n'a  lieu  que  sous  l'autorisation  du 
juge-commissaire.  III.  63i.  —  Dans  quelle  forme  elle  est 
faite.  III.  6'3l.  —  Motifs  qui  ont  fait  adopter  ces  formes.  III. 
63 1  et  suiv.  —  La  vente  est  placée  dans  les  attributions  des 
tribunaux  de  première  instance.  III.  639. — Tous  créanciers 
de  toutes  les  classes  ont  le  droit  de  surenchérir.  III.  640.  — 
Pourquoi  elle  ne  peut  être  que  du  dixième.  III.  640. 

Vente  des  marchandises  du  failli.  V.  Agens ,  Syndics  provi- 
soires. 

Vente  du  navire.  Elle  est  interdite  au  capitaine.  II.  82.  —  Ex- 
ception. II.  82,  83. 

Vente  rf'«/î  bâtiment  de  mer.  Vente  volontaire.  II.  21.  —  Elle 
doit  être  faite  par  écrit.  II.  21.  - —  Par  quels  actes  elle 
peut  être  faite.  II.  21.  —  Peut  -  elle  être  partielle?  II. 
21.  —  Dans  quelles  circonstances  elle  peut  être  autorisée. 
II.  21.  — Quand  elle  est  faite  en  voyage  elle  ne  préjudicie 
pas  aux  créanciers.  II.  22.  —  Les  créanciers  ne  conservent- 
ils  de  droit  que  sur  le  prix,  ou  aussi  sur  le  navire?  II.  22, 
23.  —  En  quels  cas  peuvent-ils  attaquer  la  vente?  II.  23.  — 
Vente  forcée.  II.  2.^.  —  Motifs  qui  l'ont  fait  autoriser  textuel- 
lement par  le  Code  de  commerce.  II.  25  et  suiv.  V.  Saisie  y 
Privilège,  Prescription  ,  Affiches  ,  Enchères ,  Adjudication. 

Ventes.  Comment  elles  se  constatent.  I.  1 16  et  suiv. 

Ventes  à  {encan.  V.  Entreprises. 

VÉRIFICATION.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas 
de  la  vérification  des  écritures  et  signatures.  IV.  260  et  suiv. 

VÉRIFICATION  des  créances.  A  qui  est  confiée  la  vérification  des 
créances.  III.  187.  —  Le  commissaire  doit  veiller  à  ce  que  la 
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véiifRation  des  créances  soit  faite  sans  délai  et  avec  célérité. 
III.  373.  —  Pourquoi  elle  n'est  pas  faite  dans  une  assemblée 
de  créanciers,  et  précaution  contre  la  clandestinité.  III.  17/;. 
Comment  les  créanciers  sont  avertis.  III.  373.  —  Différence 
sous  le  rapport  de  l'avertissement  donné  par  les  papiers  pu- 
blics, entre  le  cas  où  il  a  pour  objet  la  nomination  des  syn- 
dics provisoires,  et  celui  où  il  tend  à  appeler  les  créanciers  à 
la  vérification.  III.   873.  —  Délai  dans  lequel  les  créanciers 
doivent  se  présenter.  III.  373.  —  Ils  doivent  se  présenter  aux 
syndics  provisoires.  III.  373.  — Déclaration  qu'ils  sont  tenus 
de  faire.  III.  873.  —  Dépôt  des  titres.  III.  374.  —  Récépissé 
qui  doit  en  être  donné.  III.  375.  —  Entre  quelles  personnes 
se  fait  la  veriBcalion.  III.  375.  —  Cette  vérification  sera  faite 
en  présence  dn  juge  commissaire,  qui  en  dressera  procès-  ver- 
bal. III.  375.  —  Pourquoi  le  failli  n'y  est  point  appelé.  III. 
375.  —  Dans  quelle  forme  les  pouvoirs  des  créanciers  qui  se 
font  représenter  peuvent  être  donnés.  III.  876.  —  Suffit-il  de 
la  simple  majorité  des  syndics  pour  qu'une  créance  soit  ad- 
mise; ou  y  anra-i-il  créance  contestée  si  les  svndics  ne  sont 
pas  unanimes?  III.  878.  Les  syndics  doivent-ils  eux-mêmes 
être  vérifiés  pour  pouvoir  procéder  à  la  vérification  des  autres 
créanciers?  III.  —  Par  qui  les  svndics  eux-mêmes  doivent-ils 
être  vérifiés?  —  La  présence  du  juge  commissaire  est  néces- 
saire pour  la  validité  de  la  vérification,  et  le  procès-verbal 
de  vérification  doit  être  dressé  par  lui.  III.  882.  —  Les  créan- 
ciers vérifies  ont  le  droit  d'assister  à  la  vérification  des  autres 
créanciers  et  de  les  débattre.  III,  388.  —  Enonciations  que  le 
procès- verbal  doit  contenir.  III.  389.  — Etendue  de  celle 
qui  déclare  que  le  porteur  est  créancier  légitime.  III.  389.  — 
Le  créancier  porteur  d'effets  endosses  par  le  failli,  peut-il 
venir  demander  sa  créance  dans  la  faillite  de  ce  dernier,  quoi- 
qu'il ait  fait  un  concordat  avec  le  débiteur  principal  ou  avec 
l'endosseur  précédent.  III.  890,  891.  —  Faculté  accordée  au 
juge  commissaire  d'interroger  les  registres  du  créancier  qui 
se  présente  à  la  vérification.  III.  894.  —  Le  jugeroramissaire 
peut  renvover  les  parties  devant  le  tribunal,  encore  que  la 
créance  ait  été  admise  par  les  svndics.  Ltl.  895.  —  Principes 
sur  lesquels  cette  disposition  est  fondée.  III.   SgS,  896.  — 
Fo.  mes  de  l'admission.  III.  896.  V.  Affirmation.  —  Les  syn- 
dics peuvent  requérir  la  représentation  et  le  dépôt  des  titres 
du  créancier  prétendu,  et  le  juge  commissaire  doit  l'ordonner. 
III.  397.  —  A  quels  titres  cette  disposition  s'applique.  III. 
898,  899.  —  Le  juge  commissaire  ne  peut  pas  prononcer  sur 
les  contestations  que  la  vérification  fait  naître;  il  est  tenu  de 
les  renvoyer  au  tribunal.  III.  399  et  suiv.  —  Enquête  qui- 
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dans  ce  cas  peut  être  ordonnée  par  le  tribunal.  III.  401.  — 
Comment  les  créanciers  non-comparans  sont  constitués  en 
demeure.  III.  401.  —  A  quels  créanciers  cette  disposition  s'é- 
tend. III.  401,  402.  —  Nouveau  délai  qui  leur  est  accordé. 

III.  402.  —  Comment  il  est  réglé.  —  III.  402.  Notification  du 
jngemenl  qui  l'accorde.  III.  4o3.  —  Ce  nouveau  délai  n'arrête 
ni  la  nomination  des  syndics  définitifs  ni  le  concordat.  III. 
4o3.  —  Les  défaillans  à  la  vérification  ou  à  l'affirmation  sont 
exclus  des  répartitions.  III.  4o5.  —  Rejet  de  la  proposition 
de  les  déclarer  déchus.  III.  406.  —  Le  droit  d'opposition  est 
réservé  aux  créanciers  défaillans.  III.  4o5.  —  .lusqu'à  quelle 
époque  l'opposition  est  admise.  III.  4o5. 

Vérification  des  rapports  du  capitaine.  V.  Capitaine. 

Versement.  Les  deniers  provenant  de  la  vente  et  des  recouvre- 
mens  faits  soit  par  les  agens  de  la  faillite,  soit  par  les  syndics 
provisoires,  sont  versés  dans  une  caisse  à  deux  clés.  III.  892. 
—  Comment  et  à  quel  effet  ils  sont  ensuite  versés  dans  la  caisse 
d'amortissement.  III.   363.  —  Comment  ils  en   sont  retirés. 

m.  364. 

Veuves.  Les  veuves  des  contraignables  sont-elles  sujettes  à  la 
contrainte  par  corps?  IV.  73.  — Les  veuves  des  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce  en  deviennent-elles  justiciables? 

IV.  257. 

Veuves  d'associés.  Comment  les  contestations  entre  elles  et  les 
autres  associés,  pour  raison  de  société,  sont  jugées.  V.  Actions. 
Arbitrage  fo  rcé. 

Victuailles.  V.  Capitaine.  Elles  peuvent  être  affectées  à  l'em- 
prunt à  la  grosse.  II.  243.  —  Elles  peuvent  être  assurées.  II. 
336. 

Vie.  La  vie  des  hommes  peut-elle  être  assurée?  II.  339. 

Vignerons.  V.  Propriétaire. 

Visa.  V.  Paragraphe. 

Vocation  des  témoins.  V.  Enquête. 

y oiTVRKs  publiques.  V.  Entreprises. 

VoiTuRiER.  Vis-à-vis  de  quelles  personnes  il  est  garant.  I. 
307.  —  A  quel  moment  cette  garantie  commence.  I.  307.  — 
Sur  quels  objets  elle  porte.  I.  807.  —  Dans  quel  cas  elle  a  ses 
effets.  I.  3o7  et  3o8.  — Comment  elle  est  exercée.  I.  3o8  et 

309.  —  Couiment  elle  s'éteint.  I.  3 10.  —  Cas  où  il  n'y  a  pas 
lieu  à  indemnité  contre  le  voiturior,  pour  cause  de  retard.  I. 

3 10.  — Comment,  en  cas  de  contestation,  l'état  des  marchan- 
dises est  constaté.  I.  3io,  3ii.  —  Effet  du  privilège  du  voi- 
lurier  stu  la  chose  voituréc  I.  3ii. 
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Voyage.  Dans  quelle  circonstance  le  bâtiment  est  censé  avoir 
fait  un  vovage  en  mer.  II.  18  à  21.  V.  Vente.  Capitaine.  — 
Rupture  du  voyage.  V.  Gens  de  l'équipage.  —  Quand  le 
voyage  est  censé  commencé.  II.  10 1.  V.  Gens  de  l'équipage. 
Effets,  quant  au  fret,  de  la  rupture  du  voyage  sans  charge- 
ment. II.  170.  —  I-a  rupture  du  vovage  annuUe  l'assurance. 
V.  Assurance.  —  Quels  voyages  sont  réputés  de  long  cours. 
II.  470.  —  Pourquoi  ils  ont  été  définis  par  le  Code.  II.  471. 
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